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A qui pourrai-je offrir, stcc jifus d^ propos , ta dédicace d'un hvre sur /« nétntiié »t le* moyani itorga- Htser Cinduttrie et de diseipHmer ia toucurmea, qu'à celui qui, placé à la léle du premier ëlabËssemenl finan-r cier du pays , et prenant sa mission au sérieux, a fàH tes plus généreuses tentatives pour ranimer finduslti»^ totUenir le crédit nutioval^ et tutler coaire ta wntur-^ rence étrangèrtt.
Si TDS nobles efforts, continués aree ta persévér»nec qui distingue tes esprits d'élite» B^oitt pas répondu i toutes Yos espérances, -vous ne derex en accuser qu^ la
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mauvaise conttitution de l'industrie, qui livre, de nos jours, le travail de la production à l'anarchie la plus déplorable, d^oue les meilleurs calculs, trompe les plus sages prévisions, et ne permet pas même aux combinaisons les mieux étudiées d'obtenir la moitié des succès mérités.
Mais ne vous découragez pas. Monsieur le Gouverneur, au moment où t'aurore d'une ère meilleure commence à poindre pour l'industrie sincère et régulière, dont je suis heureux de pouvoir vous signaler l'inévitable et prochain avènement.
Je se connais personne plus apte et mieux préparé que vous, monsieur le Comte , k comprendre toute l'importance et la nécessité du plan d'organisation que j'ai l'honneur d'offrir à vos méditations.
Je sens tout ce qu'il .y a de décourageant k voir sans cesse calomnier ses intentions les plus droites , travestir ses projets les mieux conçus , et méconnaitre ses services les plus éclatants; mais tout homme qui veut réaliser de nobles pensées , accomplir de vastes conceptions , ne renconlre-t-il pas les mêmes obstacles ? le vrai courage consiste à les surmonter!
Ne vous arrêtez donc pas, Monsieur le Gouverneur, dans l'accomplissement du grand œuvre de régénération de Kindustrie, du commerce et du crédit de notre jeune état ; le jour de la reconnaissance peut se taire attendre, mais il ne saurait manquer d'arriver.
Déjà celle de tous les hommes de cœur et des milliers d'ouvriers auxquels, depuis douze ans, votre active
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et paternelle intelligence a Irouvé les moyens de procurer (lu travail et du pain, vous est acquise; ils ont vécu, du moins, et c'est beaucoup depouvoir viere, au milieu de cette guerre impie de la libre concurrence, qui ravage les pays de liberté, sous le séduisant mais &tal drapeau du laisser faire et laisser passer.
Puissiez-vous, Monsieur le Comle, puiser, dans le livre que je vous adresse, les convictions nécessaires pour vous porter à appuyer de toute votre influence, l'adoption des remèdes si simples et si fêconds que j'ai eu le bonheur de voir acceptés déjà par plusieurs é mistes distingués de tous les pays.
J'ai l'honneur d'être, Monsieur le Gouverneur, avec U plus profonde considération ,
Votre très-humble et très-obéissant serviteur.
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AD PRINCIPE DE L'EXPORTATION
A lA COMPAGNIE BELGE DE GOIONISATION.
Au monde nouveau les théories nouvelles!
A voua donc, généreux légidlateurs d'une société naissante , le code équitable de la double propriété, qui manque à la vieille Europe, en proie au double paroxisme du paupérisme et de la libre concurrence, et qui n'aura saos doute plus la force de prendre Je remède héroïque que nous lui présentons!
Honneur donc aux hommes prévoyants qui nous préparent une retraite sûre pour l'instant de la catastrophe du viel édifice!
Honneur à eux ; car ils ont promis d'affianchir l'intelligence, de diviser, d'enclore, et de garantir Je double domaine qu'ils vont exploiter t
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VouHa première fois, peut-êlre, le défricheur des idées pourra marcher, par leurs soins, l'égal du défricheur du sol.
Pour la premiÀre fois la proprïété inleliccluelle sera représentée chez un petit peuple, déjà grand, par le fait seul de la résolution avec laquelle ses aticélres mearUs ont PU briser les milliers de liens qui les attachaient à la râche trop pleine de l'ancien monde.
lis en seront dignement recompensés jusqties dans leurs derniers descendants; car ils ont atteint la lerre de promission , une ferre en tout semblable à celle qui dut être le berceau de l'espèce humaine , une terre ou l'homme n'a qu'à étendre la main , en toute saison, pour cueillir le fruit de l'arbre, qu'à lancer un plomb pour atteindre le gibier des bois, qu'à jeter un filet {>our s'emparer du gibier des eaux '.
Qui ne comprend aujourd'hui, que nos premiers parents n'ont pu vivre que sous un pareil climat, doté d'un printemps per[jétuel qui les dispensait des milliers de soins, de travaux et de soucis, au prix desquels nous devons, chaque hiver, acheter la faveur de vivre un jour de plus sous notre ciel inclémenl.
Oui, les forêts vierges des tropiques seront les dernières demeures naturelles de l'homme , comme elles ont été les
Il est temps de comprendre enfin, que la population est
'Lettre du calon Tielmaiia, 1 wt partnti JEnnipe.
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condamnée à se déplacer constamment par la disparition des foréis, comme les tribus nomades par la disparition
s pâturage
Dès que ies montagnes du Thibel, de l'Arabie , de la Palestine et de l'Algérie, ont été découronnées de leur verdure, l'iiomme a dû s'avanturcr de plus en plus loin dans les forêts du Nord, ou il a fini par recontrer un (les plus graïkls ennemis de son bien être, le froid, cet affreiis loup Fenris, terreur des Scandinaves.
Ne voyez-vous pas que les bois, ces précieux réservoirs des neiges, ces filtres de la nue <{ui garnissaient jadis le sommet des montagnes de la Gaule, commencent à disparaître; que des torrents descendent aujourd'hui les coteaux en entraînant le soi végétal et ravageant les vallées?
Ne voyez-vous pas que cette terre épuisée et lavée n'offrira bientôt plus, comme l'Afrique, que des pici dénudés, des montagnes pelées et stériles?
C'est alors que le dépeuplement, commencé par la misère, finira par l'égoïsme, ce grand dissolvant de toutes les sociétés fondées par la violence et administrées par le privilège.
Heureusement que la Providence nous tient en réserve les ahrits autochtones d'un autre continent!
Hommage donc à ceux qui, sous les auspices de notre digne souverain, nous préparent pacifiquement les voies! Hommage aux philanlropes éclairés qui vont po&r la pre-
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tnière fois organiser une société modèle , sur les bases de la solidarité du niailre et de l'ouvrier, en donnant au lalent et au travail la valeur qui leur manque en Europe , pour être admis à s'associer au capital.
A la compagnie belge de colonisation et à son noble et courageuK préaident , M. le comte de Hompescb.
A la cordiale entente des producteurs et des exportateurs, seul et dernier espoir de la Belgique!
jt,Googlc
DE MORALISER LE COMMERCE ET DE DISCIPLINER LA COKCURHENCB
nrODSTRlIL, SCIEKTinQUI , ABTlSTIIjDE ET LITTÉRAIRI ET KES HAXqUES OILIOATOIBES.
COCP-D'OœiL SDR L'ANCIENNE ORGANISATION DD TBATAIL.
Jiuandei, maltriiei, oorpt de mÊtiera.
Chez les Païens, Mercure élait à la fois le dieu du vol et du commerce.
Eu langue phénicienne , ces deus professions étaient désignées par le même nom, probablement comme en langue française le mot industriel est appliqué au fabricant le plus honnête et au spéculateur le plus débouté.
Tant que le commerce et rinduslrie ne seronl pas disciplinés et qu'il sera permis au premier \enu de s'intituler négociant ou fabricant, comme il est loisible à tout chevalier d'industrie de s'appeler comte ou baron, on ne saura jamais distinguer le vrai du faux.
' Uonaalopole, de jiâvo; uul, aiith^ toi- m Ë me , miUslriGc.
Le monopole ancien ^lait la conceMioD, faile i ud uuI, d'un traBc apparie- Mnt l loui... injutle privilège ëmauë du bon plaitir.
Le taonautopoU lerait le droil naturel de dûpoier teni , de loi et de Mt •■TTia, juate récompenw du travail, du taleot et de l'etpril de luite.
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I! en a élé de même en médecine, en chimie, en astrono- DOmie, avant que ces sciences eussent reçu l'organisation qu'elles possèdent aujourd'hui; les mots de charlatan , d'empirique, d'alchimiste et d'astrologue étaient indistinctement appliqués à la science la plus éclalante et à l'ignorance la plus cramoisie.
En général , là où il n'y a point d'ordre , il n'est pas plu» possible de distinguer les rangs, qu'il n'est possible de distinguer les objets, là où il n'y a pas de lumière.
Dès qu'un gouvernement un peu régulier est parvenu à s'établir, un de ses premiers soins fut de songer aux moyens de mettre un frein à l'avidité des revendeurs, dont la moralité n'a été, dans aucun temps ni dans aucun lieu, en bien grande vénération.
Tant que les armes, la noblesse, la robe ou l'église ont possédé le pouvoir, la caste des traficants a été la derniers en Europe, comme elle l'est encore en Chine.
On conçoit, dès lors, que les industriels et les colporteurs, réduits à la condition de parias, n'ont jamais dû se montrer très-scrupuleux dans leurs transactions avec ceui qui les méprisaient.
On trouve encore, en Pologne et en Russie, un spécimen de ce que devait élre le commerce, entre les mains des Juifs, des Bohémiens et despor[e-baIles;il n'est donc pas étonnant que l'idée fiscale de constituer le travail en prérogative de lu couronne, d'accord avec l'idée morale de mettre un terme aux exactions de la gent industrielle, ait engendré le système restrictif et oppresseur dont la révolution de 92 a fait trop prompte justice peut-être.
La vénalité des privilèges commerciaux, des charges ei bénéfices, devait entraîner un inconvénient presqu'aussi grave que celui de la liberté illimitée : c'était de livrer à l'ignorance et à l'incapacité un droit dont les acquéreurs ne pouvaient manquer d'abuser.
De là , l'établissement des jurandes , ou corps de voyeurs.
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chargés par iiaint Louis de surveiller les corps de métiers et de s'assurer de la sincérité des produits.
Mais, comme ce mode d'orfjanisatîoti péchait pnr sa base, on essayii d'y remédier par l'institution de la maitrise, à laquelle on ne pouvait aspirer qu'après avoir donné une preuve de capacité, connue sous le nom de ckef-d'(sut>re , ce qui, soit dit en passant, n'était pas le moins utile des mille et quelques édits qui ont été lancés sur les manufactures. L'ignorance et l'incapacité de la plupart de nos prétendus maîtres ouvriers, qui n'ont souvent pas Fait le moindre apprentissage du métier pour lequel ils prennent enseigne et patente , nous ont plus d'une fois fait regretter l'abolition du chef-d'œuvre.
On conçoit combien l'industrie et le commerce devaient être gênés par ces innombrables édits et règlements qui descendaient aux prescriptions les plus minutieuses et les plus ridicules , sur la coufection des marcbandises, sous peine de confiscation, d'amendes et d'avanies sans nom ; par exemple : de voir ses marchandises attachées au poteau, ou ses étoffes lacérées pour quelqu'irrégularité dans le tissu. Roland de la Plàtrière raconte qu'il a tu taillader à Rouen, dans une seule matinée, 80 à 100 pièces de toile, en confisquer une quantité égale avec amende, faute d'un nom, et briller en place publique un grand nombre d'autres pièces pour défaut de largeur ou d'aunagc.
De crainte qtie le fabricant ne cherchât à cacher l'inégalité de ses tissus, une ordonnance de 1508, renouvelée en 1560 et en 1601, défendait l'usage de presses en fer, en airain ou à feu. Qn aurait probablement brûlé l'inventeur de la calendre ! Le métier d'apprèleur, si utile de nos jours, eût été regardé sans doute comme une énormité, dans ce bon temps. Aussi, les marchandises de l'Angleterre, où l'industrie était plus libre, faisaient-elles déjà un tort immense aux fabriques françaises ; par exemple : ses iiannes en laine étaient fort recherchées ; mais les règlements français interdisaient la fabrication de cette élofie autrement qu'en ppil. Quelle idée fauve !
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Il en était de même de la chapellerie, dans laquelle i| était défendu, par arrêt de 1699, d'introduire, le croirail-on ? le poii de lièvre, pTohahicmenl dana l'intérêt delà conservation de ce gibier pour le plaisir des seigneurs; il fallait de la laine ou du castor, et ce n'était que moyennant certaine» précautions que l'ou permettait un mélange de poil de lapin ou de cliameau.
L'ordonnance de 1723 réglait la longueur, la largeur, la qualité, l'apprél et les marques des draps, serges et autres étofifes; de sorte qu'il était impossible de se conformer aux commandes que l'on recevait de l'étranger, comme il est aujourd'hui impossible, légalement, aux orfèvres etbijoulien français de fournir, à l'étranger, des bijoux au-dessous du litre exigé par la régie.
On a puni jadis des fabricants pour avoir livré certaine largeur d'étoffe qu'on leur demandait du Portugal, sous prétexte qu'ils eussent dû solliciter un règlement particuber pour ce cas, et il ne fallait pas moins d'un an pour obtenir un règlement, tant le nombre des formalités était grand- En Belgique, c'est le gouvernement qui reproche aux fabricants des Flandres leur obstination à ne pas vouloir se conformer aux mesures et qualités demandées par l'étranger. Quelle différence de temps et de mœurs!
Pour donner une idée des singuliers conflits enfantés par l'intrusion du gouvernement dans les derniers détails de l'industrie, nous citerons le procès des poulaillers et de* rôtisseurs, qui ne dura pas moins de soixaute-dix ans, et qiU causa des troubles graves dans Paris :
Les rôtisseurs ayant tenté, dans le xvi" siècle, de mettre à la broche de la volaille et du gibier, aussi bien qu'ds y mettaient des viandes de boucherie, les pou/ailiers les troublèrent dans leur empiétement ; mais Louis XII leur accorda, en 1509, le privilège de vendre toutes sortes de viandes, en poil et en plume, habillées, lardées et rôties. C'était bardi de la part du roi, car les poulaUlers s'opposèrent au Cbâtelet à
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l'enregiatreinenl de ce privilège el ils en appelèrenl au parlement, rien muins que cela!
Qu'on ne se moque plus de Domilies et de son turbot!
Louis XII mourut avant d'avoir triomphé des pDulailIersj mais François I" ne voulut point laisser inachevée l'œuvre de son prédécesseur, et il accorda des lettres-patentes aux rôtisseurs, au grand scandale des corps de métiers. Celte cause célèbre parut enfin jugée en 1578; mais les rôtisseurs ne jouirent en pais de leur privilège que pendant l'espace de cinquante ans; car, en 1628, survînt un arrêt qui leur défendit de faire nopces el festins, leur permettant seulement de vendre, chez eus et non ailleurs, trois plats de viandes bouillies et trois plais de fricassée.
Voilà pourtant à quelles puérilités se trouvaient entraînés le pouvoir et la magistrature suprême, pour avoir voulu réglementer d'aussi minces détails !
Le souverain avait souvent maille à partir avec les corps de métiers, el cela arrivait loules les fois qu'il accordai! un privilège à un inventeur, en l'affrancbissant du joug des corporations, dont les hommes de génie étaient constamment repousses, à moins qu'ils ne fussent fils ou gendres, ou n'eussent épousé la veuve d'un maître.
Il y avait anciennement, à Paris, six corps de métiers : les drapiers, les épiciers, les merciers, les pelletiers, les orfèvres, les bonnetiers; plus tard, et avec bien de la peine, les marchands de vin furent constitués en seplicme corps, aussi mal vu d'ailleurs des anciens qu'un nouvel ' anobli peut l'être de la noblesse antique.
Au xv° siècle, il y eut un démembrement notable dans la
corporation des épiciers : les vinaigriers-moutardiers, les
chandeliers et jusqu'aux apothicaires se séparèrent de la
mére-souche. L'épicerie en conçut un vif chagrin et perdit
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beaucoup de sa vieille considération- C'est de celle époque que dale la cruelle habitude de tourmenter les épiciera sur leur prétendue intelligence.
Ce léger aperçu de l'ancienne constitution industrielle «uffit pour prouver que la lulte contre l'étranger était impos- «ible avec les règlements tant vantés de Colbert. Ce ne fut qu'en 1779 qu'on parut s'en apercevoir en France, comme on vient seulement de s'en apercevoir en Autriche; car un édit de cette dale permet de faire telle dimension et telles qualités d'étoffes que l'on veut, moyennant de la frapper d'une estampille distincte de celle des marchandises confectionnées d'après les règlements. Celait un grand pas, mais il en restait tant à faire, et il eût fallu tant de temps pour obtenir les redressements dont on avait besoin, qu'on aima mieux faire table rase de tous les édits, ordonnances et règlements commerciaux, que de choisir les bonnes mesures éparses dans la vieille organisation déleslée.Cependant, dès 1737, onavait jugé nécessaire de reconnaître la propriété des dessins d'élofFe pour les soieries, reconnaissance qui a peutêtre été l'origine de la réputation de bon goùl acquise à la fabrique lyonnaise.
Les Anglais Tiennent aujourd'hui, à leur tour, d'adopter celte mesure^maisils ont senti la nécessité de l'appliquer à tous les genres d'industrie, comme la France l'a fait depuis la révolution, et, nous le répétons, celte reconnaissance a certainement été la cause de la préférence universelle accordée aux articles Paris, sur les articles Londres, Birmingham et Manchester, toujours mal dessinés, mol modelés, ou tournant au baroque plutâl qu'au beau ; parce que l'absence de garanties pour la propriété artistique industrielle a empêché jusqu'ici les fabricants anglais de payer, comme les fabricants français, d'habiles dessinateurs et modeleurs.
Mais, à partir de la récente ordonnance, qui permet aux Anglais de garantir leurs modèles pendant trois ans, contre la contrefaçon, les bronzes, les meubles, les porce- . laines, les étoffes et l'orfèvrerie anglaise vont faire une terrible concurrence aux objets similaires français, qu'ils auront bientôt dépassé en accaparant les meilleurs artistes.
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On a pu voir deux choses dans la rapide esquîse que nom Tenons de ^re de l'ancienne organisation du travail : la première, c'est le besoin universellement senti de tout temps de réglementer le travail j la seconde, c'est la mauvaise marche que l'on avait suivie pour y parvenir.
Nous ferons voir comment l'abolition de toute «spèce d'entraves a commencé par produire, tout d'abord, un escelleot effet, en donnant un élan singulier à toutes les industries; mais, semblable à une locomotive dont on ouvre la soupape au dépari, sa marche, lente et mesurée d'abord, acquiert bientôt une telle vitesse qu'elle conduirait le convoi à une catastrophe inévitable s'il n'y avait ni modérateur, ni frein, ni rails, pour la diriger avec sagesse cl sûreté , la liberté em tout et pour tout devait conduire infailliblement k la licence.
Voilà ce qu'il sera difficile de faire comprendre aax hommes du plus grand mérite, endormis qu'ils sont sur Védrcdon du laissez faire et du laissez passer, et qui continuent à jurer encore par les formules de Smith et fticardo, de Bcntham et de Say, sans s'apercevoir de l'éuorme déviation éprouvée, sous leur direction, par le grand convoi social, qui s'avance en trébuchant vers le précipice sans fond de Vanarchie en tout et partout.
Ces économistes honnêtes avaient compté , dans leur simplesse, sur la probité, sur la moralité, sur la délicatesse des »yjncurrents, et n'avaient pas cru nécessaire de prendre la moindre mesure pour les empêcher de se donner le croc-enjambe et de se renverser les uns les autres par les moyens les plus iniques, les pliis criminels même. Qu'ils viennent aujourd'hui contempler leur ouvrage et qu'ils avouent au moins, avec l'Académie des Sciences Politiques, qu'il y a quelque chose à faire !
Qti'oa ne s'étonne pas de l'assurance que nous mettons ^ans l'exposé de nos doctrines. Celte assurance est le résultai d'une conviction d'autant plus profonde, que nous avons eu
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le bonheur de la voir déjà partagée par ]e3 savants les plus distingués et les publicistcs les plus raisonnables. Peu nous importe, après cela, l'opinion des hommes superficiels ou dénués de tout esprit philosophique, qui se complaisent dans l'optimisme du statu guo, pourvu qu'il dure autant qu'eux! ÎIIous n'écrivons ni pour les ambitions satisfaites ni pour lea chercheurs d'Eldorado; nous faisons la part convenable des ■ vices et des vertus;uou3opérons sur l'humanité, telle qu'elle existe aujourd'hui, avec l'espoir de l'améliorer par le bienélre; nous savons que l'homme est de la nature de tous les carnivores: affamé, il mord; repu, il s'endort.
Comme il y a des Iropes stéréotypés pour tous les cas, en rhétorique, on croira nous réfuter en nous accusant d'un matérialisme brutal ; on nous répétera le non solo pane mvtt homo; on nous parlera du pain de l'esprit et de la primauté des intérêts moraux sur Jes intérêts matériels; mais nous répondrons par d'autres dictons plus intelligibles que les leurs :« Ventre affamé n'a pas d'oreilles, n prima cibi chafitas; du pain d'abord l Nous courrons doncau plus pressé, c'est-à-dire vers un état de choses qui doit donner, sans l'intervention du père Enfantin , à chacun selon sa capacité, k chaque capacité selon ses auures, ce qui ne s'est peutêtre jamais vu sur la terre.
On nous dira sans doute que la libre concurrence ayant enfanté des miracles d'industrie, depuis la révolution j nous avons tort de vouloir lui donner une organisation dont elle peut se passer, puisque, depuis cinquante ans, elle a fait de plus grands progrès que pendant les dix siècles précédents.
Cet argument est certainement le plus fort qui puisse nous *tre opposé; mais une comparaison suffira pour placer le lecteur k notre point de vue.
La vendange, exposée au grand air pendant un certain temps , fermente et fournit un vin généreux ; mais , ce temps dépassé , le meilleur vin se change en vinaigre et finit par tourner à la putridité, si on ne se presse de le mettre en cercle, au moment opportun.
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Or, il est pliis que temps d'agir, si l'on ne veut pas que l'industrie et le commerce tournent entièrement à la fermentation putride.
Nous croyons que le régime de la libre concurrence, qu'on pourrait appeler le 92 des travailleurs, a donné tout ce qu'il était susceptible de donner; nous le regardons comme un vieillard à son hiver, comme un arbre épuisé qui peut encore porter quelques fleurs éphémères, mais qui ne peut plui mener ses fruits à maturité. C'est en vain que les discours du trdne desflatteurs officiels du peii|iie souverain, lui déroulent avec complaisance la liste de ses progrès accomplis depuii un demi-siècle; on est en droit de leur dire : est-ce là tout! Il n'y a certes pas lieu d'en être fier, quand on pense à ce qu'aurait pu enfanter de merveilles, la reconnaissance plein* et entière de la propriété intellectuelle et l'intronisation du nouveau uokautopolb aur les ruines du monopole ancien.
Nous ne voulons cependant ni déguiser, ni amoindrir lei progrès accomplis depuis la révolution, et pour montrer que nous ne dissimulons rien , nous allons passer en revue les principaux bienfaits de l'émancipatiDn des travailleur* d* la révolution.
La division de la propriété foncière a certainement Fait faire de grands progrès à l'agriculture , mais celle division , poussée trop loin, ne serait-elle pas un recul, par suite de la trop grande déperdition du travail social ? Les voies uavigables et carrossables se sont singulièrement étendues el améliorées; le sucre debellrave, le sucre de fucule,rasphalle, la galvano-pIastie,l'éleclro-magnélisme, la conservation dei bois par Boucherie ^ la conservation des chairs par Ganal, la conservation du fer par Sorel, sont de fort belles découvertes, nous en convenons volontiers. Le travail du fer au coak, à l'air chaud , au charbon torrctié , au gaz, les machines à vapeur, les puits forés, artésiens et chinois, les machines à papier continu , ne sont pas moins dignes d'admiration. L'électricité vitale, la photographie, les panoramas,
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les dioramas, la résurrection de la peinture sur yerre et de la gravure sur bois , l'invention de la gravure sur acier et de la manière noire, la stéréolypie, la diagraphie, la lithophanie, la lithographie, la mncmolechnie , le méloplaste, la télégraphie enfin, sont des enfants de ce siècle de liberté. Les chemins de fer atmosphériques , les vaisseaux à vapeur, à hélices, l'éclairage au gax tiré du charbon, de l'eau et de» hydro-carbures , le noir animal , le noir de schiste , la distillation dans le vide , le métier à tricoter de Jouve , le transport de la force par le vide, la soudure autogène des métaux, l'étirage des tcrs creux, le laminage des tubes métalliques, l'estampage, la dorure galvanique , la pérotline, les machines cylindriques à faire et à imprimer le papier, le drap feutre, le drap tricoté, la tondeuse hélicoïde, les machines à river les chaudières , à bouler les cardes , à les nettoyer, à les aigui- •er,ecl., etc., sont autant de chefs-d'œuvre de notre époque.
Combien d'instruments de musique , sans compter les cinq cent mille pianos que l'Europe possède , n'ont-ils pas été inventés , sans parler de ceux que M. Sax nous promet ?
Les inventions de luxe ont eu la plus grande part dans les avantages de la liberté du travail : la variété des étoffes façonnées à l'aide du métier Jacquart est infinie, comme les combiQtiisons du kaléidoscope. Les fleurs, les perles et les pierreries artificielles, les tulles et les dentelles à la mécanique , les tissus de verre filé , les chapeaux de soie, les scballs et les cachemires, les mousselines-laines, la filature du lin, tout cela'ne date que de quelques années. La science des engrais artificiels est en marche. La conservation des viandes, la confection des pâles, fécules et bonbons nourrissants, l'extraction de la gélatine, l'art du chauffage, de l'éclairage, du tannage , de la verrerie, enl été poussés très-loin. L'art culinaire surtout a fait des progrès remarquables. Tout cela est réel , mais tout cela n'est à nos yeux qu'un simple prélude de ce qu'on aurait pu feire et de ce que l'on ferait sous le régime du monautopole.
Ifous ne devrions peut-être rien dire des inventions dec-
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tructWes, telles que les fusils à charger par la culasse, les morliers monstres, les scharpnels, les découvertes de Fiobert el de Del vigne, la cougrëveet les canons Paishans, qu'il est à espérer (le voir rester sans emploi, par suite de la plus admirable des inventions du siècle, celle des cohobès, inslitués pour terminer, sans coup ferir, les différents des nations.
II ne nous serait guère plus difiSclle de placer, à la suite de celte revue des inventions passées, une rgfue des inventions à venir, comme nous avons coitimeucé à le faire dans une suite de feuilletons intitulés : L'Angleterre en 2840; mais nous ne voulons pas affronter ici l'épais bataillon des impassibilitaires el des rétrospecHfs , dont les yeux , placés sur la nuque, ne semblent faits que pourregarder en arrière.
Rien n'est plus commun , en effet , que ces écrivains coléoptères qui passent leur vie à chercher, dans les ordures du passé , la graine des choses de l'avenir. C'est que tous les applaudissements, tous les succès, sont acquis aux panégyristes des temps passés , laudatoribus temporis acli. Tous ces d'So- «erdii genre humain, qui s'amusent à reconstituer le blason menleur de nos ancêtres , n'ont qu'à tendre la main pour recevoir leurs honoraires , tandis que le martyre du sarcasme attend les prophètes de tous les acabits.
Du poëte l'a dit :
Tonjourt Ici prfcuneuri, InTenlean ou fauteun.
De vfrilë» nouT«Uei, ScroDt GTDcifiéi pour ellci.
Nous ne cesserons cependant de nous regarder comme plus près du commencement que de la fin des inventions; car nous avons l'intime conviction que les progrès accomplis jusqu'à ce jour ne sont rien auprès de ceux qu'il nous reste à faire, au moyen des incalculables combinaisons et transformations des éléments que nous possédons déjà.
Nous ne croyons pas devoir nous préoccuper delà paniqu*
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jetée QU milieudeséconomisteSfparcetleseule phrase de^o/ttu : ~ la population s'accrotl plus vite que les moyens de sub> lislance. — Cela n'ayant pas élé vrai depuis le commencement du monde, ne le sera pas davantage jusqu'à la Sn. C'est une de ces grandes lois fondamentales pour lesquelles on peut ■e reposer sur la Providence plutôt que sur la prévoyancs humaines.
Mais ce qui est du domaine des hommes d'esprit et dei hommes d'étal, c'est de faire tout ce qu'ils peuvent pour favoriser le travail; car le travail c'est ta subsistance : il n'y aurait pas un indigent sur la terre, si tout le monde travaillait un peu, selon sa capacité, et il y aurait du travail pour tous, 1*11 était organisé, et il serait organisé, s'il était garanti.
Pourquoi les fermiers irlandais soigneraient-ils leurs féi^ mes, quand ils ne sont pas sûrs d'y rester deux années de «uile? Pourqi^oi un inventeur, un auteur, uu artiste, un travailleur quelconque , se mettrait-il l'esprit à la torture pour découvrir une chose dont la possession ne lui est point Msurée par les lois P
Il ne faut pourtant pas grand génie pour comprendre qua •elle garantie serait le complément obligé de nolreétat social.
Nos neveux se feront une singulière idée d'uae époque où il a été nécessaire d'écrire un gros livre pour exposer de* principes qui devraient figurer depuis longtemps au nombre des vérités triviales; mais leur étonnemenl redoublera quand ils sauront combien il s'est écoulé de lustres avant que tel vérités aient attiré l'attention des gouvernants.
En résumé , nous avons la ferme conviction qu'il n'y »
tkS DB PR0GKÈ3 POSSIBLE , SAKS L\ GARANTIS DBS OEUVRES pi L'iHTELLlGBnCE.
La démonstration de cette vérité fait le principal objet de notrt livre.
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M l'iKAACBlB JkCTCELLE DE LINDDSTBIE ET DO COtfMEBCB.
La libre concurrence a fait des pays constilutioitneU une arène 011 les Iravail leurs, semblables aux cailloux roulés par le flux et reflux, se fracassent et s'usent entre eux, jusrju'à n'élre bienlôl plus qu'un sahie aride, qu'une vaine [Mussière.
Les nations se jcllent loujours d'un extrême dans l'autre; c'est ainsi que dugotiveriietnent d'un seul elles sont passées immédiate ment au gouvernement de tous, et qu'en sortant . du monopole industriel et commercial elles se sont précipitées les yeux fermés duus la liberté illimitée de l'industrie et du commerce.
En croyant échapper aux inconvénients de l'ancien ordre de choses , nous nous sommes en};agé3 dans un ordre de cboscs opposé, sans nous enquérir des inconvénients qu'il pouvait présenler. Oitdirait, en vérité, que le juste-milieu est inveuté dliter.
Les crises industrielles et commerciales sont nécessaires, inévilahles et périodique.^, nous dit-un; mais comment se feit-il qu'elles ne ravagent que les pays de AAer/e? C'est ainsi que l'on nomme les pays conslilutionuels, où cliitenn est seul contre tous et jouit de l'étrange privilège de pouvoir ruiner son voisin par une concurrence à mori, dans laquelle la vie* toire reste toujours du c6lé des plus grands capitaux ou des plus grands fraudeurs.
La libre concurrence u'esl outre cbose qu'une guerre où les soldats sont remplacés par des éciis. Les résultats en sont les mêmes; mais le champ de bataille n'est pas seulement h la frontière, il est partout ; ce n'est pas seulement une guerre i nier nationale, c'est une guerre intestine, de province à pro-
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Tiuce, de ville à vilie, d'homme à homme! une guerre d« 'buissons et d'embuscades, une guerre de vrais sauvages qui n'épient que l'occaston de se scalper les uns les autres.
Quelle différence y a-t-il, en effet, entre nos producteur! et nos marchands, qui ne cherchent qu'à détruire leurs concurrents, et les cannibales qui ne pensent qu'à tuer et dévorer leurs ennemis ?
C'est l'observation de cet état d'anlagoni»ne , dans lequel nous a plongés l'émaucipation irréfléchie de l'iudustrie et du commerce, qui a conduit tous les bons esprits à réclamer, depuis quelque temps, une organisation quelconque du travail, comme il arrive aux peuples, fatigués de l'anarchie, d« réclamer l'intervation étrangère ou la dictature du sabre, pour rétablir l'ordre et la sécurité au milieu d'eux.
On a indiqué l'association comme un remède à l'impui»sauce de l'individualisme. L'association ne ferait faire qu'un premier pas vers le bien, comme l'établissement des tribus des clans et des communes n'a été qu'un acheminement ver lacentralisationjmaisce moyen ne ferait encore que changei la guerre individuelle en guerre de pelotons, en guerrei seigneuriales. Les associations industrielles et commerciale: n'en continueraient pas moins à batailler, quoique sur un* plus grande échelle. Il pourrait y avoir des trêves, des alliances, mais jamais de paix durable; les rencontres seraient un peu pins rares, mais tout aussi meurtrières pour les deux partis £t aussi fatales à la société.
Mettez aux prises 80 mille hommes ou 80 mille écus , avec 100 mille hommes on 100 mille écus; que reslera-l-il au vainqueur après le combat? Environ 20 mille hommes et 20 mille écus 1 Perle sociale, perte sèche : 80 mille hominet et 80 mille écus.
Voilà les résultats les plus certains de la guerre et de la libre concurrence!
Tous les soins d« l'homme sensi doivent donc se porter
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sur les moyens d'empêcher la guerre et de réprimer la libre coiicurrence qui n'est avaaiageuse que dans les arts, Ut tciences et la littérature, mais qui sera toujours fùlale à l'industrie et au commerce.
Nos ancêtres l'avaient senti, quand ils ont établi les jurandes, les maîtrises et les monopoles; mais ces institutions se «ont corrompues avec la monarchie ; des abus s'y sont introduits en si grand nombre,qu'ils en ont absorbé les bénéfices, et qu'on a mieux aimé les briser violemment que d'essayer de les épurer.
Nous ajouterons que la liberté désordonnée dans laquellt le sont lancés les peuples constitutionnels n'est point un progrès, mais un recul, et que la concurrence illimitée, tant vantée, n'est rien moins qu'une mêlée générale , o£i chacun s* trouvant seul contre tous, doit inFailliblement finir par succomber.
Une seule institution importante, fondamentale, a résisté k la débâcle révolutionnaire, c'est la propriété foncière ; aussi est-elle exemple de ces épouvantables crises qui sont la plaie de l'industrie et du commerce, parce qu'elle est organisée.
II n'est pas difficile de voir qu'il suffirait d'organiser l'industrie et le commerce sur le même pied, pour y faire régner la même moralité, la même sécurité. C'est cequ'avaient fait Henri III et Henri IV par leurs édits de 1581 et 1597, qui furent les premières Chartres octroyées au travail, en France.
Si les besoins du trésor pervertirent, avec le temps, cei institutions, on ne doit pas oublier qu'il n'est pas un abui qui n'ait servi de base à quelque création respectable dans •on origine.
Tant que le territoire d'un pays est livré à la vaine pâture, tant que tout appartient à tous, il n'existe de propriété pour personne ; mais aussitôt que les terres sont partagées, bornées et clôturées, la propriété commence ii exister réellement et M valeur lend à s'accroître.
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-joli en sera de même de l'industrie et du commerce qtù se tM)u vent lilléralemeut livrés, en cemoment, 8 iavaina pâtun; chacun foule à qui mieux le champ de tout le monde et se plaît à détruire les barricades que d'aucuns se permettent d'élever sur le commun.
ElevezdoDcrindustrieel le commerce àl'élat d'institution régulière! érigez donc en propriété les œuvres du génie industriel et la clientèle eiirnmercialc! car voilà le nœud gordien ! voilà ce quelque chose à faire que les économistes soupçonnent, sans l'avoir formulé jusqu'ici.
Nous pensons être assez heureux pour parvenir à leur démontrer que l'idée-mère étant trouvée, rien ne serait plus aisé que de reconstituer l'industrie, et cela, sans blesser les droits acquis du passé; mai^, à partir du présent, l'industrie et le comnierce pourraient certainement entrer d'emblée dans la carrière de la plus fccoude réorganisation.
Rien, nous, le répétons, n'est plus urgent fpie d'introduire dans le travail cette sécurité cl cette ordonnance qui régnent dans la propriété foncière.
Ce paliadium de l'avenir des travailleurs, personne n'eût été le eliercher dans l'mforme règlement des brevets d'invention. On ne doutera pas cependant qu'il ne s'y trouve eu germe, si l'on veut nous suivre dans les preuves qui se préscnlent en masse et que nous nous proposons d'accumuler, pour démontrer nuT moins inleliigenls le mécanisme de t'inslitution que nous voudrions voir adopter.
Qu'on ne vienne pas nous accuser de demander le rétablissement des anciens monopoles et le régime odieux des privilèges qui mettaient tout en régie et Faisaient du travail un droit régalien, exploité au profit d'un trésor toujours obéré. Nous n'avons pas d'aussi absurdes prétentions; nous ne voulons rien de ce qui est acquis au domaine public, mais doui demandons que ce qui est à naître, à créer, appartienne désormais à sou auteur; et que cet auteur ait la faculté d'en user et d'eu abuser comme de sa chose , jus utendi et abu- Mm/tquî constitue le signe indélébile de k propriété légale.
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Nous ne vous laisserous pas même la ressource de vous effrayer des conséquences exceptionneiles qtii pourraient en résuller, en vous meUaiit devant les yeux la loi d'expropriation pour cause d'utilité publique. Car, ce qui fait principalement trembler ces hommes aux jambes de verre, qui n'osent faire un pas de peur de se les briser, c'est la crainte puérile de voir apparaître, ce que les journaux de la démagogie appellent pompeusement l'aristocratie d'argent, qu'ils trouvent, ajoutent-ils, bien plus dangereuse que l'aristocratie nobiliaire.
Ainsi, pendant qu'ils regardent comme très^naturelle l'existence de la grande propriété foncière, ils trouveraient mauvais qu'il existât de grandes fortunes industrielles et commerciales, acquises par Je travail, l'ordre, l'économie, la science ou le génie! Ils envieraient aux fils à!Arkwrighi et de Watt l'héritage que leurs pères leur ont laissé, après avoir été les deux plus puissants artisans de la richesse et de la gloire de l'Angleterre \
Nous prendrons cependant la peine de parer, même à ce qui semble aux niveleurs un si redoutable inconvénient, par l'établissement de patentes progressives et volontaires qui constitueront peut-être un jour le revenu le plus net et le plus équitable du trésor public.
Nous tenons surlout à noire projet, parce que la libre concurrenceindustrielle et commerciale nous conduilaux mêmes désordres que la liberté populaire, c'est-à-dire à la condition du sauvage , qui n'a plus d'autres lois que ses passions, ses intérêts et ses instincts, bons ou mauvais !
Par ce que la populace sait faire, aux jours où l'autorité lui tombe entre les mains, jugez de ce que l'industrie et le commerce vont faire de celle libre concurrence que vous pensiez devoir être si féconde et si utile à tous.
Sophistication, adultération, contrefaçon, falsification, frelalage de tous les produits quelconques de l'industrie ; fraudes, tromperies , maquignonnage dans les transactions du commerce ; voilà ce que In libre concurrence encourage , exige même aujourd'hui, sous peine dt ruine; et vous ap-
pelez cela un ordre de choses naturel et Rcond! Au lieu do ta noble émulation que vous attendiez du laissez faire, vout ■ n'avez recueilli qu'une lutte ignoble et désastreuse.
Nous le répétons : la concurrence, excellente dans la carrière des sciences, des arts et de la littérature, est fatale au cotninerce el b l'industrie, parce que les artislen , les savants el les littérateurs ne dépendent ni des ouvriers, ni dos associes, ni des comptables, ni des crises politiques, ni d'une Ibule de clients, d'entreposilaires, de correspondants , entreles mains desquels leur avoir est souvent tout entier disséminé, el au-delà.
Tout homme qui ne s'occupe que d'tnie œuvre unique n'a pas ,à craindre que la falsificittion de produits similaires le force à falsifier les siens ou à périr : mieuT il fait, plus ses œuvres lui rapportent de gloire et d'argent ; tandis que c'est le contraire aujourd'hui pour le fabricant et le marchand.
Le mérite de l'artiste consiste dans la perfection , tandis que le mérite des industriels et des marchands ne gtt plus que dans l'art de fabriquer et de vendre à meilleur marche que leurs concurrents, et ils ne peuvent guère y parvenir que par des expédients immoraux, c'est-à-dire en livrant do la marchandise aussi mauvaise que celle de leurs voisins, «vec des poids auusi faux et des mesures aussi écourtées.
La libre concurrence a donné naissance à plus d'ingénieuses inventions pour falsifier les produits de tout genre, qu'il n'en eût fallu pour enfanter des milliers de che&d'oeuvre.
Le* fabricants feraient un admirable livre de toutes les curieuses conceptions qui leur ont été suggérées par les spéculateurs, pour falsifier des commandes à bon marché, qu'ils ■ont forcés d'accepter, aous peine de perdre leurs pratiques.
jMyCoot^lc
Pour n'en ciler qu« deux exemples, qui donneront une idée des autres, nous dirons que d'indignes pacotilleurs onl fbrcéplusd'unlïihricBnld'aiguillesàleurlivrer,àboncompte, et bien empaquetées de leurs étiquettes, plusieurs million» d'aiguilles à coudre, à léte dorée, mais non percées, pour l'exportation d'outre-mer î
Souvent les fabricants d'armes de Liège reçoivent des commandes de fiisils de traite à 6 Fr. la pièce ; ces spéculateurs ont soin de les marquer d'un faux poinçon et font, par ce moyen, une épouvantable réputation à nos marchandises.
M'esl-il [>as temps de mettre ordre à cette anarchie, où le Fripon a toujours l'avantage sur le travailleur siucére, comme la populace a l'avantage sur les honnêtes gens, auxjours de liberté du peuple souverain?
Convaincu que l'institution de la propriété foncière e( mobilière a été la base de notre état social, comme elle en est encore la sauvegarde, il est tout simple que nous eu tirions la conséquence naturelle, qui est d'èLendre le plus possible la catégorie des choses susceptibles de former de nouvelle» propriétés.
Les hommes de93 n'étaient pas de cet avis, et les héritier» de leurs doctrines, qui regardent la propriété comme un injuste privilège, sont au regret de ne pas l'avoir entièrement supprimée, ne fàt-ce que pourvoie ta fin de leur grande expérience.
Mais voyez la contradiction! ce sont ces mêmes homme» qui réclament, à grands cris, la répartition des bruyères, des landes et des marais communaux entre les pauvres, lesquels, ajoutent-ils , les assécheraient, les défricheraient, le» encloraient, et leur donneraient une valeur bien supérieure i leur valeur actuelle.
Eh bien! pourront-ils nous combattre encore, lorsque nous abondons dans leur sens , en demandant le partage de» landes et des terrains vagues de l'industrie et du commerce qui , n'appartenant à personne , restent livrés à la taine pâture, comme nous l'afoos gurabondanuneut démontré?
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' Multipliez donc les propriétaires, et, pour y parvenir, saui dépouiller les anciens, élevez au rang de propriété tout ee qui est susceptible d'être circonscrit, mesuré, pesé; tout ce qui peut acquérir une plus-value par le travail, et vous entrerez d'emblée dans la véritable voie de réorganisation sociale après laquelle le monde entier soupire et qu'il est plus que temps de rencontrer.
Autrefois, quand la propriété foncière était le seul pivot delà société, que l'industrie et le commerce, à l'étal naissant^ disparaissaient derrière ia fumée de la gloire militaire , et que le travailleur s'entrevoyait à peine entre les jambes des nobles chevaliers,— - peu importaient les joies ou les plainles du manant : le cliquetis des armes ne permettait pas de les entendre. Mais aujourd'hui que tous ces bruits Factices ont disparu, aujourd'hui que la bourgeoisie, issue des aucieiis aEFranchis, qui n'étaient, aux yeux des Romains, que les parasites du corps social, en est devenue l'estomac, le cœur et les bras, il Faut bien que ta léte se décide à les compter pour quelque chose : on ne saurait plus renvoyer la cause aux calendes : l'urgence est reconnue et proclamée. Proximut ardet Vcalegon.
Il faut à toutes les activités un enclos à cultiver, il Faut à chacun sa part de propriété !
Cest donc la loi agraire que vous allez nous proposcb? s'écrieront les gens qui ne connaissent pas d'autre propriété que la propriété matérielle. — Oui, c'est la loi agraire; mais ne craignez rien pour votre champ, celui dont nous demandons le partage est bien autrement précieux et important, puisqu'il est susceptible d'une extension indéterminée; c'est enfin le partage du vaste territoire de l'intelligence bumaine que nous réclamons; c'est le cadastre de cette lande immense du commerce et de l'industrie, qui s'étend de l'équatenr aux pôles , et qui ne couvre pas moins de 360 degrés de longitude, que nous solliciterons, tant que Dieu nous laissera la vie, la plume ou la voix.
Vous voyez qu'il y en aura pour tout ie monde de la propriété et pour longtemps, à déFricher!
jM,Googlc
Hitif , semblable au leFritoire fde la Belgique, qui potaède uue richease à deux élages, la surface et le fond , noiro grande jachère inlellecluellc positéde une mine inépuisable danales combinaisons du génie dei'homme,qui fera des merveilles dés que la propriété de ses oeuvres lui sera garantie.
Dés que l'inventeur pourra se dire : ce que j'imagine, ce que je trouve, ce que je fais m'appartient, el peut me constituer une fortune transmis.sible h mes enfants ; ce que j'améliore enfin, avec les inslrumenls spirituels dont le Créateur m'a pourvu, en m'envoyant défricher les terres de l'intelligence, me promet un patrimoine aussi solide que celui que mon ignorant voisin s'est créé avec ses bras, en assécbant ce mariiis, en écobuant celle lande, en amendant cette plage inculte, TOUS pourrez vous attendre aux plus brillants rc- ■ultatst
Dès que le commerçant pourra se dire: la clientèle que je orée, en servant avec probité et activité les consommateurs, en ne faisant connaître ma firme et mon magasin que sous de bons rapports, en arrosant , pour ainsi dire, mon enseigne par une publicité bien entendue, assurée ma famille une propriété qu'elle ne sera plus exposée à se voir enlever par un concurrent plus riche ou moins probe ;oti! alors, le commerçant travaillera, avec courage el probité, à donner k se» affaires une extension, doucement, mais régulièrement progressive ; il ne s'empressera plus d'embrasser plus qu'il no peut étreindre; c'est alors que le proverbe de nos anciens corps de métiers : Bonne renommée vaut mieux que ceinture dorée, iiui n'a plus de sens aujourd'hui, redeviendra une vérité.
Nous disons qu'il n'a plus de sens , car, que voyons-nous à la place de ces honnêtes commerçants d'autrefois ? D'avides et rusés spéculateurs, qui travaillent dans l'ombre à la fabrication, en serre chaude, d'une immense quantité de produit* frelatés, séduisants eu apparence et de peu de valeur en réatité, dont ils innondentuubeau jour tous les marchcsà lafbit.
Lea consommateurs se précipitent dessus, par i'appflt du
jt,Googlc
bas prix extraordinaire , inout^ inconcevable , auquel ou le» livre ; tandia que l'adroit faiseur d'affaires s'esquive comme un voleur qui vient de iiiire un mauvais coup, et disparatt de la scène , avant que ses dupes aient eu le temps de se reconnaître, pour aller recommencer ses tours sur un autro terrain, on sur un autre objet.
Voilà ta peinture exacte du négociant avancé de notre époque; vous voyez bien qu'il fait plus de cas de la ceinture dorée que de ta bonne renommée !
Il en est beaucoup d'autres qui, prenant la presse pour «omplice de leurs fourberies, remplissent lesjournaui de pompeuses annonces; ils font croire aux badaudes (et tout le monde l'est un peu), que leurs drogues doivent posséder de bien merveilleuses qualités pour avoir été récompensée» par un brevet Accorâé par Sa Majesté \t Roi, ou protégée! d'un rappoi-t approI)atif d'une célèbre Académie quelconque.
Avec cent mille francs d'annonces je me fais fort, disait un de ces preux de la réclame , de vendre pour deux cent mille francs d'eau de la Seine non filtrée : vous voyez bien encore que, pour ceux-là , s ceinture dorée vaut mieux que bon renommée! »
Les lois, la police, et, à leur défaut , le blâme et le méprit public, ne sauraient arrêter de pareils attentats, puisqu'ils ne sont pas définis; ce serait d'ailIeurs/for/eroWeiw/e à la liberté de l'industrie et du commerce, celte précieuse conquête de la révolution , ou plutôt ce noble palladium de la fourberie organisée et triompbante.
Vous n'y pensez pas! Réglementer l'industrie cl le commerce! mais ce serait détruire nia libre concurrence, source féconde de progrès infinis; » ce seraitaller à rencontre de la maxime évangélique des apôtres du laissez faire et du laissez passer.
Laissez-les donc faire, et ils vous en feront de belles ! laitsez-les passer, et ils iront loin, ces chevaliers errants du baut négoce!
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Il est temps , à leur gré, que le reale des slupides honnête* gens disparaisse du commerce et de l'industrie, qu'ils ne font qu'embarrasser de leurs ruineux scrupules! Laissez-les faire et, avant peu, les domaines de la spéculation seront aussi sûrs que ceux de la Forél-Noire ! Les burgraves de l'industrie du haut de leur position dans la presse, battront le pla.t payset détrousseront parfaitement les caravanes débonnaire* qui auraient encore la prétention de .traverser leurs modernes cbàtellenies !
Ah ! oui , il est plus que temps qu'il apparaisse un autre Louis XI pour nous débarrasser de ces chefs de routiers, àa ces trente mille diables, de ces malandrins, et chauffeurs du eommerce et de l'induslrie !
Il est temps . d'organiser une monarchie industrielle et commerciale, avec sa hiérarchie administrative, ses lois, ses règlements, ses récompenses et ses peines!
Il est temps enfin de fonder un empire régulier sur les ruines de celte anarchie qui menace le repos et le bonheur du monde!
Personne ne doute queriustilutiondcla propriété foncière n'ait été le point de départ de la civilisation acluelle. Il sutfit, pour s'en convaincre, d'étudier l'histoire. Toutes les peuplades auxquelles celte institution manque sont restées et resteront perpétuellement à l'état sauvage et sans pairie, d'après l'acception que nous attachons à ce mot. On voit encore que toutes celles dont le territoire entier appartient à un seul chef, n'ont acquis qu'une demie civilisation et n'ont, pour ainsi dire, qu'une demie patrie, qu'elles ne défendent aussi qu'à demi.
C'est que la véritable patrie, c'est la portion du sol que nous avons arrosée de nos sueurs et qui nous appartient à perpétuité.
Il ne ^ut pas se le dissimuler, il n'y a plus guère que Us propriétaires qui aient une patriej tout le reste est cosmopolite et nomade.
Puisqu'il en est ainsi, puisque la propriété est un moyen de civilisation si sûr et si puissant,il faut, comme nous l'avoni
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dil, s'ingénier à cré«r le plus de propf iélaires possible , »ni dépouiller les anciens. Il suffirait, pnur le moment, de réparer le fatal oubli du^W romanum à l'égard des œuvres du génie, oubli pen dangereux alors, mais qui devient un vrai déni de justice depuis que l'industrie et le commerce sont devenuf la grande affaire du monde.
Le peu d'industrie et de commerce qui existait cbex le» Grecs et les Romains n'étant que le lot des ilotes, des esclaves et des affranchis, avait à peine attiré l'attention des législateurs patriciens qui n'étaient d'ailleurs pas plus de scrupuleux à se monti'er injusics envers la plèbe, que nos législateurs terriens ne le sont à se moutrer ingrats envers lei inventeurs.
Or, cette plèbe n'est rien moins aujourd'hui que le peupla iouverain; \e profanum pmA/ms d'autrefois n'est rien moiiw que la bourgeoisie de nos jours, et c'est par l'industrie et le i:ommurce qu'elle a gagné ses éperons, malgré les entraves de toute espèce dont le travad a toujours été plus ou moini garolté parles hommes d'armes.
Quelle doit donc être la préoccupation principale des représentants de cette bourgeoisie nombreuse et forte, de ce corps électoral tout puissant pour le moment? Nous allons le leur indiquer d'une façon teilemeut claire, qu'ils nous comprendront peut-être.
II suffit d'ime loi de quelques lignes, d'une loi qui décrète t que les œuvres de l'intelligence sont une propriété comme une autre. »
Us ne doivent pas plus craindre de se compromettre en cela, qu'une assemblée qui dcerélernit l'existence du soleil ou celle de l'Etre suprême, car il est évident, pour tout le monde, que l'mvenlion est une propriété plus réelle, plus juste même, que celle de l'héritage; car enfin, vous ne l'avea pas créé votre héritage, et l'uiveuleur a fait sa découverte; si TOUS n'aviei ni votre champ, ni votre furêl, uu autre les aurait, vous n'êtes pas le maiired'en priver la société ; tandii que l'inventeur peut vous priver de sa découverte!
Quoi doaepcut encore vous retenir PQuel scrupule en~
Pnntin i>eiit vous faire apercevoir le rooiiKlre abus, a travers la masse d'avaiilages qui doivenl découler de celle reconnaissance pleine el entière de la propriété des œuvres de l'imagination ?
Songez donc que vous émanciperiez loul d'un coup la pensée, que vous imprimerie! à l'esprit de recherche un élan d'une inealcuiable portée, et que vous doteriei d'un riche et inépuisable patrimoine la partie la plus intelligente de la société, la classe la plus mérJUinte, la plus importante, la «lasse des inventeurs enlîii, qui vous ont fuit ce que Vous êtes, qui vous ont donné tout ce que vous possédez de bon, de beau, d'agréable et d'utile !
N'oubliez pas que, sans les inventeurs, vous ne seriezque des sauvages, sans vêtements, sans logements et sans meubles! N'oubliez pas que l'inventeur est le premier homme du monde, le contre-maitre du grand architecte, le majordome général de la société; que loutce qui existe en deçà de la nature brûle est l'œuvre des inventeurs, que tous les demidieux, les héros et les grands hommes qui unt doté le monde de ses lois , de ses sciences el de ses arts, étaient des inventeurs. Cadmus, Oalès, Triptoième, Z^roastre, Confucius, lUuïse, étaient des inventeurs ! et c'est cette classe de semidei que vous traitez en parias; c'est à ces bienfaiteurs de l'humanité que vous refusez la propriété de leurs œuvres! Mais songez donc que les inventeurs sont les plus grands d'entre nous, par conséquent les plus dignes de notre intérêt, de notre protection, de notre reconnaissance !
Songez donc enfin que < le monde est dévolu au travail, seule source légitime de la considération, des honneurs et de lariehesse! »
A qui recourez-vous dans vos détresses nationales, si ce n'est auï inventeurs? Quand votre patrie, à vous propriétaires, est menacée, qui vous fait du salpêtre, et des canons pour la défendre, si ce ne sont des bommes de génie et les savants que vous traitez si mal ?
Hâlez-vous donc de décréter, pendant que votis tenez le sceptre, que l'inventionest une propriété; soyez sans inquiétude après cela, car vous aurez affermi poiir toujours T»(re
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pouvoir, en posant ainsi la première pierre de l'organisation du travail.
Qu'est-ce que cela pent faire, dircz-vons, de décréter que l'invention soit une propriclé perpétuelle ? Esi~ce que cela donnera plus de pain à nos ouvriers ? Est-ce que le résullat ne sera pas, à peu de chose près, le même qu'aujourd'hui ?
Ecoulez et vous ferez vous-même la ^épo^se.
Admettez-vous que presque tous les inventeurs sont pauvres et hors d'état de faire eux-mêmes les fonds nécessaire à l'exploitation de leur découverte, sur une échelle un peu respectable ?
Vous ne sauriez en douter, l'inventeur est presque toujours un homme sans fortune, qui n'a souvent pas d'autre outil que sa pensée, dont il se sert comme le manoeuvre se sert de ses bras, pour gagner son pain quotidien et pour tâcher de se créer avec le temps un patrimoine transmissible à ses enfants.
■ Ceci est incontestable. Ce ne sont pas les gens riches qui inventent ; ils n'ont pas plus besoin de se creuser la léle que de se fatiguer les muscles.
Admettons qu'il vous plaise de IrailGr un jour le manœuvre de !a penséeà l'égal du manœuvre delà matière, en leur donnant pour 5, 10 ou 15 ans, à l'un, une portion des bruyères de l'intelligence, et à l'autre, une portion des bruyères communales. Il est évident qu'ils ne sauront les mettre en valeur sans capitaux, et comme ils n'ont rien que leur bruyère, ils offriront au capitaliste la moitié, le tiers ou le quart de ses produits futurs. Hais il est évident aussi que le capitaliste les repoussera bien loin, dés qu'ils ne lui montreront qu'un titre de propriété de 5, de 10 ou de 16 ans.
Il n'en serait pas de même si le titre était plus long ou ■perpétuel, parce que le capitaliste se dirait : Si je ftia la dépense de planter des sapins sur cette lande, j'ai l'espoir de
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pouvoir les couper quan>l ils seront grands ; si j'immobilis* des capitaux dans l'éiablissement de celte fabrication nouvelle, j'aurai le temps de faire connaître et goùler ses produits et de me créer une clienléle qui s'augmentera d'anni^e en année. Je puis donc avancer des fonds dans une affaire qui peut me constituer un revenu aussi certain que toute aulre nature de propriété légale.
Ce raisonnement est juste, direz-vous; mais enfin, nous lie voyons là qu'un inventeur de plus, qui gagne sa vie à l'aide des écus d'un capitaliste.
Mais ne voyez-vous pas qu'il faut des cultivateurs pour f:banger la bruyère en fertile oasis, et des ouvriers pour la fabrique en question ? Ne voyez-vous pas cette foule d'employés, de teneurs de livres, de caiiisiers, de voyageurs, de détaillants, de voitiiriers, qui trouvent une existence assurée autour de ce monaulopolium qui n'eiistail pas bicr et qui, par conséquent, n'a rien pria h personne ?
Voilà cependant le résultat d'une pensée et d'une friche, qui seraient demeurées stériles si vous vous étiez obstiné à leur refuser le baptême de la propriété.
Vous accordez aujourd'hui 300 brevets temporaires, étriqués, bridés et emmaillottés, de manière à leur couper la respiration; on peut les considérer comme morts-nés, quand vous les entourez de restrictions, en leur délivrant leur acte de naissance. Aussi la mortalité s'élève- t-clle à plus de 95 p. c. dans notre pays, mais vous vous excusez de ce carnage à la manière des infanticides, en prétendant que tous ces embryons n'étaient pas nés viables!
C'est une erreur, et, si vous voulez vous en convaincre, donnez-leur un peu d'air, desserrez leurs langes, laissezles respirer librement et s'ébattre, et vous les verrez croître et embellir chaque jour sous les soins caressants de leur père ou de leur tuteur. Mais à quoi bon ces soins pour un enfant condamné à mourir fatalement à l'âge de cinq ou de dix ans, ou qui, s'il arrive à quinze ans, sera pour jamais enlevé à son père par la conscription, au moment même où ce fils bien-
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aimé pouvait commencer à l'indemniser des soins coûteux prodiguésà son enfance!
Oui, nous en avons la cunvlclion, ce ne seraient pas 300 mais bienlôl 3,000 nnissanccs que l'un viciidrniE dcctarfr h voire élut-civil des enfanta du fiéuie, si vous conjieiitiez à leur délivrer un brevet d'immorlalilc, avec la f^cullc de se laisser mourir néanmoins quand il leur plairnil, c'csi-à-dire quand ils se sentiraient trop vieux pour lutter avec leurs jeunes successeurs.
Mais à quoi nous mènerait cette multiplicalion inBuie d'usines nouvelles, de produits nouveaux, quand nous en sommes déjà encombrés, quand nous ne trouvons plus de débouché pour les anciens ?
Ce n'est pas le loul de produire, il faut vendre! — Soyez tranquilles, nous apaiserons votre curiosité, nous lèverons tous vos doutes, nous saliferons à toutes vus exigences, tout aussi complélenieiit que nous sommes persuadé de l'avoir feit jusqu'ici. Car tel est le caractère d'un bon principe, d'uDe idée juste, que toutes les conséquences viennent admirablement se cristalliser autour d'eui, par l'effet d'une force mystérieuse, inconnue, qu'on peut appeler le secret de la créa lion -
Nous avons démontré qu'en accordant la pérennité facultative aux patentes progressives, de la nouvelle propriété dont nous sollicitons la reconnaissance, on exciterait tous les gens de génie à se livrer avec ardeur, à l'cxploilalion de la mine féconde des inventions, que le vulgaire croit épuisée, mais dont on n'.i fait encore qu'égratigner les afQeuremeuts.
Nous serions lenlé de faire le même calcul, pour démontrer Vinépuisabilité des inventions, que les "ingénieurs anglais ont dd faire sur le charbon, pour rassurer le vulgaire qui tremblait déjà de peur et de froid à l'idée, qu'au train dont on paraissait gaspiller la houille, on allait bientôt trouver la fin des couches de cet important combustible. Il n'a fallu qu'un simple cubage de la masse connue pour aller jusqu'à 2,000 ans; mais on en a découvert depuis, un bassin
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encore plus riche, el l'on en IrouTera probablement d'aulant plus que l'on en cherchera davantage.
Car il suffit de jeter un coup d'œil sur la carie, pour voir que les pays où l'on a le plus cherché de mines sont aussi ceux où l'on en a le plus trouvé.
Voici, à peu près, leur ordre de richesse charbonnière : Angleterre, Belgique, États-Unis, France, Chine, Allemagne, Espagne, Russie, puis la Turquie, l'Égygte et les Indes, où l'on en Irouyera quand on en cherchera ; car le Seigneur n'a pas d'injuste préférence, el ce n'est pas en vain, ni pour nous tromper qu'il a dit : a Cherchez et vous trouverez.»
Et puis, chrétiens de peu de Foi, croyez-vous que Dieu ait fait à l'homme sa provision de combustible pour le laisser mourir de froid, après qif elle sera épuisée ? Mais bien avant que la bouille ne vous manque, la science aura trouvé d'autres combustibles, ou le moyen de s'en passer.
Lamine des inventions est beaucoup plus riche encore que les mines de charbon , et l'individu le plus pauvre peut se mettre à leur recherche sans outil; cependant, quand il fait une découverte, il lui faut aussi de l'argent pour l'exploiter. On a donné la concession perpétuelle à l'inventeur de la mîue, afin qu'il put trouver les capitaux nécessaires pour la mettre en valeur ; pourquoi donc refuser la même facilité à l'auteur de toute autre découverte ?
Plus ou y pense, plus cette anomalie semble inexplicable et ioexcusable; car toutes les circonstances sont identiques, pour la mise en valeur d'une mine ou d'une invention nouvelle.
Si vous n'accordiez au mineur qu'une concession de ISans, personne n'oserait en entreprendre l'exploitation; et voua vous étonnez que vos brevetés de 5 ans n'exploitent pas ? Et vous dites : c'est que leur invention ne vaut rien.
Maisvotreétonnement est ce qui nous étonne le plus. Nous disons, nous, que c'est votre loi qui ne vaut rien et qu'il est urgent de la faire entrer dans le cadre de notre législation sur la propriété, ne fût-ce qu'en la mettant d'accord avec la loi sur les mines, y compris la redevance proportionuelle.
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Les aummes que rapporterait cet impôt volonlaire seraient considérables, car nous sommes persuadé qu'il existe en ce moraeiil dans les cartons et dans la lêle des invenicurs, plus de découYertes et de perfectionnements qu'il n'en faudrait pour améliorer de 50 p. c. l'élatde l'industrie artuelle;et si ces améliorntionsne sont pas appliquées, In faule eu estlout entière à la pitoyable loi des brevets, conçue par un enfant de la liberté, au'sortir du berceau de la révolution française.
Celle indifférence des invenleurs pour la mise en œuvre de leurs découverics, s'explique parfaitement bien : elle est la conséquence immédiate du manque de garantie.
A quoi servirait-il à tm Turc, à un Persan, à un Arabe d'invenler quelque chose, quand il n'est pas même abrité temporairement, comme nous, contre le vol et la contrefaçon ? Voilà pourquoi la civilisation, produit de l'invention, fait si peu de progrès dans tous les pays où il n'existe pas de lois protectrices des oeuvres du génie; mais puisque dans les pays où on les protège depuis le plus de temps, la civilisation a fait le plus de progrès, il est bien naturel de croire que celui qui les protégera le mieux et pour le plus longtemps, prendra le pas sur tous les autres et les rendra bientôt tributaires et vassaux.
Nous ne saurions attribuer la prééminence industrielle de l'Angleterre qu'à la priorité de sa loi sur les patentes, qui a précédé de 167 ans celles de toutes les autres nations; aussi vit-on, pendant toute celle époque, les inventeurs de la France, de la Belgique et de l'Allemagne passer en Angleterre, et lui porter la machine à tricoter, l'art d'cmhoulir ta tôle, le balancier à monnaie, etc., etc.
Ceci doit suffire pour démontrer que le pays qui aurait la sagesse de précéder tous les autres dans la vote besncoup plus large que nous indiquons, attirerait dans son sein lea inventeurs et les capitaux de tous les coins du monde; car il est naturel d'aller planter sa lenle aux lieux qui offrent le plus de protection, le plus de garantie et d'uvenir à lu propriété. Cette considération nous {>aratt aussi fondée que la la certitudede voir les capitaux étiangers se porter vers les
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lieux oii on leur accorde l'intérêt le plus élevé et le mieux
Arrivons maiDlenant à la grande objection : Ce n'est pas le tout de produire , il faut vendre, il faut trouver des débouchés à vos produits et il n'y en a plus de débouchés, puisque tous nos magasins sont remplis!
— Ah ! il n'y a plus de débouchés ! Supposons un instant qu'il n'y en ait plus pour les produits actuels (supposition qui n'a pas le sens commun, puisque lu moitié du monde manque encore de tout), vous conviendrez qu'il yen aurait, au moins , pour les produits d'une espèce toute nouvelle, comme ily en a toujours pour les objets de mode?
Ne voyez-vous pas que toutes les étoffes nouvelles font fureur, comme on dit, dans les classes élevées ? ne voyez-vous pas qu'une lampe nouvelle, qu'une caiélière nouvelle, qu'un meuble nouveau trouvent des acheteurs parmi les gens même qui en ont d'anciens à revendre, et qui les revendent en effet à ceux qui n'en avaient pas?
II est bien vrai, direz-voiis, que les choses se passent ainsi cl que cela peut enrichir une fabrique nouvelle avec tous ses ouvriers; mais enfin, quand tout le monde qui nous entoure sera servi, que faire ? — Que faire ? c'est fort simple: il n'y aura qu'à recommencer, cl ainsi de suite, avec des produits nouveaux ou perfectionnés. — Mais cela n'augmentera pas la somme de la richesse actuelle, cela ne fera qu'appauvrir les riches. , — Nous vous concédons encore cette erreur à notre détriment; mais les riches fourniront par là, des moyens d'existence à vos ouvriers , auxquels ils préféreront toujours donner un salaire queraumôme-
C'est ainsi que, par le travail plutôt que par la violence, TOUS arriverez à une réjurlition plus égale de la richesse.
Il est un (ait incontestable, c'est qu'il y a de quoi vivre pour tout le monde, à condilionquc tout le monde travaille. Hais, pour travailler, il foiitélre payé, et, pour élre payé, il ftutproduiredeschosesutilesgatlrayuiles et surtout nouvelles
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poiir les riches ; il feul les obliger à se dessaisir volontairement du superflu de leurs fortunes, mais ce n'est point par la menace et la violence que vous y parviendrez : au contraire, leur bourse se resserrera toujours à proportion de la peur que vous tenlerei de leur inspirer.
Voilà pour le commerce intérieur. Mais n'avea-vous pas le monde ouvert devant vous? Qu'importe la barrière des douanes pour des produits toujours nouveaux, toujours renaissants, toujours à meilleur marché, que les hommes de génie vous inventeront tous les jours, comme les marchandes de modes de Paris vous inventent des chapeaux , des robes et des fichus nouveaux? Croyez-vous que les douanes lesempêchentjd'arriver à Saint-Pétersbourg, à Vienne.à Londres, à Calcutta, à New -York, k Rio ?
Groyez-vousque les princesses, les duchesses, les comtesses et les baronnes de tous les pays du monde s'informent du prix coûtant et du prix de transport des modes de Paris ? Eh bien: il cnsera de même pour toutes les inventions brevetées; travaillez pour les riches, ce sera travailler pour les pauvres, qui profileront de leur mis bas.
Après avoir écume, comme on dit, les grandes bourses, vous userez vos cylindres pour les petites, et vous y trouverez encore votre compte !
Voilà quelle doit être l'économie industrielle de l'avenir et la marche naturelle de la production. Ce sont les modistes qui vous l'ont enseignée; les spéculateurs les plus heureux de notre époque sont aussi ceux qui la pratiquent dans l'esprit des modistes.
Nous désirons qu'on ne confonde pas notre industrie à nous, l'industrie honnête, patentée, avec l'industrie prostituée de la libre concurrence ; il n'y a plus d'espoir pour celle-là, elle doit être broyée dans les engrenages de l'antagonisme effréné qui la dévore j c'est sur ses débris fumants, avons-nous déjà dit, que nous prétendons élever le trône de la nouvelle organisation du travail, comme une monarchie
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régulière s'éléve sur les. ruines de l'anarchie révolulioniiaii-e.
Le besoin d'organiser le grand alelier social , afin d'éviier les perles de forces et de lemps qu'on y remarque, adonné naissance à une infinilé de théories d'une application trop difficile, à raison des matériaux réfractaires sur lesquels on se trouve nécessairement forcé d'opérer.
Le jardinier qui, pour obtenir de bons fruita, est obligé de débarrasser le terrain de ses vieux troncs, avant d'y jeter sa nouvelle semence, a beaucoup plus de peine que celui qui se borne & enter un bon germe, sur les sauvageons qui existent déjà.
Cette comparaison fera comprendre que nous nous proposons seulement d'implanter notre nouvelle organisation par simple inoculation.
Qu'on se garde bien de prendre ce que nous voulons faire pour un projet complet d'organisation sociale; nous ne sommes ni assez sage, ni assez fou, pour entreprendre une tAcbe, que nous regardons comme impossible, depuis que l'euperience nous a montré les difficultés insurmontables que l'on rencontre à vouloir réformer, même un seul individu vicieux; mais il y a toujours moyen démettre de l'ordre dans un atelier sans règlements et sans chef, où tous les ouvriers, abandonnés à leur libre arbitre, s'occupent sans direction de la seule besogne qui leur plaît.
On conçoit qu'il doit y avoir là beaucoup de forces perdues, beaucoup de pièces en trop, beaucoup d'autres en moins, et surtout beaucoup de doubles emplois qui constituent une perte incalculable pour tout atelier, quel qu'il soit, général ou particulier.
Les doubles emplois sont en effet la grande plaie de la libre concurrence. Tout le monde se met à fabriquer le même produit, souvent sans le savoir; delà, plplbores et crises commerciales périodiques, déconfilures, faillites et banqueroutes sur banqueroutes.
Qu'importe , disent nos amateurs intréii;<les du laisses
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faire el laiêsez passer; qu'importe la ruine d'un individu , d'une maison, d'une famille, si l'atelier ne périt pas? Autant vaut dire : qu'importe le million de soldats égorgés, brûlés et gelés à la campagne de Moscou , si la France ne périt pas!
Qu'importe la peste, la fièvre jaune et le choléra, si l'bumanité ne périt pas!
Eh bien, la libre concurrence ou les doubles emplois, c'est la guerre, la peste, le choléra de l'industrie et du commerce ; ne serait-ce donc rien que de pouvoir s'en garantir, même par des cordons sanitaires?
Nous vous avons déjà proposé pour cela un remède tout simple, tout naturel, tout anodin, une recette unique qui pourrait se voter en cinq minutes , la voici ;
11 ne faudrait pas qu'une chambre eût une intelligence bien extraordinaire |)our approuver cette ordonnance, qui, si elle ne guérissait pas, ne saurait du moins faire aucun mal.
Mais elle guérirait infailliblement du mal affreux du dou~ ble emploi ; car toute personne brevetée, ayant seule le droit de fabriquer et de vendre, de faire fabriquer et de faire vendre, dans le royaume, les produits de son invention, il est évident qu'elle ne serait pas exposée comme aujourd'hui à rencontrer des produits similaires, plus ou moins Frelatés, sur tous les marchés où les siens se présentent.
Ah! si l'indoslrie était délicate, si les concurrents étaient consciencieux, si la lutte ne s'engageait que sur la perfection des produits et la modération des prix, le mal ne serait pas grand ; mais qiiand nous avons tous les jours la preuve que le champ de bataille n'est placé que sur le terrain de la fraude, de la falsification, de l'adultération et du maqui- {;noDnage, comment voulez-vous qu'un honnête commerçant s'expose, la poitrine découverte, contre ces chevaliers
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d'induslrie, bardés de dol et de ruse, qui ont envahi le champ de toutes les foires ?
Nous le disons avec peine, loul fabricant consciencieux, tout marchand probe et franc qui ne connaît pas' l'art de travailler la marchandise, de vendre à faux |>oids el à fausse mesure, est un homme ruiné ; il lui esl impossible de soutenir la lutte, il faut lot ou lard qu'il abandonne la place »ux bédouins du commerce.
Nous n'exagérons certainement pas le mal; il eslpeul-élre encore plus grave que nous ne le savons; hier encore, un des principaux droguistes de firu^telles nous disait : il m'est impossible de rivaliser avec des gens qui vendent les mêmes (iroduils que moi, À trente pour cent au-dessous du prix que je les paie à la source, et en conséquence je me vois forcé de renoncer a mon commerce.
Il était facile à prévoir cependant, que la liberté illimitée du commerce el de l'induslne devait amener les mêmes résultats que la liberté populaire. Ouvrez les prisons et les bagnes , supprimez les tribunaux, les gendarmes el les bourreaux, et vous aurez un spécimen visible de ce qui se passe dans le domaine de l'industrie et du commerce libres et accessibles à tous les fripons, a tous les escrocs, à tous les bandits du monde, pour lesquels les pays constitutionnels soûl la véritable terre de promission.
Nous avons des lois et des tribunaux , direz-vous , pour réprimer le dol et la frauder Les fripons le savent bien; aussi can naissent-ils les lacunes du code el savent-ils en profiter. Les succès nombreux qu'ils obtiennent contre les gens de bonne foi , leur ont appris que pour gagner un procès, la (orme est tout, el le fond, moins que rien.
11 en est des lois comme des passeports, ceux des criminels sont toujours mieux en règle que ceux des honnêtes gens, et ce sont ces derniers qu'on nrrèje el que l'on condamne le plus souvent pour défaut de forme.
Dat veniam corviS; vexât censura columbas.
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Le Palais de Jiislice est le châlcau de plaisance des corbeaux de l'induslriB el du commerce ; c'est pour cela que les colombes en ont si peur qu'ellea conseulent plutàl à se laisser arracher leurs meilleures plumes que d'aller les défendre devant ,une déesse , qui a du reste la bouté de les prévenir qu'elle porte un bandeau sur les yeux ; afin sans doute qu'on ne l'accuse pas de dislinjjuer le fripon de l'honnéle homme, le juste de l'injusle, le viai du faux.
Eu présence d'un aussi singnlier état de choses, doil-oii s'étonner d'entendre des voix généreuses s'élever de toute part pour réclamer une organisation du travail quelconque, qui serait toujours préférable à l'anarchie, comme le plus mécliniil dictateur est [néférable à la licence populaire.
]Vou3 ne voulons point de monopole, s'écrient surtout les gens qui ne savent pas au juste ce que c'est qu'un monopole. Les aans-culoltes disaient aussi : Nous ne voulons plus ni rois, ni lois, qui puissent nous empêcher de danser nos carmagnoles et nos farandoles sanguinaires !
"Mais, û peuple souverain! nous ne voulons le rendre ni la maltôte, ni la dîme, ni le maximum, ni les maîtrises; nous voulons uniqticmeol te créer du travail et assurer ta posiliun , en consolidant celle de tes maîtres ; nous voulons te donner à cultiver une part des paquis communaux ravagés aujourd'hui par les animaux de toute espèce!
Jeimes gens au cœur honuéle, à l'esprit bouillant, qui ne demandez qu'à vivre en travaillant, nous venons vous offrir les instruments qui vous manquent ; faites opérer votre pensée, imaginez, créez, perfectionnez tout ce qui vous passe sous les yeux on sous la main ; car rien n'est tellement |)arFait qu'il n'y reste quelque chose à corriger, soit sous le rapport du fond, soit sous te rapport de la forme!
Les combinaisons des éléments physiques, chimiques el mécaniques sont inépuisables. Non-seulement tout n'est pas inventé, comme se l'imaginent les cerveaux stériles; mais nous sommes bien plus près du commencement que de la fin . des inventions et il nous reste inGnlmenl plus de chemin à parcourir que nous n'en avons parcouru jusqu'ici. L*in<-
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L'industrie est un nouveau monde qui peut nourrir encore d'innombrables colons, mais il a besoin d'être divisé, subdivisé et clôluré, pour produire tout ce tju'il peut produire : aidez-nous à le soustraire au régime des jachères, joignez-vous à nous pour eu refouler les Peaux-Rouges, les Tétes-PIates et les Iroquois qui le désolent; et que les conquérants soient mis en possession légale de tout le terrain qu'ils Huront déblaye !
Primo occupanti terra pertinet. La terre appartient au premier occupant; mais n'esl-il pas aussi juste que les inventions a p{>ar tiennent à ceux qui les ont faites P
Vous découvrez une île déserté, elle est à vous; vous trouvez une mine, elle vous appartient; vous péchez une perle, nul ne vous la réclame; vous faites une statue, personne ne vous la dispute , vous en restez le maître à perpétuité; mais si vous inventez une machine, si vous trouvez une couleur, si vous découvrez on procédé utile, une méthode abrévialive,tiu secret de quelque importance, dans les sciences, lesartset l'industrie, on vous les conteste tantqu'ii est possible, ou bien l'on ne vous accorde , à prix d'argent , qu'uue propriété temporaire, scabreuse et souvent illusoire! Esl-il une plus flagrante injustice P
Aussi toute injustice porte-l-elle de mauvais fruits, et nous ne douions pas que celle-ci ne soit la principale cause du désordre au milieu duquel la société se débat, dans des convulsions qui ressemblent pfutôt aux efforts tétaniques d'un mourant, qu'au mouvement régulier de la vie.
Ministres, législateurs, journalistes, économistes, et vous tous, pieux médecins humanitaires, qui cherchez sans cesse le remède à cette horrible fièvre de la concurrence illimitée qui nous brûle et nous dévore; hàlez-vous d'analyser et d'appliquer la panacée si simple que nous vous proposons :
Que la propriété des œuvres du génie soit assimilée à la propriété foncière et mobilière.
Ce n'est, nous vous le répéterons sans cesse, que dans celte magique ordonnance que vous trouverez l'hygiène nécessaire à l'existence normale qui nous manque.
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Kous avons <til que la libre concurrence avait tDinsFormë le cliam(> de l'industrie en un champ de bataille où la Tiôloire n'était assurée qu'à la mauvaise foi.
On aurait pu prévoir cela aussi sûrement que l'on prédit la succession des saisons; car c'était tout aussi probable que de voir les filous s'introduire dans une société de joueurs honorables qui ouvrirait ses portes 6 tout venant,
C'est ainsi que la Bourse, fondée pour ta facilité des transactions du commerce loyal, s'est bientôt trouvée envahie par les maraudeurs, qui finiront par en chasser le dernier des négociants honnêtes.
Enfin, la liberté en tout et pour tous a toujours eu et aura loigOurs pour résultat de conduire à la licence.
Eh bien! notre système aurait pour premier effet, nonseulement d'arrêter celle licence, mais de la rendre impossible en introduisant l'élément de la responsabilité morale personnelle dans toutes les transactions commerciales.
Comme il n'y aurait qu'un individu, qu'une r que les délégués du breveté qui auraient le droit de fabriquer et de vendre les objets patentés, on pourrait toujours remonter à la source et découvrir le coupable d'une fraude. Bien entendu que l'on rétablirait l'excellente institution dei estampilles et des marques appliquées à tous les objets sorti» de la fabrique du patenté, comme elle existe encore ailleurs, autant par mesure de publicité pour le fabricant que par mesure de police et de garantie pour le consommateur.
Que se passe-t-il chez nous, par rapport à la marque? Ne l'avons-nous pas vue disparaître, petit à petil, ou contrefaite impuncmeni, avec les produits qu'elle recouvre ? Lei contrefacteurs, poursiiivis, n'ont-ils pas presque toujours ébranlé le dernier reste de confiance des juges, dans les derniers débris des vieux ns^ en invoquant effrontément la liberté pleine et entière du commerce et de l'induslrie que la grande révolution leur a faite, et la caducité de tous le» anciens n>glements ?
Kous ue voulons pas d'autre preuve du gain de cause obtenu par les euntrefacteurs, que l'étalage de not boutiques,
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tmaillées de fausse!) marques, de faux timbres, de fausses griffes, de faux paraphes, de fausses enveloppes et même de dusses signatures.
Croyez-vous encore à rétiqueltc de Jean-Marie Farina. h, la véritable oau de Cologne dont le dernier petit Hébreu possède la bonne recette ? Croyez alors aux grains de sanlc, aux pilules de Morisson, et à la pommade de Dupuytren :
Croyez alors au roh de Laffecteur, aux drogues du docteur Ch. Albert, à l'eau des Carmes el à l'eau de Jouvence!
Le fait est, que la crédulité des masses semble inépuisable comme leur bourse, et sert admirablement le charlatanisme; c'est elle qui le nourrit, l'habille et le fuit rouler en voiture ; tandis que l'indtistriel consciencieux est éclaboussé, renversé, écrasé, par ces audacieux ardélions d'industrie qui n« lavent que trop bien profiler de Tanarcbie du laisses fahK et du laissez passer.
Comme tout cela rentrerait bientôt dans le néant, si l'industrie redevenait une vérité et le commerce une profession •incère .'
Voulez-vous connaître le seul spécimen de l'unique industrie qui soit restée une vérité, et que nous vous donnoui comme type de ce que deviendraient toutes les autres par l'adoption de noire système ?
C'est une fabrication patentée à perpétuité, comme nous voulons qu'elles le soient toutes. Les produits de cell« fabrique portent l'eslampille indélébile du fabricant qui, iic pouvant suffire à tous les besoins, a concédé des licences et permis de travailler, sur plusieurs points du royaume, comme cela aurait lieu dans notre système pour toutes les industrie» qui pourraient l'exiger.
La fabrique en question ne rencontre aucun concurrent sur aucun marché, parce qu'elle se contente d'un très-léger bénéfice sur chaque pièce, el que ses moyens de fabrication toni montés sur une très-grande échelle, comme toutes les industries le seraient, sous l'empire de l'organisation qut noua proposons.
lucune crise, aucune déconfiture ne vient troubler l'usine
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en question. Tous les direcleurs, inspecteur?, contrôleurs, employés et ouvriers qu'elle occupe, sont assurés de leur position; aussi sont-ils généralement fidèles, appliqués et dévoués à leur affaire, comme le seraient les employés de toutes les industries brevetées à perpétuité sous le régime d)i travail organisé dont nous pensons avoir trouvé le véritable crilerium.
La concurrence, k égalité de valeur, n'offrant aucun bénéfice, il n'y aurait que l'allération de la matière ou le faux poids qui pût porter dommage à la fabrique-spécimen dont il s'agit; mais elle n'a presque rien à redouter de ce côté, attendu la garantie de certain article du code pénal, ainsi conçu : LA LOI fdhit de hort lb contrefacteub.
C'est un peu brutal ; mais cela porte d'assez bous fruits, pour que personne ne s'avise de demander l'abolition de cet article. Nous ne voulons point de mort, dans notre organisation; les pénalités ordîniiires nous semblent suffisantes pour la garantie de toutes les propriétés nouvelles dont nous prétendons enricbir lasociété.
Vous êtes bien impatients, sans doute, de connaître ce merveilleux exemple, que nous vous donnons comme le modèle des fabriques d.e l'avenir? eh bien : c'est la mos-
C'est la fabrique de pièces de 5 /r., marquées de la royale estampille; qui fait de très-légers bénéfices; qui ne craint pas la coQcurrence; qui jouît d'une patente perpétuelle exclusive; qui délivre des licences autant qu'il en faut pour répondre aux besoinsde la consommation; qui n'éprouve jamais d'encombrement, jamais de crises, et dont les employé* sont assurés de leur pain quotidien.
Voilà le véritable type de l'industrie, organisée comme nous l'entendons, et comme il est facile de nous la procurer, en accordant la pérennité à la propriété intellectuelle, matérialisée et convertie en valeur échangeable.
On ne saurait faire à tout ceci une seule objection valable, si ce n'est un doute sur sa prompte efficacité, doute que nou» allons lever.
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Quand même on commencerait dés demain, direz-vous, 4 donner la pérennilé aux brevets d'invention nouveaux , toutes les industries acluellca n'en resteraient pas moins en proie au désordre que vous signalez, et indéfiniment livrées à l'anarchie de la libre concurrence ; de sorte que le bien sur lequel vous comptez, serait insensible pendant des siècles encore, à moins de recourir à des mesures de rélroaclion toujours funestes ? — Nous avons dit que nous ne voulions rien déranger de ce qui est, et nous allons vous faire voir qu'il ne faudrait pas dix ans, peut-être pas cinq, pas deux peut-être, pour ranger l'industrie presque tout entière sous le drapeau de la nouvelle organisation.
Apprenez donc, si vous l'ignorez, que le génie des inventeurs s'exerce à la fois sur toutes les industries, et qu'il ne se passe pas une année qu'elles ne subissent presque toutes quelque perfectionnement notable, qui peut faire l'objet d'un brevet ou d'une patente, lesquels brevets ou patentes suffiraient pour enrôler ces industries perfectionnées , sous le drapeau de l'organisation du travail.
Mais voici un exemple de l'application du principe restrictif de la concurrence illimitée qui, s'il eût été adopté depuis vingt ans, eût préservé la Belgique de la crise métallurgique qui pèse si lourdement sur elle en ce moment.
Si, au lieu de laisser ia production du fer à la libre concurrence, on eût breveté le premier importateur des hauts fourneaux marchant au coak, il est évident qu'étant seul maître de son affaire, il n'eût donné à sa production que l'extensiop nécessaire pour satisfaire aux besoins de la demande, et ne se serait jamais trouvé en lutte ni avec luimême, ni avec les succursales qu'il eût jugé nécessaire d'établir ; mais on eût dû patenter également la fabrication du fer à l'air chaud, puis celle du fer au gaz, puis au bois lorrifié, au bois cru, à la houille crue^à l'anlbracite, àla tourbe même, et comme chacun de ces inventeurs ou importateur» eût produit un fer d'une espèce et d'une qualité diËFérentes, chacun eût joui paisiblement de son monopole particulier, l'eût augmenté ou restreint selon les circonstances, san» jn-
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mais donner lieu k aucun double emploi. On n'eAl jamais tu s'élever en concurrence ce nombre exorbitant de hauts fourneaux, dont les produits similaires, venant à se heurter sur tous les marchés, occasionnent ces crises périodiques aussi Fatales aux ouvriers qu'aux mattres. Une seule usine à kr qui vient de manquer en Angleterre, a jeté 6,000 ouvriers sur le pavé.
Notre moyen aurait à coup silr l'avantage de mettre un terme à ce désordre. Hais tout en apportant des entraves à la lutte meurtrière entre les gros capitaux, notre système favoriserait les luttes de génie , de science et de talent , en admettant les inventeurs, sans autre enjeu, k prendre part au grand hoston de l'industrie, dont ils sont seuls en état d'écarter la grande et la petite misère ; car il ne faut pas se dissimuler que la cause principale de la découfilure effrayante de la majeure partie des entreprises industrielles de notre époque, provient de cette erreur des fondateurs de sociétés productrices, qu'il suffisait de réunir de grands capitaux et d'ériger de somptueuses Fabriques pour obtenir de beaux dividendes. Ce n'est pas ainsi que le Créateur a procédé ; car après avoir créé le corps, il n'a pas oublié de lui donner uue âme à laquelle il a laissé son libre arbitre ; tandis que nos créateurs d'usines n'out pas même songé à cette âme, c'est-àdire au choix d'^un directeur instruit, actif et intéressé au succès. Quand, par hasard, on avait la main assez heureuse pour en rencontrer un , on se h&tait, au contraire, de le dépouiller de son libre arbitre, pouT lui substituer un conseil ou une commission directrice, à l'instar de ce qui se passe dans le système constitutionnel, système qui peut bien empêcher de faire le mal, mais qui arrivera toujours trop lard pour Faire le bien à propos, comme l'exige la guerre de concurrence aussi bien que la guerre de conquête. Une administration obligée de gouverner une usine de loin, est l'image du Conseil Aulique de Vienne commandant les armées autrichiennes envoyées contre Napoléon, et qui perdait toutes se» batailles.
N'oublions pE»s de redire que ees motteuttopolet ^ perpé-
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tueU en droit, ne seraient en fait que temporaires ; qu'tine baisse de prix résulterait désormais d'une amélioration et non d'une fraude : ainsi jamais un abaissement ne serait un avilissement; la guerre industrielle perdrait son caractère de brigandage et de guet-apeus, pour se transformer en lutte de génie et d'activité.
Ce serait le plus capable et non le plus fripon qui l'emporterait.
Il n'y aurait plus moyen de vaincre par l'adultération des bbricats» mais uniquement par leur perfectionnement constant el sincère.
Mais, direz-vous encore, ce serait pourtant un monopole que de donner ainsi une invention en propriété perpétuelle k celui qui l'a faite ? — Mais, votre maison à tous, qui en avez hérité, n'esl>elle pas un monopole 7 Et, sans ce monopole, Tolre père l'eât-il bâtie ? Eh bien, on fera beaucoup d'inventions aussi pour en avoir le monopole, et cependant on ne le conservera jamais aussi longtemps que vous con- «erverez votre maison, vos champs et vos fbréts.
Si notis laissons le nom de monopole à la propriété des œuvres de rintelligence, c'est que ce mol présente un grand attrait aux capitalistes; mais, au fond, notre monatUopote n'aurait rien de commun avec les. anciens qui étaient injustes, en ce qu'ils étaient vendus, achetés et perpétuels, tandis que les nôtres seraient conquis, mérités et seulement éventuels.
Les anciens monopoles étaient de véritables privilèges, les nôtres seront de véritables droits, car un brevet d'invention n'est, comme l'a dit le savant économiste Chittî^ ni un privilège, ni une faveur, ni une récompense : c'est un droit acquis à tout citoyen sur les productions de son génie f rien de plus, rien de moins.
Le bureau des brevets ne doit être que l'état-civil de* eo&ints de l'intelligence, destiné à leur imprimer une date certaine; rien de plus.
jt,Googlc
L'exemple de l'organisalion de la monuaic, que nom BYons cité comme type de l'ordre qu'il est possible de mettra dans le chaos industriel actuel, est assez frappant pour nous épargner le reproche banal d'utopiste et de rêveur.
Qu'arriverait- il si la fabrication de la monnaie était livrée, comme toutes les autres, à la libre concurrence '?
Il est ^wdent que le signe représentatif de ta valeur serait bien YÎte altéré, et que chacun chercherait à gagner un peu ■ur le poids et sur le titre.
On couvrirait d'or pur des pièces de platine, à l'aide de la galvanoplastie, on couvrirait l'élain et le aine avec da l'argent, on ferait si bien, enHu, que la confiance se retirerait de toute part, que celte belle et utile industrie tomberait définitivement dans les mains du faux monnayeur le plus criminel, comme il arrivera bientôt de toutes les autres fabrications qui sont en marche vers leur ruine, au lieu de s'élever régulièrement sur le plan incliné du progrès dont U base est partout et le s»mmet nulle part.
Tout le monde convient qu'il règne un désordre inouï dans l'industrie et dans les transactions commerciales. On ne peut faire un pas sans le voir, une affaire sans l'éprouver; mais on ne fait rien pour guérir cette horrible plaie : le mal l'accroil, au contraire, en vieillissant, et l'on s'est presque résigné, sur la parole des économistes, à la périodicité des crises commerciales, comme à une nécessité fâcheuse, mais fatale, inévitable.
Selon les uns, c'est une affection inhérente à la vie des nations industrielles; selon les autres, c'est un phénomène naturel comparable an Bux et reflux de la mer qui, au lieu d'être journalier, est à peu près quinquennal.
Toutes ces explications et ces comparaisons n'ont ni sens ni vérité,
* AaiËlaU-0iiii, chacun eit libre, dil-oD, de battre monnaie, aniMToit-
□n àei enseignes qui porleai ceUc iascriplion : Ici on bat monnaie , au lilr* ^e l'on détire. Il n'jr a qua U contrefiçoa dei moDDaiei aationatct qui Mit puBÎa par U loi.
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Les mnladies ne sont que la suite d'une mauvaise hygiène, d'un mauvaia régime, nous ne les croyons ni nécessaires ni utiles; la preuve, c'est qu'on vit fort bien sans maladies, quand on possède nne bonne constitntion et que l'on se conduit avec pnideni^. Il y a des santés chroniques aussi bien que des maladies. Donnez donc une bonne constitution à l'industrie et au commerce, travaillez avec prudence, cl vous verrez bientôt les crises s'éloigner et disparaître.
Quant au flux et reflux produits par l'irrégularité de l'offre et de la demande, par le ralentissement on l'aetivilé capricieuse imprimée b la production, et par le dérèglement du travail libre ; le remède, nous le répétons, git encore dans l'organisation de la propriété industrielle, sur les bases que nous avons indiquées, ne fut-ce que pour éviter les doublet emplois.
Les crises périodiques étaient inconnues sous l'empire des corporations et des maîtrises ; elles continuent à l'être dans ions les pays où il existe quelques vestiges de l'ancienne organisation des corps de métiers.
Cette organisation, toute remplie d'abus qu'elle était, avait au moins cela de bon, qu'elle empêchait les crises, comme le représentatif, avec tous ses défauts, rend la guerre impraticaÛe, pour ne pas dire impossible.
Toute chose qui appartient à tout le monde n'appartenant à personne, il n'est pas étonnant qu'on la laisse se détériorer : voilà pourquoi l'industrie et le commerce libres doivent finir, pour peu que cela dure, par se corrompre entièrement.
Divisez, partagez et distribuez à chacun un lot de cet immense pacage, empêchez tout le monde de Ibuler le clos de son voisin ; chacun cultivera le sien avec amour, et les produits en seront immenses pour la société tout entière.
Donner à chacun la propriété de ses inventions, nous dira-I-on peut-être, est chose facile, et si vous croyez qu'ime mesure aussi simple suffise pour la réorganisation de l'industrie que l'on cherche depuis 25 à 30 ans, on pourrait l'essayer; mais comment organiserez-vous le commerce?
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par quel moyen empêcherez- Toui la libre concurrence de eouliniier ses ravages ?
Hommes de peu de for, répondrons-nous avec le grand organisaleiir de la société chrétienne, ne voyez-vous pa« qu'organiser l'industrie, c'est organiser le commerce ? Ne voyez- vous pas que le commerce dépend de l'industrie, qu'il n'y a rien à vendre, rien à échanger tant qu'il n'y a rien de produit; et que ce n'est pasle commerce, mais particulièrement l'industrie anonyme qui falsifie, contrefait et détériore de première main, la qualité des objets que le commerce ne &it gnères qu'empirer ?
■Par exemple : ce n'est pas le commerce qui remplit d'un encollage trompeur les mailles éloignées d'un tissu de fil ou de colon, pour en faire une toile de magnifique apparence !
Ce n'est pas le commerce qui fait le faux teint des étoÊFes!
Ce n'est pas le commerce qui met du plâtre dans le papier» et du colon dans la toile;
Le commerce en est réduit à gaspiller sur le faux poids et la fausse mesure, et à opérer certains mélanges; mais l'industrie est le grand coupable, et la nécessité de soutenir la con- (nirrence par l'avilissement des prix, la force à recourir à toutes soples d'expédients pour diminuer la qualité de sesproduits, tout en leur conservant une belle apparence éphémère.
Faites disparaître cette nécessité et les produits de l'industrie redeviendront sincères ; l'industriel vous donnera sa marque, son nom, son crédit, son honneur en garantie, et le commerce devra suivre forcément cet exemple; car il ne pourra plus rejeter la culpabilité sur des livranciers inconnus, puisque toute marchandise devra porter le signe de son origine, et que toute contrefaçon sera exposée à se voir pour- •uivie par le tilulaire du brevet qui, seul, a le droit de fabriquer et de vendre ou faire vendre tout produit monaulopolisé. Rien n'empêcherait que les matières pulvérulentes qui pourraient donner au débitant la tentation de les adultérer, ne fussent, à l'instar de certaines couleursdes fabriques impériales d'Autriche, contenues dans de petits sacs fermés el scellés du sceau de l'inventeur et du plomb de l'étal, comme presque tous les objets qui nous viennent de la
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Chine, et qui sont renfermés dans des bollea, herméliquenneiil closes à l'aide de bandes de papier, à (a ^marque du fabricant; car il est k remarquer que cette institution de garantie commerciale que nous réclamons, parait exister dans toute sa perfection chez les Chinois : tout y esl estampillé et muni de la firme du fournisseur, responsable du conlenu des colis qui portent son nom.
Les Anglais ont éprouvé il y a quelques années la sincérité de cette institution. Voici à quelle occasion : un cbargement de thé étant arrivé de Canton à Londres, il se trouya que toutes les boites ne contenaient que de la paille de riz. Le vaisseau fut renvoyé en Chine; on rassembla les Song§ qni reconnurent chacun leur marque; maïs l'on découvrit que des voleurs adroits avaient pu se glisser, à leur insu, dans le bateau qui conduisait le thé de la ville au navire et substituer, dans les mêmes caisses, des paquets de paille d« riz aux paquets de Ibé,
Les marchands chinois qui avaient reconnu leurs boites, s'empressèrent de livrer aux Anglais deux colis de thé pour un, afin de les dédommager des frais du voyage et de conserver la réputation de leurs maisons. C'est que, dans ce pays, on croit encore que bonne renommée vaut mieux que ceinture dorée ; c'est que les marchands Hongs possèdent aussi un monopole, et que le commerce du thé n'est pas livré à la libre concurrence : sans cela, on nous ferait souvent boire des infusions de feuilles de haie, fraude qui se pratique déjà fort en grand chez nos voisins d'oulre-mer, mais dont on n* peut accuser les Chinois.
Les falsifications du commerce libre commencent à prendre un tel développement dans la droguerie et les produili chimiques, qu'un des plus habiles manipulateurs de Paris, H. Chevallier, publie un journal, en partie consacré à dévoiler toutes ces innombrables adultérations qui menacent de faire tomber la pharmacie ii néant; car un médecin nt peut presque plus compter sur l'effet des remèdes qu'il prescrit, depuis que les malades font colporter d'officine en officine les ordonnances du docteur, pour trouver le pharmacien qui les exécutera au rabais.
J( est des drogues fort rares et fort chères dont peu de
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pharmaciens sont pourvus; mais fbrl peu refusent de confectionner les prescriptions les plus excentriques, sans en pos- Kder les moindres éléments, qu'ils remplacent par des substances inertes. Aussi le malade n'en éprouve-I-it pas plus d'effet que quand on donne à un fiévreux de la salicine pour de la quinine, substances qui sont très-difiSciles à distinguer, mais dont les prix sont fort dissemblables.
Partout où vous prendrez la peine de fouiller, la fraude s'est introduite, par suite de c-etle admirabU béeue, du laisser faire.
Il n'y a plus ni règlement d'ordre, ni police qui gène, ni punition qui réprime, ni moralité qui retienne, ni respect humain qui arrête; on se moque de la clientèle ancestrale, pourvu qu'on ait un achalandage momentané, une vogue cphémère; on ne travaille plus, comme autrefois, à fonder une bonne maison pour ses enfants, on ne sème plus, on lie récolte plus, — on maraude, on ravage, on pille; le commerce libre tourne à la rapine et au brigandage , comme la liberté sans frein tourne à l'anarchie.
La démoralisation est donc passée de l'industrie dans le commerce et s'est étendue, par l'exemple et l'on peut dire par la nécessité, sur les ouvriers libres et les domestiques libres. Quiconque emploie des manœuvres ne peut plus se reposer, comme autrefois, sur leur fidélité.
Un atelier, une maison, où l'on n'établit pas une surveillance de tons les instants, sont infailliblement livrés au pillage; chaque jour on en voit disparaître quelque objet, chaque sortie est une razzia de petits outils ou de matériaux tout est bon, tout va bien, pourvu qu'où puisse en tirer quel ques centimes auprès des receleurs et revendeurs, qui sonï presque déjà aussi nombreux que les honnèles marchands : le plomb, le cuivre, le fer, les vis, les écrous, les clous, let cléi), les serrures, tout y passe.
Un propriétaire qui fait reslanrer et meubler une n nous racontait que ses plafonneurs, en quittant, avaient em-
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porté toutes les clés et les serrures des portes et des meubles; que les serruriers qu'il y avait renvoyés pour les rétablir avaient emporté les rideaux, les housses et les carpettes ; que les menuisiers, les tapissiers, les poèliers et les peintres avaient successivement enlevé ou dégradé les fournitures ou le travail de chacun d'eux, sans qu'il fût possible de rendre UD seul des maîtres et entrepreneurs responsable de n'importe quoi, attendu qu'ils étaient plusieurs en même tempi dans la maison et qu'il n'existait aucun inventaire légal dei objets qui s'y trouvaient.
L'ancienne et sévère institution des livrets pour les ouvriers est d'ailleurs tombée en désuétude, par l'abolition des corps de métiers et de la juridiction des prud'hommes. Un ouvrier voleur et chassé, n'a guère plus de peine à trouver de l'ouvrage qu'un ouvrier honnête et laborieux, depuis qu'on interdit au maîtr.e qui le renvoie d'inscrire sur son livret la cause pour laquelle il est renvoyé , à moins d'avoir obtenu contreliii, une condamnation judiciaire.
Le mot d'adieu généralement prononcé par les maîtres qui délivrent un certificat forcé, de bonne vie et mœurs, à un domestique ou à un ouvrier ivrogne, paresseux ou voleur, est celui-ci : vas te faire pendre ailleurs!
Or, cet individu se contente d'aller recommencer ailleurs; car nu homme vicieux ne se guérit guère plus qu'un fruil frappé d'une tache de pourriture;
Mais d'ailleurs? Que nous parlez-vous d'organiser, de réglementer, de moraliser le travail! Vivent les droitfllde l'homme ! tant tenu , tant payé ! et partant quitte !
Voilà où nous en sommes arrivés avec celle liberlé tant prônée par d'honnêtes utopistes de cabinet, qui n'ont jamais mis le pied dans un atelier et qui ont dtné toute leur vie au Palais Royal.
Nous disons honnêtes utopistes, parce que ces hommes, mesurant tout le monde à leur mètre, prêtent leurs sentiments, leurs idées, et leur probité personnelle aux classes inférieure» auxquelles ils voudraient donner des droits civils avant deleur donner du pain; mais quiconque a vécu delà vie industrielle et commerciale , quiconque a tenu des ouvriers , des commis , dei caissiers, des domestiques, une maison, sait bien que la
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vie positive n'a pas plus de ressemblance avec les Ibéoriei des socialistes les plus célèbres, que les romans, les feuilletons et les pièces de théâtre n'en ont ave« la vie pratique, ou que la céleste et sublime poésie n'en a avec la lerrestra et triviale réalité.
Tout gouvernement qui demande des lois et des règlement) à des citoyens de la république de Platon, à des législateurs qui n'ont voyagé que dans les espaces imaginaires , ne saurait rien organiser de stable en fait de travail social ; voilà qui est certain.
Cette œuvre immeuse , cette nécessité qui domine le siècle et d'où dépend le repos du monde, ne peut émaner que d'hommes qui auront vécu de la double vie; et tant qu'ils ne seront point en majorité dans nos chambres, il n'y aura rien de fait , et les choses continueront à marcher de mal en pis.
Alors nous reverrons le régime du sabfe, après celui des sophistes et des rhéteurs, — à moins que les industriels, les commerçants et les inventeurs ne songent enfin à profiler du répit actuel pour serrer leurs rangs et montrer, que nonseulement ils sont quelque chose, mais qu'ils sont presque tout , dans les pays dont l'avenir repose pour les trois quarts sur l'industrie et le commerce.
Quand un ingénieur a tracé le plan d'une machine sur le jiujier, la premièrechosequidoit le préoccuper, c'est de Faire fonctionner mathématiquement chacune de ses pièces et de s'assurer qu'elles n'éprouveront ni rencontre, ni choc, ni gène après l'exéculion. Nous allons imiter l'ingénieur et tftcher de voir comment fonctionnera le mécanisme que nous regardons comme le régulateur du travail et le parackoc de la société.
Tout inventeur de quelque industrie nouvelle ou de quelque perfectionnement dans les industries anciennes, se trouvant mis , par la loi , en possession légale de sa chose, de la même façon qu'un légataire est envoyé en possession de sou
jt,GDOt^lc
héritage, il en résultera qu'un nombre infini de prolétaires intelligents passeront dans la classe des propriétaires, el, par conséquent, des conservateurs. El ne serait-ce pas d'ailleurs * te mode d'affranchissement le plus rationnel et le plus jusie que celui qui permettrait à l'esclave de se racheter par l'œuvre de son intelligence, aussi bien que par l'oeuvre de ses bras?
On doit convenir que la cause éternelle des révolutions réside dans l'injuste distribution des droits communs; ainsi , l'esclave qui ne peut hériter, ni lester, ni posséder, a toujours ttnté de se révolter contre les castes qui s'étaient réservée la jouissance exclusive de tous ces droits.
Il n'est donc pas étonnant que le prolétaire, qui est l'esclave de notre époque, soit toujours disposé à la rébellion, quand il se voit fatalement confiné dans le cercle vicieux d'une législation dérisoire, qui ne Fait rien pour améliorer ■on sort.
Les bonnes institutions font les bons peuples, a dit Montesquieu, mais la meilleure et la plus féconde, étant l'institution de la propriété, élargissez, donc tant que vous le pourrez la base de la propriété; créez un ordre nouveau d'apanages inconnus des Romains. Oubli fatal! qui a, sans doute, puissamment contribué à la ruine de ce brillant empire , et qui causera la nôtre, si nous n'y prenons garde!...
Après avoir longuement réglementé les questions de fossés et de murs mitoyens, le droit romain est resté muet sur La propriété littéraire; La propriété des inventions; La propriété des recettes, secrets et méthodes; La propriété des marques el des griffiis; La propriété des clientèles; La propriété des modèles et dessins, Le droit de gravure pour les peintres; Le droit des auteurs dramatiques et des musiciens;
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Le droit de moulage et d'estampage pour les statuaires et les ornemanistes , etc.
Mais si les anciens étaient excusables, en ce qu'ils ne connaissaient ni l'imprimerie, ni la gravure, ni le moulage; que leur industrie et leur commerce élaient fort reslreiiils, que leur chimie, leur physique et leur mécanique n'étaient qu'à l'élat embryonnaire ; nous ne le serions pas, nous, de ne point songera profilerîde tous ces heureux éléments, pour leur appliquer le sceau fécondateur de la propriété, et, remarqueï.-Ie bien, de la propriété patentable, imposable, ou, si vous l'aimez mieux , volontairement laillablc et corvéable sur une très-grande échelle.
Ah! si les Romains, qui ont imposé l'eau et l'air en let constituant en propriétés forcées, avaient été assez heureux pour posséder les matières imposables que nous avons aujourd'hui sous la main, sans doute qu'ils se fussent empressés d'opérer, de force, la transfiguration que nous sollicitons aujourd'hui comme une grâce.
Mais ils étaient si loin de songer à constituer en propriété les œuvres du génie, que leurs tribunaux adjugeaient une statue au propriétaire du bloc dans lequel l'artiste l'avait taillée, avant de l'acbsler.
Vous qui parlez avec tant d'éloquence de votre désir de voir émanciper le travailleur , de voir arriver les capacités ; écrivains démocrates et libéraux, voici une belle occasion de déployer votre verve! Si vous élcs sincères et intelligents, vous demanderez, avec nous, l'éreclion en empire du domaine de l'intelligence; vous voudrez que le pauvre pionnier de la pensée,'puisse arriver au bien-être, en faisant concourir tout ce que la nature lui a déj)arti de génie, de connaissances ou de patience, à la création d'un patrimoine héréditaire; mais, pour y parvenir, il y a beaucoup d'entraves à briser encore. Aidez-nous donc, car il est mille fois plus urgent, de donner au peuple, des droits positifs, que des droits politiques. Aidez-le à devenir probe et riche, il n'aura plus besoin de vous, pour devenir fort et libre,
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Nul doute que vous n'ealendez poiul palronnerégatemeul^ le prolétaire paresseux, ivrogne ou idiot, et le prolétaire bonnéte, actif et intelligent? Eh bien, notre projet est surtout favorable à cet heureux éclectisme. D'abord , vous ne sauriez vous dispenser d'admettre, qu'il y a de la lie dans tous les peuples, comme dans tous les vins. — Eh bien , nous vous offrons un filtre où tout ce qu'il y a de potable se séparera de la boue dans laquelle il est mélangé depuis Adam !
Sur cent ouvriers employés dans un chantier, il y en a dix peut-étre,qui perfectionneraient leurs outils, s'ils savaient que la propriété de ces perfectionnements leur appartint, dix autres, frappés par l'aiguillon de l'émulation, ne larderaient pas à les suivre, et il ne resterait, à proprement parler, .que le caput tnorluum de l'atelier, qui n'accomplirait aucun progrès. Ceux là ne songeraient pas à se plaindre; car ils seraient encore à leur place.
Mais vous verriez bien une autre activité, parmi cette feule de jeunes gens plus ou moin^ instruits et sans occupations , qui se creusent la léte dans leur isolement, pour se procurer des moyens d'eiiatcnce, et qui sont forcés de recourir souvent, à des procédés plus qu'indélicats, — quand ils pourraient se dire : faisons un livre, ne fût-ce qu'un almanach ; Faisons une invention, ne fût-ce qu'un briquet; faisons un dessin, une chanson, une gravure, un modèle j cherchons une recette, une méthode, un secret; imaginons un dutil, un mécanisme , un procédé quelconque; car ils m'appartiendront, j'en aurai le fAfm(itfto/>f)/e, et si je réussisà apporter une amélioration réelle en quoi que ce soit, mon existence , ma fortune peut-être sont assurées!
Approfondissons doncavee ardeur les arcanes des sciences physiques, chimiques, mécaniqueset ma thématiques, puisque c'est au fond de ces mines encore vierges, que résident la fortune et la gloire du siècle préseul et probablement des siècles à venir;car ily aura, commel'adit le baron Tbénard, des siècles industriels comme il y a eu des siècles religieux et des siècles guerriers.
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— Mois il faut de l'argent pour exploiter même une mine d'or, et tant de gens ont fiiil de si belles découvertes , qui lont morts d'inaDÎlion, sans pouvoir en tirer parti ! — Eh! oui , pauvre paria , mais ne sais-lu pas que tout cela est bien changé? Jadis, il fallait beaucoup d'argent, pour acquérir la jouissance , fort courte et fort disputée de sa propre invention, et pas un capitaliste ne voulait y mettre des fonds, à cause de sa trop courte durée; mais aujourd'hui, les capitalistes poursuivent les inventeurs pour avoir la moitié et même le quart de leur propriété industrielle; ils sonnent àleur porte pour les prier de perfectionner la moindre chose k leur usine , mise eu péril par quelque perfectionnement survenu dans la fabrique du voisin. — Sans les inventeurs , sans ces savants médecins de l'industrie, ma Fabrique est perdue! vite une consultation d'inventeurs... la moitié de ma fortune à qui sauvera mon usine!
Voilà ce qui arrivera désormais. L'inventeur sera couru , rémunéré à l'égal de l'avocat et du médecin, et ce sera justice. Déjà les ingénieurs anglais se font payer leur temps et leurs avis; on appellera l'inventeur pour une machine estropiée, comme on appelle le vétérinaire pour u» cheval malade. Le cas est identique : tout est dont loul.
C'est alors que l'émancipaiiou des serfs de l'intelligence sera complète et que Tavènement des capacités, dernière fin de la civilisation, sera proche.
C'est alors que les machines arriveront à un tel état de perfection, que l'homme sera délivré de toute fatigue corporelle. C'est par l'intermédiaire des inventeurs que le Créateur se réserve d'exaucer la longue prière de l'humanité souÉFrante: Domine, Domine, libéra nos à malo! délivrez-nous du mal!
Personne ne s'est peut-être encore avisé de faire la statistique des hommes auxquels nousdevons, en ce moment, cette masse d'inventions qui nous étonnent Jusqu'au scepticisme. Eh bien! c'est tout au plus s'ils sont une centaine en Europe, songez donc ce qu'il adviendrait, quand l'étude des sciences positives en aurait créé par milliers, et que la tégislatiou que noua proposons en aurait fait des railllonE!
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La solution si simple que nous offrons, du grand problème de l'organisation du travail, surprendra heaucoup les esprit! Ira Dsceuda lits, qui la cherchaient dans nous ne savons queli rapports mystiques et incoercibles de sympathies humanitaires entre le chef et l'ouvrier ; dans une meilleure répartition des bénéfices entre le travail et le capital ; dans un« espèce d'association ou de commiinanté d'intérêts entre lei maîtres et les travailleurs, et dans une infinité d'autres agréables rêveries, émanées de celte philanlropie impérialo elroyaië, qui fleurit partout sans porter de fruits, et que l'on n'a même jamais pu appliquer d'une façon tant soi peu satisfaisante; tandis que notre plan répond à tout; car il réalise lenium cuique et le summum jus, dans toute leur étendue.
L'ouvrier instruit, cessant d'être l'esclave du maître, de- «enl forcément son associé, dès qu'il invente quelque chose d'utile à la fabrique ; il peut devenir son égal et même son wpérieur s'il a plus de génie ou plus de taïenl que lui.
11 ne s'agit que de mettre en lutte le talent avec le opitfti.
L'esclaTe romain ne pouvait s'aËFranchir qu'à l'aide d'un pécule péniblement et lentement épargné; noire ouvrier pourra s'affranchir tout d'un coup, par un trait de génie, ou par une heureuse combinaison. Esope avait beau faire des febies spirituelles, IVrence et Plaute avaient beau composer d'admirables drames, tout cela ne pouvait les sauver du moulin; l'intelligence est toujours une valeur morte, loui le régime de l'esclavage.
Il n'en serait plus ainsi dans l'ordre nouveau ; il n'y aurait plus d'autres esclaves que ceux qui seraient incapables d'ôtra autre chose, incapables même de sentir leur joug, — et ceux-là ne se révoltent jamais, car ils sont aussi à leur place.
Mais les impossibililairos vont encore s'écrier : Si chaque individu qui invente ou perfectionne quelque chose obtient un monopole, le monde sera tout plein de monopoles ! où irons-nous avec ce las de monopoles ? etc. — Mais où allezvous à présent avec toutes ces maisons, ces champs-et ces fb-
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rets qui sont aussi des monopoles? Et des monopoles que TOUS ne pouvez jamais faire tomber dans le domaine public, comme il ne tiendra qu'à vous d'y foire tomber nos in?entions, en en faisant de meilleures P
Et puis, faut-il donc tant désirer de faire tomber une in* yenliondans le domaine public ? N'est-ce pas comme si vous y faisiez tomber un jardin, un enclos cultivé , qui se changeraient immédiatement en friche, en pacage, en p&tîs communaux ? Le beau bénéfice, la belle action, le beau progrès !
Autre lamentation des conservateurs-bornes : on prodnit déjà trop, et votre système pousserait à la production d'une manière incalculable I
— Nous l'avons déjà dit, lanl que la moitié de l'espèce humaine sera nue, vous ne produirez pas trop de vêlements! tant quelle aura faim, vous ne produirez pas trop de nourriture.
— Mais comment des gens qui sont tout nus et sans le sou, pourraient-ilstrouverlesmoyens de payer leurs habits? — Us TOUS les paieront dix fois, vingt fois plus cher, que le richard qui va les prendre à votre boutique; car ils vous donneront en échange, des gommes, des baumes, de l'ivoire, de l'ébène, des dattes, des bambous, des plumes d'autruche, etc. Ils vous donneront les milleetunproduilsdeleur sol, surtout, quand TOUS leur porterez des haches, des pioches et des charrues, et bientôt ils vous demanderont des meubles et des objets de luxe!
C'est ainsi que vous inventerez, que vous fabriquerez des consommateurs innombrables, pour tous les produits imaginables de votre industrie, élevée même à sa plus haute puissance.
Nous venons de voir différentes provenances des ihsSand~ vnckj entre autres de l'huile de certaines noix qui revient à 2S centimes le litre, en Europe; du sucre à 6 centimes, du sel blanc qui ne coûte que la peine de le ramasser, du café
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qui ne eoâteque !e soin de lecueillir,el des bois précietix qui ne coùlenl que la peine de les abattre. En un mot, Ve monde est plein de richesses naturelles sur lesquelles il est aisé de gagner plutôt mille que cent pour cent.
Ce n'est pas le tout , direz-vous, que de savoir que des richesses existent ; il faut encore aller les chercher ! lei échanger!
Espérez-vous peut-être que lesallouettes.... ?
Dieu ne vous a-t-il pas dit : guœrite etinvenietis, cherchez et vous trouverez?
Or, c'est encore de notre organisation que nous attendons l'impulsion commerciale qui nous manque. C'est quand nos monauEupoleurs futurs auront jeté leurs filets sur l'Europe, que leur clientèle s'étendra de proche en proche sur le globe entier ; car enfin, quand un produit utile , nécessaire et à un ! prix inBniment réduit , sera lancé dons le commerce , il n'y aura pas de frontière capable de l'arrêter, et l'exportation maritime, prendra tout naturellement un développement en rapport avec la production, quelle qu'elle soit, surtout qa^id ou saura que le produit que l'on exporte, ne sera pai exposé à rencontrer sur les marchés étrangers , des produits similaires contrefaits, frelatés et à plus vil prix , comme c'est le cas aujourd'hui, par suite de cette abominable guerre de concurrence effrénée, que notre combinaison ferait bientôt cesser.
Ayez confiance et patience , pauvres industriels ; vous avez raison de vous plaindre de ce que toutes les forces sociales se ■ont portées vers la production , tandis que personne ne s'est occupé de la vente ; mais il se fera bientôt autant de compagnies commerciales qu'il s'est formé de sociétés industrielles. Le vent est k la colonisation comme il a été jadis aux croisa- . des et à la conquête; les mers sont libres, la paix du monde est assurée, l'industrie est en progrès , la marine aura bientôt son tour. La Belgique colonise, la France colonise, la Prusse
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eolonise, l'Angleterre a colonisé, et la Russie, dit-on, va coloniser à son tour.
L'ardeur colonisatrice est telle que déjà près de dix mille travailleurs sont inscrits, en ce moment, sur les livres de la seule compagnie de SarUo-TAomas.
■ Il ne reste plus à la Goufereuce qu'une affaire digne de la rassembler en un dernier congrès. Ce serait d'organiser le commerce internationnal , ce serait de procéder au cadastre du domaine commercial du monde, et de le partager entre les peuples, en attribuant à chacun d'eux une zone exclusive, k l'instar de ce qui existe pour les pêcheries. La collation de ces grandes patentes commerciales pourrait être soumise à une taxe annuelle, destinée & l'armement et à l'entretien d'une flotte neutre, chargée de la police et de la protection des comptoirs de toutes les nations ralliées à cet immense ZoU-
Qu'on ne dise pas que ce plan, pour être trop vaste, soit plus impraticable que celui de la pacification de l'Europe, décrétée par le grand tribunal des peuples, plan qu'il sait maintenir, en dépit des |efForts tétaniques de l'anarchie expirante , que l'esprit de colonisation et d'organisation qui souffle, se chargera bientôt d'asphyxier!
Nous avons suffisamment démontré que la libre concurrence, dans les beaux-aris, les sciences et les lettres, ne peut enfanter qu'une noble et louable émulation ; mais qu'en fait d'industrie et de commerce, la libre concurrence n'est qu'une g uerre, terrible pour les combattants et désastreuse pour la société.
Nous avons démontré de même,que les anciens monopoles ou privilèges régaliens, vendus ou concédés, constituaient nn e des injustices les plus monstrueuses de la société fëodale, en ce que ces monopoles n'étaientpoint un droit conquis par le mérite, mais une curée acquise à prix d'Or, comme l'exploitation d'un pachalik ottoman.
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L'organisa lion des monaulapoles que nous proposons, n'aurail absolument rien de comparable à l'ancien état de choses, qui pétrifia pendant si longtemps le progrès industriel.
Nos monautopoleSy à nous, seraient au contraire, l'institution la ph]3 progressive qu'on puisse imaginer, et cela w comprend de prime-abord.
Prenons pour e^iemple la fabrication des lampes. Pendant plusieurs siècles la corpora lion des ferblantiers, posséda 1« monopole absolu, de la lampe dile lampe antique, la plui mauvaise lampe possible; mais à laquelle il était interdit de rien cbanger, par les règlements. — £t ce ne fut qu'aTec des peines excessives, f^i'Argant put obtenir le privilège de fabriquer le bec à double courant qui porte son nom.
Il ne fallut rien moins que l'intervention directe du Roi, après que la corporation eut, à plusieurs reprises, fait briser les outils de l'invenleur, et encore protesta-t-elle, auprès du parlement, contre l'enregistrement du privilège insolite, illégal, accordé par le souverain à un individu qui n'avait pas même été reçu maître lampiste. II en arriva autant, à l'opticien Lenoir, pour avoir osé fondre du cuivre cbei lui pour ses appareils de physique.
En général , tous les fabricants anciens étaient contraints de se renfermer dans le cercle étroit qu'on leur avait tracé, et ne pouvaient hasarder le moindre perfectionnement, sans enfreindre les règlements, et sans s'exposer à voir leurs marchandises détruites, brisées ou confisquées *.
* ■ Tcn ISOO, tout eicïi ou défiut en la meure, tout* diminaltoD da ^Blntitë, loata filiificalionoivaUératiaQ de qu>Ulé ne panaient paiiiOrUaiM pour plaitanlerie et entraînaient pour lei conlreveaantt, )ei unt dei «meude* à payer. Ici autrei dei amend«i hoiuirablci i faire , k geooui , en lieui pn-
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Voilii ce qu'était l'ancien monopole; voyons ce que serait la monautopole.
Dèsque ledécrelde la Conslituanle eut renversé cet ignoble étal (le choses, et que les inventeurs furent libres de penser, d'eséculer et de vendre ; un grand nombre de perfectionnements se succédèrent en loul, cl aussi dans l'éclairage, avant d'arriver à la lampe Carcel. Supposons que Carce/ eût reçu un monopole perpétuel; il eût éteint le monopole dcQuinquet et eût vu disparaître le sien par celui de Robert qui, succombera sous celui de Pellelan qui, lui-même, ne saurait durer éternel le ment, — 'parce que les autres inventeurs cherchent à se surpasser les uns les autres, afin d'obtenir un monopols à leur tour, mais unmonopole mérité, puisqu'il est le prix d« leur génie ou de leur talent.
Vous voyez bien qu'au lieu de faire obstacle au progrès, «eci ne peutproduirequ'unelouable émulation, capable d'enfiuiterdes miracles; au lieu de restrictions et de chaînes, c'est la libre expansion de toutes les nobles facultés de l'homme que nous vous apportons !
Louis XV, frappé des plaintes sans nombre, portées contre la pérennité des privilèges, avait cru faire quelque chose de magnifique, en réduisant la durée de tous les monopoles & 15 ans. Cela se passait en 1762. On s'attendait à quelque chose de plus complet de la part de Louis XVI qui supprima en effet tous les privilèges et les corporations, par son édil de 1776; mais les gens qui avaient acheté leurs charges avaient droit ji une indemnité préalable, à aussi juste titre
blici, corde aacan, tjle el piedi nui : ta clicmise, duc torcht d«cir* alluioé* •n la miia , ëcrilaui iuratnauts devant et derrière.
> Quant aux cas grave* et aux récidives, il n'c'lail pu) aant exemple qn'oa rat aile' pour eux juiqu'au fouet , ju>i)u'4 la pendaiton , mime ; cl de fait , riputalion de loyaulô dana la confeclion des produila dam la livraiion , qu'itait- M? la Ticheiae de la province, et en quelqu* lorlt la vU. q Pag* 21 <l* VÀibum-Gmdt d'Orléani , ia-4>, 1843.
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que les belleravistes, qui n'onl cependant pas acheté le droit d'établir dea sucreries. Aussi , l'édit ful-i) rapporté et le pauvre Turgot perdit-il son portefeuille à ce coii&il.
On fit donc une révolution, pour tout renverser, sans indemnité, comme on- fait une banqueroute (>our payer ses dettes, sans bourse délier.
Cependant, on s'ap'erçut bientôt qu'entre tous ces privilèges et monopoles produits du In^c royal, il fallait distinguer le monopole loyal, produit du génie des invenleurs. La Constiluanle crut utile el nécessaired'épargner celui-là et de lui conserver la durée de quinze ans, à laquelle tous les privilèges étaient réduits à cettle époque.
U e»t très-probable que si Louis XV n'eût pas porté son édit de réduction, nous ne serions pas obligé de réclamer aujourd'hui la pérennité, qui eilt été certainemenl conservée aux inventions, par la Constituante elle-mèmci car les inventions avaient les mêmes droits pour échapper à l'édit de 1762, que pour échapper au décret de 1791. Cela est incontestable. C'est donc à ce hasard seul qu'est dû le chiffre de quinze ans, qui limite si injustement la propriété des inventions.
Les privilèges accordés à la propriété littéraire étaient perpétuels aussi ; il n'est personne qui n'en ait retenu la formule : Louis, par la grâce de Dieu , à nos améa et féaux comeiUers , gens tenant nos court, etc. Nous ne trouvons pas qu'il y ait eu plus de progrès a réduire le privilège dei gens de lettres que celui'des invenleursi cependant, nous ne savons comment le pouvoir pourrait expliquer la différence qu'il trouve entre l'invention d'un opéra ou d'une machine, pour les traiter d'une manière si dissemblable. Ne fâut-il pas, pour les uns comme pour les autres, une certaine dépense de génie, de temps et d'argent ? Nous sommes persuadé que les restrictions apportées À la durée du privilège des inventeurs, n'ont pu sortir que de ces cerveaux stériles * qui s'imaginent
* Le fait ot qull ciUte an gnnd nombre de trlt-eeiiiaiblei cilojcni , peut- (Iralt moilîé, dont le eervetu e>l frappé d'une telle Mfritilé qu'il leur e>t
i>,Coot^lc
que chaque invention est une colonne d'Hercule, sur laquelle ils graveraient volontiers, Non plus uUra ! comme les auteurs des anciens règlemeitts, qui s'étaient avisés d'emprisonner l'industrie dans des formes déterminées qu'il était înlerdit de dépasser.
La rapidité avec laquelle les perfectionnements se succèdent, devrait pourtant leur faire comprendre que tout n'est ]>as inventé , et qu'ils ne sont pas au bout de leurs élonnemeats.
On ne sait vraiment pas prévoir, non pas la fin, — car il ne' peut y avoir du fin, — mais l'étendue et la rapidité d'accroissement , que prendraient les inventions, si le gouver- Dement consentait à lever les entraves, que noire triste législation pose encore aux inventeurs; mais ce serait bien un antre élan si on leur assurait la propriété perpétuelle de leurs découvertes.
Cet heureux temps ne paraît pas encore prochain, à en juger d'après le peu de chemin que les législateurs les plu» éclairés ont fait en celte maliére, depuis un demi-siècle; cap ils se contentent de rincer le chiffon de la Constituante ai| lieu de le remplacer par un drapeau neuf, avec celle encourageante devise : Finis laborum palma.
Travaillez, malheureux invesligatcurs, passez vos nuita dans tes douleurs de l'enfantement cérébral! brûlez votre dernière chaise comme Bernard de Palisty, pour émailler votre faïence! dépensez votre dernier sou pour procurer des agréments à l'aimable société, qui n'attend que la chute de votre fruit pour vous le dérober! Pruniers, portez des prunes! poiriers, mûrissez vos fruits, afin que des pourceaux viennent qui les mangent, à l'abri de vos rameaux dépouillés!!!
Il serait préfenible que la chambre française s'abstint tout
oanme inurdit de concBvoir iponUnfiDCDt nne idée q«loonque; nlU (pÛ Mreut D^anmaÎQi la féconder quand ili en odI reçu le germe a'inImL ~ Ne faut-il pii tecooiiailre en cela la grande lai pbyiioli^iqae de la diviiâo^
à fait, plutôt que de s' occuper d'uu projet aussi peu en harmonie avec; les Irimières du siècle, que celui qui lui est pré- ■enté eu ce moment. Elle devrait se borner à l'abrogation d« l'arlicle , qui défend à un inventeur de preudre un brevet à l'élranger, et puis attendre que les idées que nous jetons dans lu circulation aient germé et mûri dans la (été d« quelques personnages plus inSuents par nous.
Cependant , nous ne croyons rien avancer qu'on puisse taxer d'abstraction ; au lieu d'entourer notre pensée de vague» nébulosités, nous allons droit au fait, en nous appuyant immédiatement sur des exemples. Voulons-nous montrer le beau côté d'un monopole bien entendu et faire ressortir la sécurité qui en résulte pour la société, — nous vous présentons la monnaie, les postes, la poudre, le tabac, et nous vous disons : Supposez que l'exploitation des postes soit livrée à la ]ibre concurrence, — vous auriez pour résultat des centaines d'entrepreneurs avides qui vous offriraient de transporter vos lettres et votre argenl, à plus bas prix les uns que les autres; puis vous n'auriez bientôt plus rien du tout, ou vous ne pour- 'riez compter sur l'esaclitude et la probité de gens exposés à faire banqueroute à chaque ir.^.lanl. Le monopole du tahan «isle en France et n'existe pas en Belgique ; il en résulte 80 millions pour le- trésor français, et une grande sécuritépour les priseurs, qui sont du moins assurés d'avoir toujours du tabac puret de n'avoir jamais le nez endolori parle sel, le muriate de chaux, l'ammoniaque, la brique ou le verre pilé, dont les Belges ont tant à souffrir *.
Le monopole, comme nous l'entendons, aurait seul la
* Da journal lîgnaU le fait tuivant d'aprèi une lelirc de Hani, datée du 'i
• Le 30 décembre dernier, le contrûlear de noire ville a fait examiaer par H. Acar, pharmacien, pluiîeurs écbanlilton! de tabac en poudre. L'un de cei écbanlil lont conlenail une quantité atseï Torle de marc de cafë. La débitante, interrogée lur celle faleilii^ation, avoua que depuis longleiupa elle la pratiquait, •ur le conseil d'un débitant de Paris, dunt le bureau a la réputation de poiiéder un table de choix. Ainsi, 'on trompe du même coup la r^ie et le coniom-
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puissance de s'opposer à l'établissement de \a féodalité industrielle, qui nous menace sérieusement, d'après certains économistes, de la prochaine absorption de tous les bénéfices du travail social par les gros capitaux.
En effet, tant que l'industrie et le commerce resteront livrés à )a merci du primo occupanti, il ne tiendra qu'aux gros capitaux de s'empHrer de quelques-unes de ces provmces du domaine public, comme les grandes puissances maritimes s'emparent des Ues qui leur conviennent, et de s'y créer des espèces de pachaliks industriels, d'où ils pourront pressurer indéfiniment le vilain.
Ce que la guerre de conquête a feil, la concurrence pourrail le Faire; nous nous étonnons même que la chose ait tant tardé, car l'arène est ouverte. Mais il est plus difficile qu'on ne le pense de monter une association de producteurs sur des bases solides ; nous sortons d'en faire la pénible expérience.
Pour voler, maïucrCT, incendier, âi^lrnire , '
On l'orgauiic bien ; mail forl mal pour pioduirc.
En effet, il suflàl de connaître l'histoire de la fondation des monarchies sur lii propriété foncière, pour reconnaître que celles qui tendent a s'établir sur la propriété industrielle, suivent une marche identique et tout à fait naturelle.
A l'anarchie de l'individualisme, à succédé l'association par groupes et par commuues, sous la protection des hauts barons féodaux qui ne cessèrent de se faire la guerre entre eux, jusqu'à ce qu'un de leurs principaux suzerains ait assujetti tous ses vassaux sous la centralisation monarchique; mais ces monarchies elles-mème^, après avoir longtemps essayé leurs forces, éprouvent à leur tour une vive tendance vers une association européenne qui peut mettre fin à l'antagORismc militaire, si elles parviennent à s'entendre sur le partage des bénéfices de la paix.
Telle a été la marche et tel est l'état actuel du vaste groupe politique de la partie du monde la plus avancée. L'industrie
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est bieD loin d'avoir fait un pareil cbemin, puisqu'elle n'en est encore qu'à tintroit du régime féodal, c'est-à-dire à l'association par groupes de capitaux, qui se livrent une guerre acharnée, sous la conduile des bvrgraves de l'industrie et du commerce.
L'élément industriel, appelé à jouer un si grand rôle, n'en est donc encore qu'à sa phase raoyen-âge, et nous n'avons certes pas l'espérance d'être son Louis XI, heureux si nous en étions, le Commines.
Voulez-vous, enfin, vous délivrer de toute crainte de fëodalilé, hâlez-vous de diviser et d'enclore la vaste bruyère de l'industrie ; que chacun reçoive le lot qu'il sait cultiver, donnez-lui en la propriété à tout jamais; et soyez assurés qu« les donjons féodaux ne sauront plus s'élever, au centre d'une contrée morcelée par des milliers de propriétés intellectuelles, petites, grandes ou moyennes!
Les gros capitalistes que vous semblez redouter à l'itislar des gros bataillons, trouvant un placement assuré et suffisant dans l'exploitation régulière des diverses industries brevetées, ne chercheraient pas un aiilre emploi. Ils préféreraient s'associer à des hommes capables et ne songeraient plus à se faire industriels sans mission. Us ne tenteraient plus de ces accaparements de fabrications qui échappent toujours à leur étreinte maladroite.
L'association du capilal, du génie et du travail est la seule •ociélé qui puisse être durable, et jamais l'un de ces troii éléments ne peut se passer des deux autres.
Le génie isolé est un capital mort; le capital sans le travail est une valeur inerte ; le travail sans intelligence et sans argent est une action stérile,
L'association de ces trois éléments est aussi nécessaire piour obtenir de grands résultats, que celle de l'eau, de l'air et du feu, pour obtenir une grande force. Hais les capitaux ne se livrent pas sans garantie.
Or, la loi peut fournir cette garantie au génie sans argent, en lui assurant la propriété de ses œuvres.
jt,Googlc
Accordez donc le bi^néficf de la pérennité aun inrenleurs de toute espèce, comme tous l'accordez aux inventeurs de mines, quand vous touIcz qu'ils les exploitenl. C'est absolument la même nature de propriété; el, si vous souhaitez aussi qu'on exploite les découvertes nouvelles, il faut leur donner les mêmes droits, d'où résulteront les mêmes facilités pour trouver des capitaux, el les mêmes avautages pour le trésor, dans une redevance proportionnelle. •
Ces raisons sont tellement incontestables, que pas une vois ne s'élèvera pour les combattre. Si quelqu'un arguait du danger de celte incommensurable quantité de monopoles, nous lui répondrions par la division de la propriété foncière, division qui n'a que de bons résultats pour le fisc et pour la société en général. Et puis ces monautopoles industriels s'entre-croiseraieni, se dépasseraient, s'étendraient comme les ondes circulaires, produites sur un lac tranquille, par les gouttes d'uue pluie bienfaisante, sans se nuire et sans se géuer dans leur expansion, qui ne s'arrêterait qu'aux bornes du monde, comme les ondes ne s'arrêtent qu'aux bords du lac.
Il nous semble qu'un ministre des finances devrait sourire, à la vue du nombre immense de patentes nouvelles, que nous lui montrons en perspective, et qu'il devrait l'accepter, avec la même reconnaissance que l'industrie et le commerce ont accepté les patentes , en remplacement des anciens privilèges.
Ce serait certes avec une joie bien plus grande encore que les inventeurs etlesauteursaccueilleraientles avertissements, sommations ou contraintes de verser un impôt, qui serait pour eux un véritable litre de propriété.
Nous voudrions même ennoblir la patente , en la retirant aux banqueroutiers et à tous ceux qui se aéraient rendus coupables de Félonie dans l'industrie et le commerce , comme cela se pratique à Londres, envers les marchands de tntnestibles qui fiil»fienl leurs produits.
ï.a patente devrait être un tilre honorable, un certificM de probité, un passeport, un port d'armes et un droit d'exeroer Ja police sur son passage, comme elle l'est, dit-on, en Chine.
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Des conseils de prud'hommes domiueraient et surveilleraient toute cette vaate organisation, et seraient investis du droit de relir-er la patente à tout individu dont la conduite donnerait lieu à de justes plaintes en escroquerie ^ car le ci- (oy«D séduit par une belle enseigne, qui a.le malheur de tomber sur quelques-unes de ces araignées industrieuses, occupées à tendre leurs toiles à la vitrine, ne sait réellement à qui s'adresser pour se plaindre de celle espèce de Bédouins de boutique, qui se font patenter tout exprés, pour mieux courir la razzia contre la tribu des bonnes gens; protégés comme ils le sont par l'énormité des frais de justice, nécesniresaujourd'huiipour obtenir la punition des pctitSToleurs.
L'établissement des prud'hommes remédierait à tout cela ; il leur sufiSrail souvent de faire comparaître lea fripons à leur barre, pour les obliger à décharger leurs comptes de moitié, sur la simple menace de se voir signaler et mettre au ban de la corporation des honnêtes travailleurs.
D'un autre côté , les prud'hommes seraient la providence des braves ouvriers qui , dans leur abandon , trouveraieul auprès d'eus appui, conseil et protection.
Car, il faut en convenir, si notre ouvrier libre n'apiwrlient à personne, rien aussi ne lui appartient : esclave, il avait le droit de vivre; libre, il n'en a plus la possibilité.
C'est-à-dire qu'il est libre de chercher du travail ou du pain, que chacun %st libre de lui refuser; et il ne faut que trois jours sans pain et sans abri, dans nos climats, pour tuer un honame. Personne ne meurt de faim, s'écrient nos philanthropes de cabinet. — Vous vous trompez, il en meurt beaucoup qui ne viennent pas vous le dire; mais savei-vous combien succombent dans trois semaines, dans trois mois, dans trois ans , d'une longue suite de misère sans intermittence?
HAlez-vous donc d« rendre aux travailleurs éparpillés et vagabonds, une meilleure organisation que celle qu'ils ont perdue, en recevant le fiineste cadeau d'une liberté ^ans borne, mais aussi sans prévoyance et sans palernilé.
Assurez la propriété des inventeurs, tous assurerez aussi la position des ouvriers; car, dés que la coucurrence feit tomber une fabrique, elle ôte le pain à tous ceus qui vivaient autour de ce monopolium, comme vous dtez la vie k toutes les plantes parasites tpii vivaient bus dépens du chêne ■que vous abattez.
La concurrence est une belU chose, au dire des économistes ; parce qu'elle fait que les consommateurs paient moins cher les objets dont ils ont besoin, cette erreur est accréditée surtout par les Falsificateurs. Le bon marché n'est en général qu'une fausse apparence; car en allant au fond des choses, TOUS Irouveriez, presque toujours, que vous avez payé trop cher la marchandise à bon marché.
Car, croyez-bien que si le marchand ne trouvait pas plui de profit à Tendre des marchandises frelatées que des marchandises sincères, il ne s'y prêterait pas avec tant de complaisance.
£t puis est-ce donc un si grand bien que de mettre en péril de grands établissements de production, afin de procurer une économie insignifiante pour chaque consommateur?
N'est-ce pas comme si l'on applaudissait à la suppression des impôts Forts légers, qui pèsent sur chaque citoyen, au risque d'entraver ou de faire tomber les gouvernements?
Si, par exemple , au lie.u de payer les cinq kilogrammes de fer consommés en Europe par individu , J fr. 55 c. , ils ne le paient plus que 1 fr. 50 c, ce serait, il est vrai, une économie dc5 centimes par té te et par an; mais si ces cinq centime! de moins sont cause des effroyables banqueroutes qui mettent des milliers d'ouvriers sur le pavé, ne vaudrait-il pas mieux payer 5 centimes de plus, pour éviter des catastrophes pareilles à celle dont le Giobe anglais nous apporte aujourd'hui la triste nouvelle?
< Mous regrettons d'avoir à annoncer la faillite d'un*
■ maison importantedeBristol,iutéressée dan* le commerce
■ des iers {la maison Sarford and Co'). Par suite de cette 1 Faillite, dont le passif est de 400,000 liv. sterl., six miUm » ouvriers vont se trouver sans ouvrage. C'est là un des pre- > miers et des plus lamentables résultatsde la dépresaioD qui
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» a pesé sur l'industrie métallurgique dana ces derniers > temps. 1
Quand la libre concurrence cause de pareils dégâts, peulon continuer sans crime à lui laisser ravager ainsi les pays de liberté ?
N'es'-il pas temps de mettre un frein légal à celle course au clocher, qui détruit tout sur son passage ?
Le moment n'est-il pas venu pour les gouvernements qui songent au bieu-étre de leurs peuples, d'étudier «ette question matérielle, la plus urgente du moment ' ?
Il n'y a qu'une grande mesure qui puisse apporter un remède au mal que vous avez fait à la majeure partie des ouvriers, en les déclarant libérés de tout frein, el par conséquent de tout devoir. Toutes les petites créations bienfaisantes de la philanthropie parlieuliére, ne sont que des chevillettes fichées dans le flanc d'un navire pourri qui fait eau de tout part; vous pourrez retarder sa perte de quelques heures ■ peut-être, — mais vous ne l'empêcherez pas de sombrer.
Ce ne sont pas des règlements d'hôtel>de-vi)le, ce sont de bonnes loii d'état qu'il faut, pour changer la face des choses et la condition des peuples.
L'industrie est sans contredit la grande affaire du siècle, c'est sur elle qu'il faut que toute l'attention des législateurs et des gouvernants se concentre.
Organiser l'industrie et le commerce , c'est travailler au salut de l'Europe, au salut du monde.
' On lit dan» le IBoming-Post du 21 décembte 1843 ;
Noua avoua laDveot déclare à nos Icclcun que nos syttimeï da produclion mBauFactunire el de dislribaltan aonl. par leur nalure , frauduteni et pcrnicieui. L'expérience de chaque jour tend à prouver ta i érité de celle propo-
i> Lei ptn* aciifi parmi les advcDairet de lout ce qui reile encore deproteeteuT dkni not arrangemcDU induslriols ■ont, comme chacnn lail, d'avenlureui minuracluriers. JVotre tystèma manufacturier exige une réforme- Notre Êyitime commercial eoi^ge une réforme. Dans tous les deui il y a beaucoup Irop de liberté. Tous deuxaont Irop eiempli dr celle responubililé «aven Ie> travailleur! que demandent tei plut grandi ialérSti de la lociété. •
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Quelle est In cause du malaise qui travaille le corps de la société ? Quels sont les membres qui souffrent ie plus et qui font les eËForts les plus violents pour se délivrer de cet état de gène et d'oppression, qui les rend malheureux au point de les tenir en bouderie permanente et même en révolte ouverte, contre l'ordre de choses actuel ?
Nous ne craignons pas de le dire: ce sont en grande partie les hommes d'inlelligence,sans position, c'est la partie noble, enfin, du prolétariat, qui n'a point sa libre expansion, ni sa part équitable des avantages de l'association , et qui se sent injustement exclue du droit commun.
Il n'est donc pas étonnant que ces parias intellectuels fassent cause commune avec les aerfe et les esclaves! Il n'est pas étonnant qu'ils les endoctrinent, les enrôlent et les dressent pour rémeule.
Mais donnez-leur la satisraction qu'ils méritent, c'est-àdire la propriété de leurs œuvres, faites-les passer dans les rangs des propriétaires, et ils en auront bientàt pris les goûts, adopté les croyances et reconnu les devoirs.
Puisque les propriétaires font la force des états, doubles et triplez, puisque vous le pouvez, le nombre des propriétaires, — le reste sera très-aisé h gouverner et n'aura pas même le droit de se plaindre.
Il y a certainement en France quiuze cent mille individus, sortis des collèges, assez instruits pour occuper des emplois, et qui ne savent comment pourvoir à leur existence. Privés de prolecleurs assez puissants pour atteindre aux feveurs du budget, trop faibles pour soutenir la concurrence du manouvrier, exercé depuis sa jeunesse aux travaux musculaires, ils flollenl pour ainsi dire toute leur vie, dans cette région intermédiaire, que Filangieri appelle les limbes sociales, sans pouvoir s'élever vers le ciel ni tomber aux enfers. C'est celte population d'âmea en peine, qui vient en gémissant frapper i vos portes, pendant le jour, et tirer les rideaux de votre lit, pendant la nuit, pour solliciter une justice que vous n'avez aucun intérêt , aucun droit de refuser ; car ils ne vous de- ■ mandent que la nue-propriélé de leurs œuvres futures : accordez-leur donc par la loi, ce qui leur appartient de droit
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naliirel.Ce sera leur donner du travail, de i'cspériince et du bien-être tout à la fois.
Le iwëte, le littérateur, le peintre, le statuaire, le musicien, le lechnologue, le chimiste, le physicien, l'ingénieur, le mécanicien, l'homme de science et de génie, l'inventeur enfin, et tout individu qui se sent une étincelle du feu de Prométkée, se livrera avec ardeur à la culture des landes intellectuelles, dès que vous lui permettrez de s'enclore.
Distribuez-leur donc, ce qui ne vous coûte rien, ce qui ne vaut rien aujourd'hui : le champ des inventions, uu'ils ne demandent que la permission d'exploiter, avec la certitude que ce qu'ils y trouveront leur est garanti par la loi !
Mais, direz-vous, cette loi existe. On accorde aux écrivains, aux peintres, aux musiciens, aux statuaires, aux inventeurs, etc., une propriété temporaire que nous croyoni suffisante.
Vous le croyez ? eh bien, vous êtes dans l'erreur, et noui allons vous le prouver par quelques exemples fameux, celui de Walt entre autres, qui, arrivé à l'avant-dernière année de son brevet, était près de tomber en déconfiture et de compromettre tous les capitaux qui lui avaient été avancés, quand, heureusement pour lui, le riche avocat Boiton fit proloiigersa patente jusqu'à vingt-cinq ans; associa son activité et sa connaissance des affaire.s au );énie de cet habile ingénieur, et le mit a même de faire une fortune qu'on a portée à 62 millions. Arktcright s'est trouvé dans le même cas, et son fils qui vient de mourir possédait 150 raillions.
Mais Carcel) qui n'avait qu'un brevet de 10 ans, est mort en ne laissant que son enseigne à ses enfants, tandis que sa lampe à fait la fortune de dix lampistes qui lui ont succédé.
Jacquarl, dont le métier enrichit des milliers d'individus, est mort avec une petite pension alimentaire qu'il tenait delà munificence impériale.
C'est d'ailleurs une chose passée en proverbe, que tous les premiers inventeurs se ruinent, tandis que ceux qui leur succèdent s'enrichissent. Pourquoi cela ? c'est parce que la durée des brevets n'est pas suffisante et que les capitalistes refusent pour cette raison d'y risquer des fonds.
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C'est pour remédier à cette insuffisance de temps, qui ne leur premet pas de se créer «ne clientèle normale, que les Anglais ont dû recourir à celle publicité inouïe, à laquelle ils n'hésitent pas de consacrer des sommes cousidérables qu'ils appellent fonda de divulgation.
Ils ont pour aiiâme q>ie, lant qu'il eiiste au monde un individu qui a besoin de ve qu'ils fabriquent et qui ne connait pas leur adresse, il n'y a pas assez de publicité.
G'est^insi que de simples marchands de cirage, JSartin, Bunt et Robert-Warren, consacrent 500,000 francs par an è la publicité; el que la clientèle du premier a été vendue 70,000 livres (1,750,000 fr.) à l'ancien commit de cette maison.
C'est ainsi que Pertyct Gillot, fabricanls de plumes d'acier, que RotcioMd et Price, fabricants de cosmétiques, que le cou* telier Mecki, ie chapelier Perrin, le taiUeiir Dovjinctf dépensent plusieurs centaines de mille fraocs en Bonoitces, loua les ans.
II n'est pas jusqu'aux charlatans médicaui Sniy, Solomon, Anderson et Morisson , fabricants de pilules , qui n'en fassent autant.
Tout le monde connati, en Angleterre, le célèbre notaire George Robins, surnommé X^prince des annonceurs, à cause du talent incroyable qu'il déploie à faire ressortir, à force d'aunouces, les qualités des châteaux, des terres, et des tableaux dont on lui confie la vente-
Appelez cela du charlatanisme, si vous voulez ^ mais c'est du charlatanisme obligé, commandé par la mauvaise organisation de l'industrie, qui ne permet pas d'autre concurrence que celle du mensonge, de la ruse, de la contrefaçon et de l'adullëratiou des produits.
Vous feriez aisément tout rentrer dans l'ordre, en garan-
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tissant à chacun la propriété héréditaire de ses œuvres, de son commerce et son industrie; en réprimant sévèrement la contrefaçon des marques, des étiquettes, des firmes et des poinçons, comme tous le faites pour les matières d'or et d'argent.
Nous voudrions enfin que personne ne pût s'emparer impunément du bien ou du travail d'autrui , pas même de celui des journaux, comme l'a fait un journaliste d'Anvers qui résume en ces termes généraux et sans nous citer, les principales bases du système organisateur que nous avons pris la peine de développer :
c Ce qne l'économie domestique est pour nne famille, l'économie commerciale l'est pour l'industrie. Production et consommation , travail et satisfaction des besoins de la vie , tels sont les deut termes de cette science, qui consiste à établir un juste équilibre entre l'un et l'autre, et à répartir la richesse de maiiière que tous les travaux productifs concourent à son partage.
» Mais il n'y a pas de véritable économie commerciale sans l'inviolabilité des principes que nous avons toujours proclamés. . 1 Chacun doit pouvoir jouir'en toute sécurité du fruit de son travail , car personne ne travaille que dans le but d'acquérir de l'aisance et de pouvoir disposer, à son gré , du produit de ses veilles.
> Mais il faut que la probité préside à tontes les entreprises industrielles , il y aura plus de sécurité pour la richesse publique, puisque la fortune des particuliers ne sera plus à la discrétion d'un petit nombre d'accapareurs.
* Voilà comment presque toutes les questions nous ramènent inévitablement au principe du droit commun, comme à la source de tonte justice, de toute logique, de toute prospérité générale et particulière. C'est que l'équité est seule féconde en améliorations morales et matérielles.
» Four rendre nn peuple intelligent, actif, industrieux, il suffit de lui donner In garantie delà paisible jouissance dn fruit de ses travaux. Or, cette garantie, il ne peut ta trouver qu'en lui-même, et puisqu'il a semé, c'est à lui de recueillirla n
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> U faut donc néceisaîreinent traiter, sons le point de Toe dn plus grand respect ponr la propriété des droits de cliacun , le* questions économiques si étrangement obscurcies par les hommes d'arbitraire et de monopole d'une part , et par ceux de révola- Uon et d'anarcbie de l'autre. Il y a une économie politique ch rétienne, nationale, sociale, dont les doctrines sont simples, claii-es, intelligibles, morales surtout. Les droits et les intérêts du peuple, l'amélioration de l'existence des traTailleurs, les secours Auxquels a droit l'indigence involontaire et forcée, ne sauraieut «tre étrangers à la presse vraiment progressive.
> Améliorer la société tout entière dans son existence moral* et matérielle, tel doit être le but des hommes qui marchent à sa (été, telle est aussi la mission delà presse, ce guide des intelligences, fait pour produire la plus parfaite civilisation selon l'ordre et la liberté. >
Tout inattendijes que puissent paraître nos révélations, sur les causes de l'état de maladie dans lequel se Iratae l'industrie ; lout éloigné que paraisse le remède que nous proposons, il n'en est pas moins certain que nous n'apprendrons rien qu'ils ne sentent et qu'ils ne sachent, aux négociants et auT industriels dont nous n'aurons que le mérite d'avoir formulé les idées et les plaintes.
C'est du moins ce que nous font connaître, presque toutes les personnes inslruites auxquelles nous avons communiqué notre travail; on en jugera, par la similitude de nos observations, avec celles d'un grand entrepreneur de peinture en bâtiments, Af. Leclaire,de Paris, qui a eu le courage de dévoiler les fraudes qui se commettent dans sa partie.
Il serait bien à désirer que chaque industriel en Fit autant *.
* Ob noua innoDce qac M- Julet G*bnibb ti publier an livre tur lu falti- •■[ion» det BubtUncei alimenlaim , qui sera austi curieux qn'utile ; c'ett loi qui fait coDDatlre qu'il existe dam le d^parleraent de l'Allier, dei caillanx blaDCi qui, après avoir été coDcaiEe'i, moului et bluttéa, danDent une poudra blanche lout î fait analogue, par ta blaucbcur et n Goeaie, i la farine de froœot, dan* laquelle Ici fraudeurt l'introduiieat, ea auas grande quantité, pour l'eiportation. On vient d'en laiiir un chai^emeDl i Hancille, qui conl*D*il cinq pour cent de cette lubilance ioerle.
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Voilà des sujets de pris à offrir, par les académies, aui hommes conscieocieus qui consentiraient k dénoncer toutes les Falsifications industrielles el commerciales dont la société eat la victime *.
Quelle enquête pourrait être plus profitable ? Quel argent serait plus utilement dépensé ? El quel faisceau de lumière viendrait éclairer le législateur sur la nécessité de réorganiser le travail sur de meilleures bases! La discussion s'ouvrirait largement alors stir ce terrain brûlant , où personne n'ose encore mettre le pied.
t La libre ccmearrence , dît M. Leelaire, a été prdnëe ares
* Oa >e rappelle qu'an hit imporUnt jiour la lalubreté publique fut porif , il ]r a Iroîs ana enviroD, i la coanaiiBaoce de l'tdminiatralion inpjrieure. Il ta r^tullait que, pour une nolabte parlie au moins, lea lela deslinëi aux utagci alimeutairca vendus i Paria élaienl falsifiât. Par l'eumea auquel on le livra alors, on reconnut que la falaiGcation se faisait en employant, pour le sel gris, du pIStre cru et des sels de varecli qui coDlenaient de l'iode ; et pour le s«l blanc, en mflant au >el raffiné, des seta de ivarech bruts ou raf&ne't. Lei eiperiencei auxquelles on le livra, établirent que , sur 3,023 ^ehantillona prélevés dan> Pam, il ; en afail 309 (plus d'au dixième) qui avaient été reconnut bUifîés.
L'aDtarit^ prit de promptes meiurei ; pliuieurs falfiBcateurs furent traduils devant les tribunaux et condaninéi.
La fraude cessa momentanément d'Être mise en pratique , et l'on avait lieu d'eapérer qu'elle ne le renouvellerait pas, lorsque, toul récemment, MM. I« professeurs de l'École de Pharmacie de Paris , en procédant chez lea épiciers, aux visites annuelles vouluea par la loi, reconnurent qu'il existait cbei quel-
3aes-uas de ces débltaata, non-seulement des aeli dans lesquels on apercevait es traces d'un sel de cuivre , mais encore un grand nombre de sels mélangés ■vec du set de vTarech, qui contient de l'iode. Pris de trente échantillons ont été saisis, parmi lesquels trois contenaient de petits cristaux d'un ael de cuivre. Le relie ne contenait que du tvarech, mais n'en était pas moins dangereux comme substance alimentaire.
De nouvelles viiites ayant été pratiquées chei différents raffineurs de sels , ceux de MM. les membres du Conseil de Salubrité qui j procédaient , assistés d'un commissaire de police délégué, ont laîai et placé sous scellés, plusieurs écbanlillona de sels, mêlés de plitre cru et de sel de ivarecb.
Cette affaire, qui donne lieu i> une instruction judiciaire, sera plus lard déférée aux tribunaux.
exagératioo. Les économistes du xvm' siècle, frappés des incoDvënieatsda monopole, furent portés à en cbercberle remède, en y substituant la liberté commerciale; ils n'envisagèrent la concurrenee que du point de vue de ses effets utiles , ils la cungidérèrent uniquement comme une force deslioée à exciter une heureuse émulalion, à stimuler l'activité des travailleurs et le frénie de l'invention ; la concurrence devait ouvrir des sources de fécondité nouvelle et enrichir le pays, en multipliant et perfectionnant les produits , au grand profit de tous les consommateurs et des producteurs même. Poussés par un esprit de réaction contre les anciennes entraves qui avaient comprimé l'essor industriel , les anciens économistes adoptèrent donc, dans toute sa latitude , le principe du c latuer faire, laisser passer. > Les corporations, les maîtrises et les jurandes furent supprimées, et une liberté absolue succéda à l'ancien système de monopole parr tiel; les destioées de l'industrie, les sources des richesses de l'avenir furent livrées sans contrôle, sauf quelques rares exceptions, aux inspirations du génie et de l'intérêt individuel. Une concurrence sans bornes fut ouverte entre tous les producteurs et entre tous les commerçants.
> La concarrence, par un mouvement inévitable, ne tarda pas à amener la baisse des prix jusqu'à son dernier tenue, et l'industriel , libre d'adopler les moyens qu'il considérait comme les plus propres à faciliter l'écoulement de ses produits, à étendre ses relations avec la classe des consommateurs, s'est trouvé face à face avec la fraude, qui s'est efforcée à la fois de le séduire par l'appât de la fortune , et de l'effrayer par la crainto de la banqueroute.
> Les sciences physiques et chimiques , qui devaient servir à -faciliter la fabrication des produits et à leur donner une plus grande perfection, ont été consultées depuis lors, dans le but d'embellir l'apparence de la marchandise, toujours aux dépens de sa bonté réelle; la science s'est mise au service du mal, et l'art de la falsification est aujourd'hui plus avancé, sous beaucoup de rapports, que l'art de la bonne fabrication.
• La concurrence s'exerçant dans des condiiionc de liberté
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absolue, a donc engendré ia frande, le vol, et le charlalaniBin* le plus révoltant. Ce système trouve encore pourtant boa nombre d'appuis , mais seulement parmi les gens qui ne savent rien de ce ipti se passe.
» Les architectes n'ont eu que trop souvent l'occaMon de vériËer daas les travaux de bâtiment qu'ils dirigent , combien le système de coneurrence illimitée a fait éclore de fraudes et de ruses de tout genre ; aussi la concurrence est-elle considérée anjourd'hui, par plusieur éconoiniates , comme la source d'une excitation désastreuse pour l'industrie et fatale à la moralité , comme la canse d'une multiplication surabondante de produits, comme conduisant fatalement au mensonge, au vol et à la mi-
> Cette vue partielle de la concorrence, qui ne permet d'en apprécier qae les conséquences produites dans de mauvaise conditions , qui confond les effets avec un des éléments-de leur cause, est aussi imparfaite que celle des anciens économistes; mais notre objet en ce moment n'est pas de déterminer dans quelles limites doit être renfermé l'exercice de la concurrence, à quel contrôle on devrait l'assujettir, dans quelle mesure, en UD mot , l'ordre et la liberté devraient se faire de mutuelles concessions. Hous acceptons la concurrence illimitée, comme un fait actuel; nous en connaissons les affreuses conséquences, et nous tenons à prévenir nos lecteurs contre les fraudes et les ruses auxquelles les entr«pfeiieurs de bâtiments sont contraints de r'
Il en est de même dans tous les métiers; disons quelques mots sur ceux que nous connaissons un peu.
Par exemple : la fabrication des drogues étant une chose trés-lucrfltive , elle a particulièrement fixé la rapacité des falsificateurs, qui s'attachent particulièrement aux produits d'un prix élevé, tels que la cochenille, la quimne,Ia morphine, le castoréum de Sibérie , la iactucarium et jusqu'aux composés mercuriels; ils falsifient le précipité rouge par du mvnium et du verre pilé , le précipité hlanc par du aullipié «orro«/" et des os calcinés. Ils font de l'onguent mercuriel
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sans mercure et des extraits où il ne manque que la substance dont ils portent le nom.
Les farines de lin et de moutarde sont mélangées de tourteaux et de son ; il y a des pâtes et des sirops de guimauve , sans guimauve ; il y a du miel-sirop de fécule, de la mauveglucose ^ des poudres pour tout faire , des pilules toutes faites pour tout, etc.
En général, presque tous les produits pulvérulents et liquides falsifiâmes sont falsifiés; il n'est pas jusqu'à l'acide nitrique dans le lequel on n'a pas honte de mêler jusqu'à 30 et 50 p. c. d'acide sulFurique.
Industriels, fiez-vous donc aux détaillants pour vos expériences ? Ménagères, achetez donc du savon fabriqué avec des pierres à fosil ! des huiles d'olive et des vins naturels, si vous pouvez en découvrir *. On fait du lait avec des cervelles de veau, du beurre avec de la farine et du saindoux, du pain avec de la lécule et du sulfate de cuivre, des crêtes de coq avec des palais de bœuf, de l'ivoire avec des os blanchis ; on met du plâtre dans le papier, des fëves dans la farine, du marc de cafê dans le tabac, de la poussière dans les Crayons de Brockmann, de l'eau dans la houille, c'est enfin à qui vous vendra de l'étain pour de l'argent et du cuivre pour de l'or** .
* M. Mauguin, député de la CiMe-d'Or, drniae 9 500 mille hedolitrci !■ quantité d'eau diitribuéedant Paris, lauiformc de via, et i 1,500 mille, toute celle qui se prépare et le vend pour du vin dans toute la France.
■• On lit dani h Rhône , de Lyon, du 31 décembre :
■ Deux enfanlt d'une mtme famille ayant mangé quelque» morceaux d'une petite liguiine eu lucre , dant la baie était colorée par une belle matière verte, ont é|Wouvé presque auttilfit dei phénontèact d'eiupoiionnement. L'un a vomi pcndanl deux heures; l'autre a été beaucoup plut malade; le> vomîteementa , qui étaient violents et presque continuels, n'ont pa« duré mains ie douze ou quinze heures, et n'ont cédé qu'ï un traitement convenable^ employé avec
> Informé de cet accident, U. le docteur Dupasquier, du Conseil de Salubrité, s'ul empressé de Taire l'analyse des Tragmenls qui restaient de la petite figure en eucre^il en a relire une quantité considérable de cuivre et d'arsenic. Ce bonbonétaitcoloréavecdu vert mittif ou vert de Schweinfvrthl. ioat-*isCniate du cuivre), qui est an poison des plus dangereux.
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C'est assez dire que la liberté de l'industrie et du commeree a ouvert la porte h toutes les espèces de fraudes imaginables ; et, en bonne conscience, il ne peut grière en être autrement, quand on offre une fortune pour prime aux falsificateurs, et une ruine assurée aux commerçants de bonne foi.
On nous dira peut-être que la fraude a eiiisté de tous lei temps, même dans l'antiquité, ihais l'on n'était pas si avancé qu'aujourd'hui dans Tart savant de la falsification; et puis cela se bornait auxpoidsetjnesures et aux voleries des marchands et des aubergistes, dont Platon lui-même se plaint (1 1°" livre des lois). Il voulait comme nous que des règlements spéciaux et sévères fussent établis pour empêcher l'altération des poids et des denrées.
« L'institation dea'marcbanda, des Iraiteurs et des anbergistes, dît-il, a pour but les avantages de la consommation et les intérêts de la cité; mais ces états sont fort décriés à causa de l'avidité et de la mauvaise foi de ceux qui les exercent. ■
L'industrie ancienne ne se Faisait point sur une grande échelle, comme la nôtre, il n'y avait donc pas d'ouverture à ces avalanches de produits frelatés, qui vous inondent l'Europe en quelques jours; la fraude était individuelle comme l'art. Pline la dénonce dans son X1I° livre.
c les substances les pins précieuses, dit-il, sont falsifiées par les marchands, avec une mauvaise foi iusigne et une grande habileté. >
Il paraît que les Iraficants égyptiens avaient une bien mauvaise renommée, pour que les lois exigeassent, au dire
■ CnetDlKEguTÎDc,achel^chulGin{in«tnarcfa)Dd, et qui <!Uit «alarme en jiune, conteDail do ckromau de plomb , on ^aune de chrome, compoij qui peul tniii produire l'ciDpMWiiaeiiieiil, et qni occuioone d« coUiquet ttlar-
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de Biodore de Sùile, qu'un citoyen edt reuoncé depuis dix années révolues à toute espèce de négoce ou trafic, pour aborder seulement les premiers échelons des emplois publics.
Quand aux Chinois, ils classent le marchand bien au-deasous de l'agriculteur et de l'ouvrier, attendu qu'il ne produit rien d'immédiatement utile à l'homme.
Après avoir vu comment les Grecs, les Egyptiens, les Romains et les Chinois ont envisagé les fraudeurs, voyons ce qu'en pense un homme bien compétent sans doute, M. le baron Thénard, pair de France et haut fonctionnaire public, qui s'exprimait ainsi dans la séance du 26 mars 1843 : a Mon
> honorable ami, M. Gay~Lustac, disait que le charlata-
■ nisme est une plaie de la société, qui se retrouve partout.
> Oui , le charlatanisme est Une plaie de l'époque ; oui , il se
> montre partout avec audace et fait des dupes, sinon des
> victimes ; oui, la fraude s'exerce publiquement, pour ainsi ) dire, et la bonne foi devient de plus en plus rare... Faudra-
■ Uil que je cite des faits ? Se fait-on scrupule d'entrer, dans
> le royaume, dans les villes, des marchandises sans payer
* les droits dont elles sont frappées, et n'y a-t-ilpas des/br-
> lunes considérables basées sur ces vols publics? Ne cher'
> che-t-on pas à tout falsifier, tissus, produits, aliments,
* boissons? Vous le savez tous. Messieurs, et M. )e minisire
* du commerce le sait comme nous. Autrefois nos colis étaient ) reçus partout, en pays étranger, sans être ouverts , tant la » confiance dans les expéditeurs était grande et méritée. Pour-
> quoi donc n'est-ce pas la même chose aujourd'hui , et pour-
> quoi existe-t-il tant de défiance ? Je vous en ai dit la
> cause. >
Ces aveux sont extrêmement graves de la part d'un homme ■avant et sérieux qui appartient au gouvernement.
D'un autre côté, M. Jfaujruin s'écrie, dans un discours que nous avons déjÀ cité : i Mais savcz-vous quel est le bénéfice » du falsificateur?.... H y a, dans Varis, plusieurs fortunes con- » tidérables quiont été faites par ces déplorables moyens! »
M. Morand, qui commence en France un travail analogue au nôtre , s'exprime aipsi : *
■ L'étranger ne veut plus de nos marchandises , nos magasin* «ont encombrés, le travail de la production le ralentit, les aa- Itùres diminuent , etc.
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> De DOS jonn, les fraudes com merci aies semblent aroir ■Dëanti parmi nous toute loyauté , tonte bonne foi , toute émalation généreuse ; la probité d'ailleurs ne peut lutter avec aTanlage contre tes pièges de toutes sortes qui lui goot tendus. *
Nous voyons avec plaisir que nous n'avons point prêché daus le désert, en jetant les premières ébauches de notre travail daus la presse. Ce ne sont pas seulement les économistes les plus distingués qui nous encouragent, ce sont encore les journaux les plus sensés qui s'émeuvent à nos cris de détresse, qui paraissent ne pas plaire k tout le monde, dans un pays où le mol de contrefaçon semble avoir perdu jusqu'à la dernière nuance de criminalité.
Nous concevons qu'il n'eût pas fait bon imprimer, il y à 25 uns, une brochure contre la piraterie, à Alger; cependant l'effendi qui eût eu le coMrage de le faire, aurait probablement sauTÉ sa patrie.
Nous sommes dans la même croyance à l'égard de notre . pays; si l'industrie et le commerce y eussent été organisés, en 1830, nous n'en serions pas à déplorer aujourd'hui les suites désastreuses de la libre concurrence.
Mais le remède alors n'était point trouvé, nous le montrons du doigt aujourd'hui, espérons qu'on voudra bien en essayer, mais continuons à faire voir la grandeur du mal pour mieux faire sentir la nécessité du remède , et laissons parler la VAalange d'aujourd'hui, 16 juin :
■ Une recrudescence de faillites a lieu , en ce moment , à
> Paris. Une multitude de petits boutiquiers, négociants et fa-
> bricants sont obligés de se liquider et de fermer, écrasés qa'ili
■ sont par la concurrence. > « .
€ S'il est une branche du travail social dans laquelle les funestes résultats de la concurrence soient évidents , c'est sans contredit le commerce. Le mode actuel de distribution des produits est un véritable fléau pour les consommateurs et pour lei commerçants eux-mêmes. Il serait liîen difficile d'imaginer quelque cboee de plus faux, de plus incohérent, de plus anti-économique et de plus ruineux, que ce mode de commerça tant prôné
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par nos économistes modenitis. A l'exception de quelque* Tant' pires, tout le monde souffre d'un pareil état de choses.
> Mais c'est surtout dans les grands centres de civilisation , que tous les désordres , toutes les monsiruosités du commerce anarchique appRraissent au grand jour. Là les conditions de ce genre de travail sont bien plus chanceuses , et le détaillant qui se croit libre, parce qu'il peut tromper sur la qualité, sur le prix et aoueent sur le poids, plie sous le fuix d'un joug qui l'écrase. La cherté des loyers , la nécessité de l'étalage et du fracas, la multiplicité des intermédiaires et agents parasites, l'incertitude de la clientèle, les mauvais payeurs , le temps perdu dans le courses et les démarches inutiles, l'infidélité des suballernet, tout conspire à accabler, à ruiner le petit marchand, le boutiquier. Que l'on calcule la perle de forces qui a lieu matin et soir dans Paris , par l'étalage de plus de trente mille boutiques! Et toutes ces allées et venues, toute celte dépense de paroles, de ruses et de mensonges qu'entraîne le débat entre le vendear et l'acheteur. C'est vraiment effrayait. Comment bc fait-il que nos savants économistes n'aperçoivent pas un désordre aussi anti-économique? Comment se fait-il que, dans leurs chaires; dons leurs journaux, dans leurs académies, ils ne proposent pas la réforme du commerce anarchique et mensonger?
* Depuis quelque temps , on parle beaucoup de l'organisation du travail. C'est la formule autour de laquelle tousles bons esprits se rallient. Les partis politiques eux-mêmes n'osent plus la repousser, parce qu'ils commencent à comprendre quels problème industriel porte en lui la réalisation des espérances de liberté et de bonheur que la philosophie et la révolution française ont fait naître. Eh bien! aupointdevue des réformes spéciales,lahranebe du travail social qui aurait le plus besoin d'une réorganisation immédiate, c'est le commerce. C'est là qu'il faudrait apporter l'ordre et la lumière, c'est là qu'il faudrait rétablir la franchise et la bonne foi que les modernes doctrines du laisses faire en ont bannies. Chose singulière! la nation quia le plusde franchise et de loyauté dans le caractère esC précisément celle qui a le plus raffiné les fraudes commerciales. Et elle en est la première victime. Ne devraît-clle pasétreaussila première à entreprendre la réforme commerciale?
» L'oi^anisation du travail commercial est tellement dans les besoins, dans les tendances de l'époque actuelle, que l'on voit.
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par la force même des cboses, celte organisation >e former en mode oppressif. De toutes paris, en effet, apparaissent et grandissent les germes de la féodalité mercantile. Au lieu d'une régie unitaire qui protégerait à la fois le coosomatenr et le marchand, noua arons cent mille monopoleurs qui, au nom de la liberté, exploitent et sacrifient sans pitié, tout ce qui n'est pas de foroe à lutter arec eux. La palme estauptus riche, et souTcnt auplos fourbe. Un pareil état de choses démoralise une nation, et la prépare à la corruption politique. Un journal qui réclama babitaellement la réforme électorale dans ses premiers- Pari s , faisait très-bien ressortir, il y a quelques jours , dans un arlicU Variétés, l'influence délétère exercée sur les mœurs publiques par l'anarchie commerciale.
1 Les étables d'Augias de la politique ne sont qu'un compartiment des grandes étables d'Augiasde l'industrie et du commerce. Quel est donc l'Hercule qui les nettoiera? C'est l'opinion publique , c'est la volonté nationale manifestée par un pouvoir fort, intelligent et organisateur. El , pour obtenir oe pouvoir, il faut instruire les masses, et non leur /lemander l'enseignement. La découverte du prooédé est dans le domaine des faits contemporains ; il ne s'agit que de la propager, de la faire agréer, El certes , les circonstances ne sont que trop favorables pour cela. Le petit commerce de Paris est en coupe réglée de faillites; et dans les départements, viennent succomber coup sur coup les plus fortes maisons. Quand aux fraudes, aux fourberies, aux falaîficatioDS , il serait difficile d'aller plus loin.
» La presse devrait donc élever la voix , et appeler l'attention ■nr la réforme commerciale. Il ne suffit pas de parler vaguement de l'oi^anisalion du travail , il faut dire en quoi cette organisation doit consister. L'organisation du commerce est une des me- ■ures qui contribueraient le plus à régénérer le caractère national, à relever la France à ses propres yeux et à ceux du monde. >
La Consliluantedeirail être composée de républicains bien candides pour imaginer que la liberté du commerce ne pou- ' vait dégénérer en brigandage. On ne conçoit pas comment ne s'est pas trouvé là un philosophe asseï convaincu de la
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perTcrsilé de l'espril humain pour leur erier : Veriueiii collègues,
Essayez de suspendre les lois préventives et répre vol , pendant quelques mois, fiez-Tousaus bons instincts, à ta probité du peuple, laissez vos portes ouvertes à la vertu des masses, et vous aurez un échantillon de ce qui doit se passer dans l'industrie et le commerce libres!
Il ne faut pas croire, cependant, que la justice soit entièrembnt désarmée contre la fraude industrielle; cur il existe dans nos codes des rudiments de mesures répressives contre l'usurpation des emblèmes, des noms et des marques industrielles *; la révolution nous a légué une ébauche d'organisation qu'il suffirait de raviver en lui donnant l'amptiation nécessaire avec la juridiction des prud'hommes pour complément. Mais parce que l'on méconnaît les mesures qui donneraient la facilité d'ordonnancer le travail et qu'on les a laissé tomber en dessuétude, on a fini par regarder la liberté comme l'équivalent de l'anarchie, et chacun s'est mis en quête d'une organisation tout d'une pièce.
La prudence veut cependant que l'on se serve, pour bâtir, des anciens matériaux quand ils sont bons, et puisque les marques de fabriques ont été inventées , dès la naissance du commerce, pour signaler l'origine des produits, protéger la propriété industrielle et faciliter la répression de la contrebande, nous ne pouvons mieux faire que de nous appuyer sur ces respectables fondements. Contrefaire une marque c'est détourner l'achalandage et enlever la clientèle d'autrui, c'est un délit comme un autre, dit M. Wolowsld.
* I Lei loii n'uni pat voulu qu'on Tiiadï! h marchandÎM , a dit H. IfiMguin, rnuia elJea n'oij^libli pour [^primer cet fraudca que dei peioei lëgèrei, des pcinea deiimplei coDtravenlioni J jeprnpoM d« ci lra*aik[îoni en d^lili. >
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Jadis les marques n'étaient pas seulement Facultatives, elles - étaient obligatoires jusqu'à la tyrannie : non-seulement on exigeait que les produits fussent marqués ; mais il fallait encore qu'ils fussent de qualité conforme aux règlements; à défaut de quoi, ils étaient saisis pour la première fuis et attachés au carcan pendant 48 heures; pour la deuxième fois même punition, suivie de blâme contre l'ouvrier; pour la troisième fois le travailleur maladroit ou trompeur était attaché lui-même au carcan.
Quelle différence entre ce régime sévère et le ndlre, où l'ouvrier, qui n'a pas même été apprenti, s'érige en maître, prend une enseigne, une patente et souvent des armes royales, pour mieux en imposer au consommateur qui pâtit aujourd'hui de tout le mal dont la révolution a affranchi le producteur.
On conçoit qu'en tenant la main à la sincérité des produits, en exigeant qu'ils soient revêtus d'une marque d'origine ce serait leur imprimer un cachet de bonne foi, capable de captiver la confiance de l'étranger, en même temps que celle de l'indigène; aussi le Zollverein marche-t-il à grands pas vers l'adoption de ces principes, en travaillant à faire respecter la propriété des marques et des inventions, dans' toute l'union.
En Saxe et en Prusse on condamne la contrefaçon des marques réciproques, en vertu des lois du 4 juillet 1840 et du ]S février 1841 ; on condamne même la contrefaçon des étiquettes étrangères par les nationaux.
En Autriche, on défend à un horloger de graver son nom sur une montre venue de l'étranger ; il lui est même interdit de graver le nom d'un étranger sur son propre ouvrage. Quelle leçon de moralité pour la Belgique!
En Moravie, en Tyrol, en Gallicie, chaque barre de fer doit porter le numéro et le signe de sa qualité ; l'oubli de la marque même y est sévèrement puni.
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En Styrie, les taillandiers sont tenus de marquer tous leurs outils.
Une loi de 1754 ordonnait le poinçonnement du papier, des draps, des toiles, des soieries, etc., confectionnés d'après tes règlements ; mais l'Autriche a sagement laissé tomber en déchéance, toutes ces Formalités gênantes qui entravaient le progrès et empêchaient les fabricants de se conformer aux exigences du goût et de la mode. Ce gouverment n'a pas seulement senti, mais il a déclaré qu'il regardait comme une chose injuste, d'obliger les fabricants à produire des marchandises souvent invendables , eu vertu des vieux règlements. L'état ne doit jamais se mêler de la fabrication, il doit seulement obliger le Fabricant à marquer ses produits et saisir ceux qui ne le sont pas.
L'Autriche a porté sa paternelle sollicitude jusqu'à interdire aux appréleurs de donner aux étoffes mélangées de fil et de coton l'apparence des toiles pures, et a- prohibé Ja vente des étoffes en faux teint, qui sont saisies, lavées et vendues au profit du fisc. C'est pousser trop la sollicitude plus loin qu'il ne faut.
La Prusse, au contraire, a raison d'interdir l'application des signes de la bonne marchandise sur la mauvaise , parce que cela peut nuire au crédit national, aux yeux de l'étranger, comme l'a si bien démontré le professeur Wolo^rsky. La Russie exige que les poutres de Riga, les sapins de la couronne, portent la marque de leur qualité; la graine de lin même doit être contrôlée et classée *, c'est ce qui fait la
' Notre pubticalîon a dcjk pnrU quelque) fruili, voici ce que naut liioDi dam it MoniUuT officiel :
• Pour «>liaraii-e bu voeu de n^ociioti de Riga, le coaaul belge en celle place a iti auloris^ , cbaque fois qu'il en ler» requii par le commerce, à appo)er lur lei tannes de graine de lin à semer, eu dealioation de la Belgique, des plomba limbrifa du aceau eonaulaire, eL i délivrer en même temps des cei- (ificata conitatant l'origine et la dealinalion de la graine.
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sâreté de ce commerce importanl. Ce n'est pas en Russie que l'on permettrait de vendre impunément du houblon épuisé de sa lup'uline , et de l'opium épuisé de sa morphine, comme on se permet de le faire ailleurs.
li iàut convenir qu'en présence de ces louables préoccupations des gouvernements paternels, nous devons trouver la moralité des uàtres singulièrement relâchée ; car ils permettent tout ce qui n'est pas défendu, et ib ont oublié de défendre une foule de choses qui ne devraient point être permises. Croit-on , par exemple , qu'il ne résulte pas un grand dommage pour la Belgique , d'avoir laissé partir pour les colonies des milliers de fusils de traite non éprouvés, et destinés â estropier ceux qui s'en servent * ?
Il n'^cbaj^era i penonat que l'applicdioa de cette menire ne peu! que donner i noire agricultore de) ganniira de pla* tnr la vMtible origine de la graine Tendueeommegraiae de Riga, lurlout ai celle-ci e>l livrëe daat lei cmiMillaget primilirs coDKrrJi inUcti et li Ion de la icnte elle e»t accompagnëe dei carlificali dëlivréi.
Le comité de la boune de Bigl a d'ailleun décidé qoe le> Trau d'expédition dei lina, en deilinalioa de la Belgique, «eront tbaiN^» lataox det fraii d'eapéditioD i deitinalioD de l'Angleterre.
* Halheureaaement , le mal eit fait.
n ; « quelques annéea que Liège rëclamail on aeeond batte d!ipTew)« , ■■ premier étant iatunùant; aujourd'hui, c'eal i peine lile lenl bano qui exilt* cit occupé deux jouri par lemaine ; en elTet , pourquoi Terait-on eiiaireT lea eanoni , quand on laisse embarquer les fuiîli )ana le> eiamineT, et que le pacotitlear, qui vent lurtoat du bon marché, n'exige paa autre chose que le poinçon banal de Liège, ou une facture limnlée pour toute garantie?
Àutiila réputation de la fabrique de Liège, celle richetae nationale, a-te)t« été ù compUlement gaspillée depuis quelquea années, que 11 détreiie de* onvrier* armoriera eat ï aon comble aujourd'hui.
Des leUrei de Conitantinople et de Nen-Tork annoncent qu'il j a tant de fuiil* de basse qualité dam le* dépAls, qu'on peut les acheter lï i bien meilleur marché qu'l Liège.
' Une autre calamité, la concurrance de l'Allemagne, est survenue, pour augmenter encore la miiire des oavriert de Liège, Il t'est établi de grandes fabriques en Hongrie, en Stjrieet enCarinlhie, où la main-d'oiuvreet lefer tODt k bon compte ; mala ces fabriques n'ayant pu réiutir encore i façonner Iwcanontielleiconlimienlù le* tirer de Liège ; il en patte plut de 600 par lemaîne i la frontière de Fraise ; cela occupe il est vrai le* ci
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Groit-OQ qu'un premier enToi de farines sophistiquées, à Rio de Janeiro ou a Buénos-Ayres, s'a pas suffi pour faire crouler les espérances sur lesquelles s'étaient élevés tous nos grands moulins à Tapeur ?
Croit-on que l'expédilion, au loin, de loiles ou de papiers brûlés par le chlore, ne nous fermera pas les dernières portes qui nous étaient encore ouvertes?
Croit-on enfin qiiç l'on retourne à la boutique qui vous a trompé une première fois? Non: mais on entre dans une autre qui vous trompe encore.
Nous nous expliquons fort bien aujourd'hui, pourquoi l'ancienne noblesse devait déposer son épéè et ses litres, quand elle voulait s'occuper d'industrie et de commerce, lorsqu'ils étaient livrés enclusivemeiil aux mains desJui&, des charlatans et des Itohémiens.
C'était sans doute pour rendre quelque moralité à ces branches importantes de la prospérité des peuples , que la noblesse avait provoqué les premiers édita organiques du travail en France.
nt piÎTé) de lent miin-d'teiivre,
qui passe «m Allemand.,
inlerdir la «ortie dei canant nu», comn
e le demandent le> fabricatlU
liégeois ,'qui se voient astaillii pir te> ouvn
remède?
trt iMii pain, serait-ce un bon.
La conlreFaçon , qui te glisse partout , s'est jetée jnsquei sur les canons damassés. Des ouvriers étrangers sont venus s'établir à Liège , pour faire du Taui. damas , de manière i tromper les acheleuri , qui ue se doutent pas de l'existence d'un pareil procédé. Or un fuiil double, en Taux damas, de 55 franc*, empêche de vendre le fusil en vrai damas, qui ne peut se livrer au-destous de 85 francs,
La destruction de la fabrique d'armes de Liège , n'est qu'une des prouestct ordinaires de la libre concurrence , il faudra que tout j passe, avant que nos apetres du laitier faire conviennent de la réalité du fait que nous leur dénontons.
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Cette moralité, si nécessaire en tout, naîtrait inévitablement de l'organisation rationnelle que nous n'arons pas la prétention de donner comme parfaite et complète, mais sur laqitelle nous voudrions appeler la discussion des organes de l'opinion publique , si préoccupés en ce moment des questions oiseuses et stériles de la politique de partis.
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DISCUSSION
Nous allons entrer sur le terrain des objeclinns qui nous ont été feites, par les hommes les plus compétents, auxquels nous avons cru devoir soumettre le précédent exposé de notre théorie du monautopole intellectuel , avant de nous engager plus avant dans un système cpii pouvait bien, au demeurant, n'être qu'une belle utopie, irréalisable comme tant d'autres, malgré ses allures de panacée universelle.
Qu'est-il arrivé de ce libre examen, tout-à-làit impartial de la presse de tous les pays? c'est que nos idées on feit, en quelques mois, plus de progrès qu'elles n'en eussent Fait autrement , en dix années. Plus de vingt éditions et traductions de notre brocbure les ont semées sur toute l'Europe; elles ont pénétré dans le cabinet des ministres, et jusques dans les chambres, oi!i une partie de notre système s'est déjà formulée en proposition, avec promesse, de la part du ministre du commerce, de la convertir promptement en projet de loi. Voici en quels termes la Revue de fEst annonce celte bonne nouvelle.
( H. Paixhans vient de lancer, au milieu delà chambre, une proposition qui aura du retentissement. Il s'agit du rétablissement des marques de fabrique et autres garanties contre les Iraudes industrielles et commerciales.
* C'est le premier pas de &il vers l'organisation du travail.
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1 Honneur au député courageux qui veut réhabiliter le cominerce de son pays à l'étranger, et qui a compris que la véritable cause de la diminution des exportations tenait]|ji rafFaiblissement de la confiance dans les Fabricats , toujours de plua en plus mauvais, dont le laisser faire et le laisser passer a permis aux spéculateurs d'encombrer l'univers.
> Si M. Paixhans arbore franchement le drapeau de la réforme industrielle et commerciale, soulevé par la brochure de m. Jobard , directeur du Husée belge, et soutenu par la Revue Provinciale, il adoptera sans doute aussi la devise :
Ne laiaaei pu tout faire,
Ke Isiuci ps) tout paner!
■ Car il est impossible de tolérer plus longtemps les abus toujours croissants de la fraude , il est impossible qu'un gouvernement permette au premier venu, d'escompter à son profil le vieux crédit de toute une nation, en trompant les étrangers; car on ne dit pas en Amérique, en Afrique, aux Indes, c'est telle maison qui nous a mal servi, on dit : c'est telle nation dont nous devons mettre à l'index les produits frelatés.
> La nouvelle économie sociale , que nous développons si clairement, ne tardera pas k porter ses fruits, d'ailleurs le volume que l'auteur de cette théorie va publier aura du retentissement.
. » Il ne s'amuse pas, comme le professeur Woloswky, a AemandeT\es morgues facultatives, il va droit au but qu'il veut atteindre. Ifous désirons que les arguments du général Paixhans contre la fraude soient efficaces, et que, s'il n'emporte pas la place du premier coup, il y fasse du moins une large brèche praticable k ceux qui viendront après lui. ■
Ias feuilles qui ont l'habitude de vivre sur le commun, se nourrissent plus ou moins de la substance de notre bro- (^ure, élaborée d'ailleurs avec un vrai talent. Plusieurs journaux anglais ont déclaré que nous avions frappé juste, et
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les critiques qui nous sont parvenues de la part des socialistes et des penseurs de tous les pays, nous ont confirmé de plus en plus que nous étions dans le vrai, par la facilité avec laquelle nous avons pu réfuter tous leurs arguments, comme on le verra.
Nous avons donc l'avantage tout nouveau de présenter au lecteur une affaire toute instruite, avec le double plaidoyer. On ne dira pas du moins , qu'en nous écoutant l'on n'entend qu'un son, et qu'il est aisé d'avoir raison quand on parle seul. — La lâche du juge est facile quand les débats ont éclairci toutes les objections présentées par une cinquantaine d'accusateurs publics impartiaux, plus experts les uns que les autres en ces matières.
On nous rendra cette justice que nous avons couru au devant de la critique, et que nous n'avons esquivé aucune des difficultés qui nous ont été posées.
Ou conçoit que les mêmes objections, venues de diflFérents côtés, ont exigé quelques répétitions, et qu'il nous est impossible de faire un ouvrage bien méthodique, alors qu'il s'agit de gagner de vitesse et de paraître à temps pour la discussion de la loi des brevets et des marques, qui va s'agiler dans les cbambres françaises. Question de vie ou de mort pour l'industrie. Une feuille par jour, telle est la tàcbe de l'imprimeur et de l'auteur.
Grâce donc poiir les incorrections; grâce pour l'absence, de transitions, d'ornements et de symétrie !
Ces soins sont réservés à d'autres temps ou à d'autres hommes. L'essentiel est que tous les matériaux soient livrés aux ouvriers chargés de l'érection du plus grand monument législatif de l'avenir ; et ils s'y trouveront souvent en double, et quelquefois en triple; mais abondance de bien ne saurait jamais nuire.
Voici ce que nous écrit un écrivain de mérite :
> On s'applaudit dans les hautes régions politiques de ia
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paix partout et toujour» ; mais nous n'aurons pas la véritable paii, tant que noa pays seront livrés aux ravages de la libre concurrence, autre ^espèce de guerre, peut-être plus désastreuse que la guerre à coups de canon , car elle sévit partout, sans trêve ni sursis. Ses coups, pour être moins retentissants, n'en portent pas moins la misère et la mort dans les rangs des soldats -de l'industrie et du commerce ; c'est à la fois ^a guerre étrangère et la guerre civile.
> On a mis fin à la guerre du canon par des congrès et des conférences; ne serait-i] pas possible d'employer ce même remède contre la concurrence débridée , qui menace de rejeter l'Europe au moyen-âge, en la livrant aux pillards, dont les rangs se recrutent des avanluriers de toute espèce, tandis qu'ils sont désertés par les honnéles gens, qui n'ont plus la possibilité de soutenir la lutte du talent et de la bonne foi contre des gens-, qu'aucune loi ne menace et n'intimide!
» N'est-il pas vrai que , sans l'organisation de la propriété foncière, sans les tribunaux et les codes qui la régissent, les honnêtes gens n'auraient plus qu'à fuir ou qu'à s'enràter dans les voleurs?
» Eb bien! l'industrie, le commerce, la littérature et les sciences en sont là ; tant qu'il n'y aura pas de garantie pour ceux qui les cultivent, le désordre actuel n'aura point de terme et ne fera que s'accroître en vieillissant.
» Ne serait-ce pas le cas de convoquer un congrès organi- ' tateur du commerce et de l'industrie, qui aviserait à je ter les bases de l'exploitation régulière des ricbesses industrielles et commerciales du globe, tout en les préservant de l'espèce de piraterie interlope à laquelle elles sont livrées; mais ce qui mériterait au plus haut degré l'attention d'une pareille assemblée ce serait la grande idée de l'époque, l'idée dont tous les hommes de quelque portée s'occupent sérieusement en France et en Angleterre; l'organisation du travail.
■ Il est fâcheux que la presse absorbe toutes les forces du
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levier de lapublicilé, dans les luttes verbeuses de la politique. Si, par exemple, un journal comme le Siècle, Bvec ses 40,000 abonnés, savait s'emparer d'itn pareil thème et le développer comme il le mérile, le l^iècie serait le siècle par ex.ce\\mfx,ii\ùyGr\ai\.l'intel[igence affranchie de loti» les genres de servitudes.
Les principes suivants montrent que ce journal met au moins le bout du pied dans le domaine des idées du jour, quand il dit :
1° La base de l'ancienne politique est complètement changée.
2" Tout converge vers un centre commun.
3° La principale œuvre de notre époque est d'affranchir les masses de tous teg genres de servitudes.
4° L'émancipation des classes laborieuses est ]a mission actuelle de la France.
5° Cette émancipation doit s'opérer par des instî lu lions destinées à régulariser le travail Ubre, par l'instruction professionnelle, et par des établissements de prévoyance tels que caisses d'épargne, conseils de prud'hommes, salles d'asile, sociétés de secours mutuels, etc.
On s'aperçoit néanmoins que le Siècle n'est guère plus avancé que cette école de philantropie impériale et royale j qui ne voit pas d'autres moyens de réparer les désastres de la guerre que de panser quelques blessés par ci par là, el de faire euterrer honorablement ses morts. C'est fort louable , sans doute, de faire l'aumône, mais il vaudrait bien mieux travailler à la détruire et la remplacer par e salaire.
Toutes ces sociétés de bienfaisance qui se donnent beaucoup de peine pour clarifier quelques verres d'eau del'Océan, méritent des éloges; mais la mer est si grande!
Quand un navire criblé de boulets s'enfonce, qui donc aurait le courage de rire du passager qui met son doigt sur une fissure ?C'est pourquoi nous respectons les phi1anlro[)e8 et les âmes charitables ; mais que peuvent tous leurs efforts
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réiiDis contre I immensité et la puissance de ce fléattl fii ju Tï^ périsme, que nous regardons comme l'enfant de cette liberté bâtarde et dérisoire qu'on semble avoir provisoirement servie aus esclaves pour les engager à descendre du Monl- Aventin ?
Dans le fait, la condition de l'esclave n'a nullement été améliorée par le bris de ses fers, car c'est bien loin d'être un progrès, que de passer du servage au paupérisme.
Il n'est pas de pires mailres que la misère et la faim. L'ouvrier libre n'appartient à personne, il est vrai; mais aussi rien ne lui appartient, que ce qu'il peut gagner en concurrence avec la bête de somme et la vapeur qui n'en sont jamais réduites à mendier, elEes.
En cas de maladie, le médecin est à leurs ordres, elles ont des domestiques pour les servir, les nettoyer et graisser leurs membres; tandis que l'ouvrier libre, cri possession de tous les droits politiques, inventés par les sophistes pour tromper la faim des malheureux, n'a en définitive , pas d'autre liberté que celle de sollicilerdu travail ou du pain,quetout]e monde à la liberté de lui refuser.
Quel admirable ordre social ! et comment avez-vous pu espérer qu'on v,ous croirait longtemps, quand vousavez écrit : < Tous les citoyens sont égaux devant la loi et nul ne peut prétexter ignorance des lois. » (Il y en a quarante-cinq mille, on en fait tous les jours et l'on n'en défait jamais. )
Les hommes d'élat devraient commencer à prendre leur tâche au sérieus et songer, non pas à jeter les bases d'un ordre social tout neuf; mais à enter sur les sauvageons actuels , la greffe de la civilisation de l'avenir, qui consiste avant tout :
I" A garantir à chacun In propriété de ses œuvres matérielles ou intellectuelles;
2° A laisser prendre spontanément à chacun, la place qu'il doit occuper dans le milieu social, d'après sa pesanteur spé-
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cifique, de maaière à laisser touiller la lie an fond, l'huile «urnager et les essences s'élever aussi haut, que leur nature élhérée l'exige.
3° k arrêter ce travail deSisyphe qui consiste à refouler les esprits dansla lie, el k élever et soutenir les matières lourdes, con Ira ire ment aux lois naturelles de la graTÎtation;
4° A admettre l'iulelligence à jouir du droit commun avec la matiérci c'est-à-dire qu'un homme puisse se créer un patrimoine avec sa pensée aussi bien qu'avec ses bras.
La vérité est qu'il n'y a rien eu de fait pour ramélioration du sort des masses, depuis les Romains, puisque ce sont encore leurs lois qui régissent la propriété; mais leurs esclaves qui en étaient légalement privés, possédaient effectivement plus que nos ouvriers; car il laut compter pour quelque chose, la nourriture, l'habillement, le logement et le pécule, à l'aide duquel ils parvenaient à se racheter et même à amasser' de grandes fortunes avec uu peu d'ordre et d'intelligence.
Somme toute, il y a, comme on dil, quelque chose à faire pour régulariser, hiérarchiser et ordonnancer la société actuelle, prête à tomber en deliquium.
C'est un malade auquel on n'a encore administré, à défaut de remèdes efficaces, que les mots cabalistiques de liberté, d'égalité et de droits politiques, qui nous font l'effet de ces grelots avec lesquels on apaise un moment les cris d'un enfant malade, sans diminuer en rien sa souffrance.
Il n'est pas difficile de se convaincre que ce n'est point la liberté qui manque aux peuples ^ c'est la justice distributive, c'est la jouissance du droit commun, qui doit à tout citoyen la garantie des fruits de son travail intellectuel, comme celle de son travail musculaire.
Tant qu'on ne reconnaîtra sur la terre qu'une seule espèce de propriété, tandis qu'il en existe évidemment deux, — la meilleure moitié du genre humain, la moitié intelligente et active, aura droit de se plaindre de l'injustice qui a présidé à la rédaction du contrat social.
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Voyez, par exemple, où cette injustice a conduit l'Angletene, avec ses immenses progrès. qui n'ont abouti qu'à la trancher en deux, les riches et les pauvres. Or, comme l'a dit un membre du parlement : Les riches sont devenus beaucoup plus riches, ei les pauvres beaucoup plus pauvres. B'esl-cc pas là s'éloigner oomplélement des lois de la nature, qui a voulu que tous les vides fussent occupés et remplis dans la société comme dans les forêts, où l'on voit coexister des plantes de toutes \ea grandeurs, à partir de la mousse jusqu'au chêne ?
Il y a donc dans le contrat social anglais, un vice fondamental plus grand encore que dans le nôtre, puisque l'association britannique est arrivée à cet état contre nature qui s précédé la chute de tous les empires : la division en deux partis tranchés et hostiles des maîtres absolus, et des esclaves privés de moyens suffisants pour s'affranchir.
Nous le répétons, la création de lapropriété inlellectuelle pourra seule achever la grande œuvre civilisatrice commencée par rétablisse ment de la -propriété foncière et mobiliaire.
H fout combler cette immense laciine,et nul n'aura le droit de se plaindre, puisque chacun sera récompensé selon ses œuvres et posé selon sa capacité. .Celui qui fera beaucoup aura beaucoup, celui qui fera peu aura peu, celui qui ne fera rien n'aura rien.
Est-il rien déplus beau, de plus équitable, que cet ordre de choses que nous réclamons, comme le seul remède aux maux présents el futurs de l'humanité ?
Que voyons-nous k ta place de cet admirable système d'organisation qui doit régner sur l'avenir ?
Un affreux monopole de la matière, occupée à refouler l'esprit, dans la lie qu'il fait bouillonner et soulève, en Irotiblant sans cesse le milieu social ;
Gne effrayante consommation de forces employée k cette
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œuvre conlre nature; une faligue extrême des maîtres à contenir les efforts de l'esclave intelligent ; partout de l'injustice, de la violence; partout des soulèvements et'des révolutions; partout des signes précurseursdc l'éruption du volcan populaire; partout enfin la misère, le désordre et le crime!
Qtmnd on pense qu'un seul mot aurait empêché tous cea maux de naître, on ne peut supposer que les gouvernants tardent longtemps à le prononcer, le voici :
LÀ PltOFRIETB RES OEUVRES DE L'iNTELXtGEHCE ESI' ASSIKILBK * Lk PROPRIÉTÉ POHCIÉRB.
Parce que cela est juste, parce que cela est vrai, parce que cela est bon.
La reconnaissance de la propriété industrielle, scientifique, artistique et littéraire doublera le nombre des propriétaires ; or, doubler le nombre des propriétaires, ce sera quadrupler les bases sur lesquelles repose la société actuelle. Ce sera donner à chacun selon ses œuvres, à chacun selon sa capacilé. Ce sera entrer à pleines voiles dans l'ère du suum cuique et du summum jus. Ce sera vraiment travailler à ramener le règne d'Aslrée, sur cette terre labourée par la fraude et désolée par le triomphe des méchants, des intrigants et des sols.
Le monautopole est la cause de l'intelligence et des ira-. vailleurs; tous les hommes instruits, capables et laboricuic doivent l'accueillir, comme les esclaves onl accueilli la bonne nouvelle du christianisme qui venait briser leurs fcrs.
Quand chacun aura la propriété complète de son travail , lutjustice disparaîtra du monde, et la liberté réelle fera place à la liberté nominale et dérisoire dont on amuse notre enfance, à peu prés comme la compagnie anglaise amuse les souverains de l'Inde qu'elle entoure de ses baïonnettes, pour leur faire honneur et protéger leur librerarbitre.
' Tous les citoyens sont libres et égaux devant la loi , nous crie-l-on avec emphase! on en disait autant à Tippoo-Saëb, qui a eu le tort de vouloir vérifier le fait.
IM
Non , la véritable liberté du travail n'existe pas. El , s'il a cessé d'élre un droit régal, il n'est pas encore un droit légal et il ne le sera pas, tant qpie le code n'aura pas consacré la propriété perpétuelle des œuvres de l'intelligence ; tant qu'il n'aura pas affecté l'hypolbéque de la pérennité aux biens des inventeurs; tant que le capitaliste n'aura pas de garantie suffisante pour exposer ses fonds dans l'industrie ou le commerce.
Ceux qui refuseraient de joindre leurs vœux et leurs efforts aux nôtres pour obtenir l'affranchissement de l'intelligence, prouveraient qu'ils n'en ont pas.
Ce n'est point une révolution, c'est la simple extension d'une institution existante, que nous demandons; parce que nous la croyons féconde pour tout le monde, et surtout pour le trésor ; puisqu'il y trouverait le moyen tout naturel de doubler ses ressources, en doublant le nombre des propriétés imposables, sans donner autre chose en échange que la garantie morale de ses lois et de ses tribunaux aux auteurs, inventeurs, ou exploiteurs de découvertes nouvelles, garantie de l'espèce de celle du minimum d'intérêt; mais qui serait infiniment plus féconde et moins aléatoire.
Si l'esclavage corporel est détruit, l'esclavage intellectuel subsiste dans toute sa force , et les affranchis sont rares.
Le génie et le talent ne s'apparliennent pas; ils sont esclaves du capital qui conserve la faculté d'en user et d'eu abuser comme de sa chose, sans leur accorder même le pécule obligé, que la loi romaine garantissait aux siens.
S'il est un affranchissement à solliciter aujourd'hui, c'est l'affranchissement de la pensée; s'il est une propriété à garantir des voleurs, c'est celle des œuvres du génie; s'il reste d'importants délits à réprimer, ce sont les délits de contrefaçon, de falsification, de maquignonage; car,comme l'a fort
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bien dit un grand juritconsulle, détourner la clientèle d'un homme par des moyens frauduleux est un délit.
Rien de plus net et de plus incontestable que ces vérités qu'on doit s'étonner seulement d'avoir apperçuessi tard; elles eussent préservé la société de cet afFreux malaise qui tourmente tout ce qui n'est pas à sa place naturelle.
Car, il faut bien en convenir, la marche et la valeur des pièces de l'échiquier social sont bouleversées; on voit aujourd'hui les pions usurper la marche des cavaliers, les cavaliers celle des tours, el les fous faire échec aux rois. C'est un tohu-bohu sans police et sans règles.
Il est bien temps qu'on songe, non pas à mettre chacun k SB place, mais à Ijiisser chacun prendre librement la place qui lui est assignée, d'après sa valeur relative et sa pesanteur spécifique réelle.
Voilà ce qu'on pourrai! décorer du nom de liberté en tout et pour tous,
Mais au lieu de cela, qu'avons-nous? Rien que la conlinualion , sous un nom différent , du servage antique.
Notre ouvrier moderne n'est que l'esclave ancien, moins la tutelle protectrice et providentielle du maître. Aristote et Platon ne concevaient pas l'existence d'une société sans l'esclavage rédhibiloire; soyons du moins aussi généreux que les païens, donnons à nos ouvriers le droit de se racheter par le génie et le talent , en les couvrant de l'égide du monaulopole.
C'est surtout par les hommes qui ont étudié sérieusement les divers systèmes d'économie sociale proposés depuis la grande révolution, que notre travail sera le plus parfaitement compris.
II (âut bien que nous soyons tombé sur la vérité, pour n'avoir pas encore rencontré une seule objection qui n'ait été Facile à lever; il est vrai que les objections faites jusqu'ici
jt,Googlc
proveiiaient, la plupart du temps, de quelqu'inadeiiliou de Ja part du lec-leur.
Les hommes les plus graves, au contraire, prennent la peine d'étudier et de comparer la théorie nouvelle avec une foule de ihéories proclamées el soutenues avec un talent et une énergie incontestables , sans avoir pu néanmoins satisfaire d'uDe manière complète aux exigences des esprits pratiques; maislapluparl des hommes positifs, accordent leur adhésion complète à la création d'une propriété inlellecluelle, parallèlle à la propriété Foncière.
On verra par la lettre suivante de M. de Breuyery, si connu par ses voyages en Orient, comhien ce savant socialiste apprécie surtout l'heureuse circonstance de ce système, qui permet d'élimiDerbeaucoupde mal sans en introduire denou- Teau dans la société. Cet avantage est ordinairement la marque de tout ce qui est bon; car il n'est que très-rarement permis d'affirmer que la meilleure des innovations en apparence, n'amènera pas quelques inconvénienls assez graves pour la Faire abandonner.
Sans le système dont il s'agit, rien de semblable n'est à redouter ; il est net et clair comme celui de la propriété foncière, qui fonctionne depuis tant de siècles, avec tant de régularité.
Ce ne serait même, à proprement parler, qu'une extension de la propriété mobilière; puisqu'une idée qui devient un livre, un opéra, un tableau, une machine, n'a Fait en réalité qu'ajouter des meubles de plus aux anciens.
Pourquoi ces nouveaux venus ne jouiraient-ils pas de la même garantie ? Est-ce qu'un conscrit n'a pas les mêmes garanties qu'un vétéran, dès qu'il est enrôlé dans le même corps ?
Il m'est permis de poursuivre le voleur qui me prend sur ma table ou dans ma poche, un objet que je n'ai pas inventé, bien qu'il m'appartienne depuis trente ou quarante ans, —
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— lOfl — et je ne puis poursuivre «elui qui conlrefail les modèles et la machine de mon Invention, après la quinzième année? C'est d'une injustice criante, c'fîsl celle injustice qui cause lolJS les maux de la concurrence el qui a produit la crise actuelle dont la fin n'est plus à prévoir.
L'industrie est tombée de châle en chûle, au point le plus voisin de l'abime ; il est temps que tous les hommes de cœur et de dévoûment se donnent la main et fassent la chaine pour l'en retirer. Honneur à HM. Blanqni, Michel Chevalier, Séguier, Wolowsky, Robert, Casiiau , de Bonne, Popp, Ferrand, Pezeux, d'Olincourl, Guyard, Dubouchage, André, de Breuvery, Morel, Leclaire, Mauguin, de Las Casses, Jules Garnier, Darnisettant d'autres, qui veulenl bien prêter leur appui à l'œuvre organisatrice du travail libre, et nous aider à moraliser le commerce et à discipliner la concurrence.
MonsiGUR,
a Veuillez m'escuser de ne pas vous avoir plus tôt accusé B réception de la remarquable brochure sur iapropriélé in~ I tgllectueile que vous avez bien voulu m'adresser. Je vou- » lais avoir hien lu et médité une idée neuve pour moi et
■ qui, j'en ai là conviction, ouvrirait une ère nouvelle à « l'industrie.
» Depuis longtemps les inconvénients de la concurrence
> illimitée, résultat d'une liberté sans ordre el sans frein ,
■ ont frappé tous les bons esprits, cl nous sommes bien loin
> aujourd'hui des principes des économistes qui écrivaient B il y a trente ans, et que j'ai tous compulsés; mais nulle » part je n'ai vu même l'indication d'un remède, ni aussi I simple ni aussi nettement exprimé que celui que vous
> avez découvert.
1 La première lecture de votre travail avait laissé dans » mon esprit une difficulté, celle de l'application, en ce qui >■ concerne l'invention primitive et ses perfectionnemenla
■ successifs.
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> Celte difficulté, fûl-elle insoluble, ne peut, ni ne doit 1 modifier le grand principe que tous posez d'une façon si i nette et ei large ; car elle est aujourd'hui même, inhérente à t la législation des brevets temporaires, et la constitution de
> la propriété perpétuelle ne l'augmenteraitenrien; mais la g constitution de celte propriété remédierait-elle d'une mat nière _ complète et absolue à tous les inconvénients du » régime actuel ? Peut-être est-il permis d'en douter, surtout t à l'égardde certaines espèces de produits, tels que les vins, I les drogueries et quelques autres, dont il est difficile de I rcconnaitre l'adultération, surtout pour l'acheteur en t détail ; cependant il me parait évident qu'elle remédie- « rait à de nombreux abus, et, ce que je regarde comme plus
> important encore, qu'elle ne pourrait introduire aucun I abus nouveau.
> Toute expérience, quand il s'agit de l'application à la » pratique sociale, d'idées purement théoriques, laisse tou- D jours quelqu' incertitude sur la portée de ses résultats ; » mais le point le plus important à mon sens, c'est que son t ]}oint de départ soit tel, qu'en remédiant d'une manière D certaine à une partie du mal, elle ne puisse, avant tout,
> introduire aucun inconvénient nouveau à la place de
■ celui qu'elle est destinée k faire disparaître.
■ C'est pour cela. Monsieur, que votre idée me semble^jsen- I tielUment bonne et applicable, au coulraire de toutes les
> idées s^éc\i\a\viG&sMT\econcours des travailleurs aupartage
> des bénéfices, idées qui, dans les limites du moins oQ leurs
> pins grands partisans sont parvenus à les développer jus-
> qu'ici, me paraissent non -seulement peu intelligibles, mais
> susceptibles d'entraîner, à l'application, des conséquences
> désastreuses.
B Cesidéessontd'ailleurs, selon moi, bien loin de repocer,
> comme la vôtre, sur le principe d'une exacte équité ^ —r
■ car, avant de chercher à faire participer le travailleur aux 1 héuéficesà venir,ilfautle garantir contre la faim présente^
■ or, comme l'homme qui n'a que ses bras, doit cependant • vivre avant tout, el n'a pour faire face aux chances mau-
> Taises que le salaire ou, si mieux aimez, que la participa-
> tion aux bénéfices nécessaires à la nourriture de chaque
> jour, il se trouverait participer à toutes les chances com-
> merciales heureuses, absôrhep enfin une partie des béné-
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» fices qu'il serait hors d'état de rendre au mè
> ou à la même industrie, pour parer, au besoin , aux cir-
* constances malheureuses ; ce qui placerait par conséquent
■ l'ouvrier dans une position plus fâcheuse et plus précaire » encore que celle dans laquelle il se trouve aujourd'hui; » puisque les intermittences de pertes peuvent au moins » être en partie halaucées, par tes bénéfices accumulés, dans
> des circonstances plus heureuses.
• Quant à moi je reste, jusqu'à preuve du contraire, con-
■ vaincu de l'inefficacité et de l'impossibilité d'applica-
> tiou des systèmes de participation aux bénéfices; mais je 1 suis bien persuadé, au contraire, et de la facile application
■ et de Véracité de celui que ■bous indiquez.
* Je regrette bien vivement que ma modeste influence ne
* me mette pas à même de soulever sur cette question une 1 polémique dont le résultat ne saurait être douteux, quant » à la propagation parmi les hommes de bon sens; mais bien I certainement je concourrai à la répandre.
* Agréez, etc. De Bkedvery. •
La question des perfectionnements successifs est toujours la pierre d'achoppement des lecteurs qui ne connaissent pas bien la législation des brevets. Nous avons déjà démontré que la voie des perfectionnements reste toute grande ouverte, et que le perfectiomieur serait aussi assuré de participer aux bénéfices de sa découverte partielle, que l'inventeur lui-même, et ce, dans la juste proportion de l'importance de son perfectionnement , qui se traduira toujours eu une économie d'argent, facile à évaluer, et plus fecîle encore à partager.
Répéterons-nous l'exemple d'un homme qui trouve le moyen de fabriquer un produit breveté, avec dix pour cent d'économie ? est-ce que le propriétaire de l'invention principale n'acceptera pas, à baise-mains, la moitié de ce bénéfice, que lui présenterait le perfectionneur à condition d'avoir l'autre moitié ? Est-ce qu'ils ne seraient pas charmés tous les deux de pouvoir faire profiter le public d'une partie de ce bénéfice, pour augmenter le nombre de leurs clients ? L'intérêt d'un monaufopoleur sera toujours assez d'accord avec son bon sens, pour lui faire admettre les perfectionneurs, fussent-ils ses propres'ouvriers, à la participation éventuelle des bénéfices qu'ils sauront lui procurer.
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Ce point' d'équité sera d'ailleura le point de dépari de l'émancipation des escIaTes de l'intelligence, et un moyen d'émulation des plus puissants pour les hommes doués du génie d'inTentton, qui ne paraissent, aussi rares aujourd'hui, que parce qu'il n'y a pas de garantie pour eux; mais nous restons bien convaincu, que l'intelligenee humaine est séparée en dcuT, comme les sexes, qu'il y a autant de cerTeaux mâles qu'il y a de cerveaux femelles, capables dejrecevoir et féconder le germe qui leur est transmis par les cerveaux producteurs.
L'analogie et l'observation tendent à confirmer l'exactitude de cette présomption, que l'application de notre système fera briller un jour dans tout son éclat.
La difficulté d'empêcher la falsification des vins e( des drogues n'existe pas en réalité, dans notre système.
Est-ce que le propriétaire d'un clos célèbre ne marque pas ees futailles ? Est-ce qu'il ne peut pas leur appliquer la garantie de son nom, de sa maison ? Est-ce que les bouteilles de Johannisberg, de Tokay, de Constance ne sont pas cachetées et timbrées de manière à donner action en justice conire tous les contrefacteurs?
Ce qui est possible àla rigueur pour lesvins, l'est également pour les drogues; rien n'empêche de les revêtir de la marque du fabricant. C'est déjà ce quisepratjqueen Allemagne pour les couleurs en pondre, qui sont enfermées dans de petits sachets plombés et timbrés; il devrait en être de même de tout.
Il est vrai que celui qui achètera de seconde main pourra encore être trompé par le revendeur de marchandises qui ne portent point sa marque. Cette possibilité elle-même produira encore un heureux effet, en faisant disparaître du commerce une partie decesintermédiaires parasites, qui font doubler le prix des majchandises , en s'inlerposant la plus part ■du temps fort inutilement, entre le producteur et le consommateur.
Quand je voudrai du vin de Champagne véritable , je m'adresserai à Rheims, à la maison Moët, ou au baron Hémarl, ou à leurs représentants bien et dûment commissionués , et non pas à Cologne ou à Aix-la-Chapelle. Quand je vou-
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drai du vin d'Alicanle ou de Madère , je ne m'adresserai pas k Cette.
Sons le régime des marques, la responsabilité ne Guit point sur le pas de la porle des Fabriques, elle conliiiue à peser sur !e fabricanl jusqu'au bout du monde.
C'est là ce qu'il y a de vraiment admirable dans l'inslitulion des marques.
Les marcbaudises venues de la Chine, nous prouvent que ce système y existe dans toule sa perfection. Les portions de marchandises sont d'ailleurs assez subdivisées pour que le détaillant n'ait pas souvent besoin de rompre le scellé du . fabricant.
Si les paquets de tabac de la régie de France étaient encore plus subdivisés , ils pourraient aussi n'être jamais ou verts, — par conséquent , jamais altérés par le détaillant; et, s'il en était de même de tous les produits, toutes les fraudes provenant aujourd'hui du commerce de détail disparaîtraient d'un seul coup, par l'adoption obligée des marques de fabrique.
Une pareille législation ramènerait forcément de la sincérité dans les fabricals, de la moralité dans le commerce, et rendrait la sécurité aux acheteurs et aus consommateurs.
Vous verriez que le rétablissement des marques d'origine obligatoires, finirait par amener la signature des articles de journaux et disparaître les ouvrages anonymes ou pseudonymes, comme suspects de fraude et de mensonge.
On arriverait même à devenir ^\ friand de moralité en tout et partout, que le mépris public, et peut-être la loi, finirait par détruire l'anonymilé ou l'obligerait à quitternos pays, comme l'Angleterre et la France ont chassé les loups et les Bohémiens de leur territoire.
Oui, la marque obligatoire ouvrirait une ère pleine de moralité, et la marque quahficative achèverait le miracle.
Ce serait une déception volontaire que d'espérer qu'une idée juste fût acceptée d'emblée par tout le monde, quand on connaît tous les désappointements qui arrivent depuis le commencement du monde, aux inventeurs ou fauteurs de vérités nouvelles; aussi ne comptons-nous pas voir triompher notre système d'organisation industrielle et commer-
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ciale tout d'une pièce, sans éprouver de rudes op|)Ositions , causées par de fréqueutes méprises sur le sens des mots et la portée réele de nos inlentions.
En Angleterre, on donne ce qu'on appelle dei lectures pour expliquer la moindre idée, formulée en brochure ; les journaux la dtsculeni, les sociétés savantes s'en emparent , et cepeudani, oh a souvent bien delà peine à éclairer l'opinion sur l'utilité et l'avenir d'une découverte ou d'un système. £u France, on va jusqu'à l'apostolat et aux journaux spéciaux , ce qui n'empêche qu'il Faille un temps désespérant pour former la somme de convictions nécessaire à la transformation de la plus simple théorie en loi de l'état.
C'est assez dire qu'il y a peu de chose à espérer de la simple émission en brochure d'un projet quelconque, dût-il régénérer et enrichir le monde.
Cependant, nous ne demandons que des objections, assuré comme nous le sommes de les réfuter victorieusement.
Or, les objections se bornent aux banalités suivantes ;
t Votre système serait bien difficile à établir. >
« Votre système ne répond pas à tout. »
■ Convenez que votre système serait fatal à la liberté et nuisible au progrès, s
1 Votre système est peut-être bon pour l'industrie, mais il ne vaut rien pour le commerce, car c'est le commerçant qui fait la loi à l'industriel. C'est Je commerçant qui dicte ses conditions, sur la qualité et la forme de la marchandise qu'il vetil, et qui attise à son gré la concurrence. •
Par exemple : si vous ne voulez pas fabriquer, exprès pour lui, un objet de vingt francs pour din francs , en altérant sa qualité d'autant, il s'adressera au voisin, au rival , à l'adversaire, et il obtiendra la marchandise frelatée à son goût. Donc vous ne pourriez remédier aux falsifications qu'exige aujourd'hui la concurrence et que vous flétrissez à si juste titre.
Cette dernière objection, qui parait si forte, va disparaître en quelques mois.
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— Vous avez raison, au point de vue de l'ordre de choses actuel ; mais réfléchissez donc qu'après l'orgaoisalion nouvelle, ce que vous redoutez ne saurait plus arriver : 1° parce que le régime du monatUopole que nous demandons difFère, du tout au tout, du régime actuel; c'est-à-dire que toutes les industries appartiendront à quelqu'un, au lieu d'appartenir à tout le monde; 2* que tous les objets porteront la marque du fabricant, propriétaire de l'invention el intéressé à conserver sa réputation ; 3* que ledit propriétaire, quel que soit le nombre de licences qu'il accorde pour febriqtier, voudra et devra revêtir ses produits de sa marque, dans son intérêt, dans celui de l'état et des consommateurs.
Prenons, par exemple, un Fusil nouveau, soit le iiisil Robert. L'inventeur autorise dix négociants de Liège à faire fabriquer des fusils de cette espèce, au prix minime de 20 fr. Croyez-vousqu'unspéculaleurétrangerpourrait encore venir demander qu'on lui livrât des tùsilsà 10 francs, bons ou mauvais, en menaçant de s'adresser ailleurs, en cas de refus, comme cela se pratique aujourd'hui, au grand détriment du crédit de la ville de Ùége et du livrancier, s'il est connu ?
Non sans doute ; l'inventeur ne voudrait, ni laisser com<promettre son nom, ni ruiner le patrimoine de sa famille, en fournissant de la marchandise mauvaise, pour être revendue comme bonne et loyale, par les chevaUert erranU du corn- ' merce exotique.
En général, le monaatopole a pour objet de créer des chefs de maison pour la propriété intellectuelle, comme il y a des chefs de famille pour la propriété foncière.
On conçoit la possibilité de hiérarchiser ainsi toutes les industries, de leur donner enfin le sceau et les attributs de la propriété foncière,
La contrefaçon restera sans doute possible, comme le vol; mais elle pourra être réprimée de la même façon et par les mêmes moyens.
Chaque objet portant la marque, le poinçoOj l'étiquette ou la griffe de l'inventeur, la contrefaçon de ces marques sera
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punie comme uu délit. Chaque fabricant aura le droilde faire respecter sa propriélé, à l'inslar des autres propriélaîres j mais il n'est pas à supposer qu'il ne sera jamais volé; il le sera sans doute, comme tout le monde peut l'être, et quelquefois même ou ne retrouvera pas les voleurs.
Mais est-ce à dire qu'il faut leur laisser le champ libre comme ils l'ont aujourd'hui ? Nous ne serions pas élouné que, si l'on tarde encore quelque temps^ la corporation des fraudeurs ne devînt tellement puissante qu'elle ne craigne pas de s'opposer ouvertement et en masse, à l'établissement d'une législation conservatrice de la propriélé intellectuelle.
Les gens qui vivent de pillage n'auront pas honte d'adresser des pétitions à la chambre pour lui démontrer que tant de monde vit de vol , que ce serait priver une honorable catégorie de citoyens de ses moyens d'existence fondés sur la foi des traités.
Celle puissance du négoce incorrect est déjà telle aujourd'hui, qu'un journaliste d'une grande ville commerciale, qui soutenait nos principes , s'est tu tout à coup, devant une députation de commerçants qui sont venus lui déclarer que, s'il continuait à parler contre la fraude sur laquelle reposaient toutes leurs opéfations, ils abandonneraient son journal, eux et les leurs. Le brave garçon nous à fait cet aveu, avec une bonne foi égale à celle avec laquelle il défendait notre système.
La question d'élablirùn impôt sur le tabac, en Belgique, a trouvé des pétitionnaires assez francs pour baser leurs arguments contre la loi, sur la nécessité de favoriser le commerce interlope, c'est-à-dire la fraude , qui leur procure de grands bénéfices; aiusi, ce que nous avions prévu, comme une conséquence monstrueuse, mais éloignée, du système actuel, s'est réalisé dans le court espace de quelques mois. C'est que la gangrène marche vite aujourd'hui; c'est que l'esprit inventif des fraudeurs est pleiude ressources en présence de l'impunité.
Hier encore un de ces habiles spéculateurs anonymes, a
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vendu pour dix mille francs de IruSea plombées aux reatauraleura de Bruxelles, et au moment où la police était à ses trousses, il achevriit de placer sa cargaison à Liège, à Aix-la-Chapelle et à Cologne.
Il est sans doute, CD ce moment, occupé à Paris, i uneaulre combinaison à l'américaine, pour la réalisation de laquelle les chemins de fer sont une vraie providence.
Ceci nous rappelle qu'un navire anglais est arrivé, na~ guéres, de Canton avec une cargaison de noix muscades en bois blanc, par&itement imitées. Un autre avec des jambons (le bois revêtus de coiiëne et des rouleaux de papier achetés pour de la soie.
Sans doute que, pendant quelques années, plus dustries anciennes, que l'on regarde à tort comme arrivées à leur dernier degré de perfection, échapperont au cadre de la législation nouvelle; mais nous pourrions affirmer, sans crainte, que ces exceptions deviendront de plus en plus rares. Prenons le drap tissé, par exemple, comme devant nous échapper. Le drap tricoté et le draji-feutre ne viendront-ils pas se ranger tout droit sous le drapeau du monaulopole industriel, tout en faisant disparaître graduellement et sans choc, le procédé ancestral du tissage, si les nouveaux sont meilleurs et plus économiques ?
Nous disons graduellement et sans choc, parce que la meilleure invention du monde ne tue jamais d'un coup, comme on se l'imagine à tort, les vieux procédés, dont l'existence est d'autant plus dure qu'ils sont plus anciens, et se défendent avec une armée plus nombreuse d'intéressés , y compris le gros bataillon des sots et des routiniers, soldats dévoués de toutes les vieilles tyrannies , de tous les vieux abus.
Il a fallu un demi-siècle à cause des sots pour qu'on se décidât à substituer la machine à vapeur aux manèges A cbevaui. Les sots sont de création providentielle aussi bien que les gens d'esprit. Ce sont eux qui continuent à s'adresser au même fournisseur, longtemps après qu'on a inventé quelque
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chose de mieux et à meilleur marché. L'ignorance est la sauve-garde des producteurs arriérés, pendant toute une génération au moins. Si celle vérit»! était plus connue, on n'aurait pas tant de peur des inventions nouvelles.
Cela va tueries anciennes industries et tous ceux qui en vivent, s'écrie la foule moutonnière. —-Hélas non! cela ne frappe personne de mort subite , mais cela laisse mourir les vieilles choses d'une mort lenle et pas trop cruelle.
Ce n'est pas la naissance des enfants qui cause la mort des vieillards. C'est une loi de nature qu'on ne saurait éluder.
Il &ut regarder la création continue de nouvelles inventions et la disparition de certaines autres, comme une nécessité et un signe de vie et de progrès. S'oppose» au développement des perfectionnements, c'est faire manger ses enënts par les cochons, comme les Chinois ; c'est peut-être étrangler un Newton, étouffer un Walt ou noyer un Fulton.
Avec votre système d'organisation, nous dit le professeur d'économie russe Poroschinn, vous restreindre! de beaucoup la production , puisqu'une seule' maison sera maîtresse d'une industrie ? — Nous la diminuerons précisément de la quantité qu'elle fait de trop , dans l'état de concurrence actuelle. En cmpéchaut tout le monde de se jeter en foule sur une industrie nouvelle, dès qu'elle offre la moindre chance de bénéfice,"nous empêcherons les doubles emplois, rien de plus, rien de moins.
Prenons pour exemple, un bon livre nouveau, imprimé en France. Chaque imprimeur belge se dit: J'en puis placer 1000 en Belgique et 1000 à l'étranger. Il imprime donc ; mais à vingt imprimeurs font le même calcul et impriment en même temps, il se trouve sur le marché trente-huit mille volumes de plus qu'on n'en peut vendre. On a beau abaisser le prix, et les donner pour rien, — les 20 éditeurs ont fait une opération mineuse, et gaspillé en pure perte leur temps et leur argent. S'ils eussent imprimé chacun un ouvrage différent ils pouvaient tous faire une bonne affaire.
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Voilà des résulLals que la libre coulrefaçou u'a cessé de produire en Belgique, tandis que, sans elle. Ions nos imprimeurs ne se fussent cerlaiiiement pas ruinés.
Eh bien ! il en esl de même de toutes les industries livrées à la libre concurrence, ouvertes à la vaine pâture.
Vous voyez bien qu'il est très-important d'empêcher le gaspillage et le mauvais emploi des forces nationales; ce qui sérail encore obtenu en donnant à chacun la propriété de ses œuvres.
Mais comment défendre ces milliers, ces millions de propriétés nouvelles ? le gouvernement aurait fort à faire ? — Le gouvernement n'aurait rien à faire que d'obtenir une loi protectrice : c'est à la personne volée à découvrir les voleurs et à les dénoncer; après quoi la justice fait son devoir.
Vous voyez bien que pas une de vos objections n'est fondée, ce qui ne nous empêche pas d'en appeler d'autres; car notre plan a été médité assez longtemps pour que rien ne puisse nous embarrasser désormais.
La multiplication des livres légers a tellement diminué le nombre des lecteurs sérieux, que les auteurs de brochures spéciales, doivent se donner beaucoup de soucis pour en découvrir encore quelques douzaines en Europe; les ministres, les députés, les gens du monde, les journalistes , tous ceux enfin qui devraient le plus lire ne lisent plus, ils n'en ont pas le temps.
On ne s'étonnera donc pas que nous ayons pensé à un prisonnier d'état , habitué à tromper jpar l'étude et la réflexion les ennuis de sa captivité.
Voici la lettre qu'il nous a fait l'honneur de nous écrire :
Forl de Ham , te 4 décembre 1843.
Monsieur,
c II y a bien longtemps qne je vous dois une réponse , pour I vous remercier de l'intéressante brochure que vous m'avez I enïoyée j mais je ne voulais pas voua écrire avant de l'avoir 1 lue, el, préoccupé d'autres idées, je ne me suis procuré ca < plaisir qu'aujourd'hui.
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— in —
> Gherohant moi-même souvent, daas mes réferies, quuls » seraient les moyens pratiques d'organiser le travail, j'ai cK^ » héoreui de trouver dans votre livra une idée toute nouvelle,
> que je crois applicable et fertile e» bon* résultaU.
1 Je crois, comme tous, que l'œuvre intellectuelle est une
■ propriélé comme une terre, comme une maison, qu'elle doit
• jouir des mêmes droits et ne pouvoir être aliénée que pour
• cause d'utilité publique.
1 Je TOUS félicite d'avoir fait jaillir cette vérité ; car c'est
■ beaucoup, aumilieudu chaos qui nous environne, que l'émis- ' sion d'une idée juste et vraie.
■ Cependant, tout en rendant justice aux principes que vous ' développez avec tant de talent, je crois qu'il ne suffirait pas
> d'éiabUr les droits de la propriété intellectuelle, pour faire
> disparaître les maux causés par les aMcmÂfeurt de capitauv
■ et parla concurrence illimitée.
1 Ne seraît'il pas à craindre que le détenteur d'une g^rande
> invention n'en restreignît trop longtemps la diffusion, dans le
> but d'en tirer seul de grands bénéfices, et n'aurions- nu us pas ' encore à déplorer les maux que cause à l'humanité l'adoption 1 subite d'un nouveau procédé, d'une nonvelle machine, qui ' plongent en un inttant des millions d'ouvriers dans la misère ?
• Lefl lampes de Carcel, dont vous parlez, n'offrent- elles pas
• un exemple contre la pérennité des inventions? Tant que le
• brevet a duré, une (7arce/ coûtait 100 francs et était un meuble I rare; le brevet expiré, ces appareils n'ont plus coûté que < 80 francs, et se sont multipliés à l'infini.
> Quant aux machines, ne pensez-vous pas qu'il y aurait lieu ' à en régler l'emploi, et qu'il serait de toute justice, d'établir
■ en principe, que toute invention qui enrichit les uns, en pri- I vant les autres de travail, doit indemnité à ceux dont elle tue i l'industrie!"
3 soumets ces réflexions et ces craintes
t peut-être exagérées, c est pour vous prouver avec quel intérêt
< j'ai lu votre livre; j'en admire tant les principes et le but,
3 ne je voudrais qu'il n'existât plus dans mon esprit, aucun oute sur l'efficacité de votre théorie.
• Je vous prie, Monsieur, de recevoir mes remerciements I pourvotreaimableenvoi; j'ai été très-flattéd'étre compris an ' nombre des élus que vous avez jugés dignes d'apprécier vos
< vues élevées et vos nobles efforts pour le bien-être de l'hu- I manité.
> Recevez t'auurance de ma haute eilirae et de mes sentiments distingués.
* IljiroLton-LoDis Bonir&Bii. *
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Voici notre réponse :
Bcuiellci, le 15 janvier IS44.
■ L'appréciation éclairée que tous avez bien voulu faire de nia brochure , prouve que tous l'avei tue à Ham ; tous ne l'eussiez pas ouverte aux Tuileries. L'adveraité instruit, et le bonheur gâte l'homme de toutes les façons.
> Vous n'êtes pas gâté , mon Prince , car tous êtes Instmit , ou TOUS êtes instruit parce que tous n'aTez pas été gâté; n'importe. Certain de ne pas semer sur le sable, je vais essayer dti faire disparaître vos derniers doutes sur l'efficacité de ma Ibéorie.
> La simple reconnaissance de la propriété intellectuel ie oe suffirait pas, dites- vous, pour faire cesser les maux causés par les aatembleurs du capitaux et par la ooncurrence illimitée.
« Cette reconnaissance ayant pour bnt et pour effet de limiter, de plus en plus cette concurrcDGC, qui est un mal, et delà ccnverlir en émulation, qui est nn bien; ce serait donc diminuer le mal que d'en diminuer la cause I
* Veuillez bien observer que la concurrence industrielle ne peut s'exercer que sur les choses du domaine public et non sur les choses réserTées ou patentées.
£t comme le domaine public se rétrécirait chaque jour au proSt du domaine particulier, par nue série incessante de perfectionnements; il arriTcrait un instant, ou toute la bru y-ère communale de rintetligence se trouTCrait morcelée et enclose, au profit des indiTidus qui sauraient la cultiver ; car la loi qui préside à la propriété foncière, étendrait aussi son sceptre sur la |iropriété industrielle, littéraire, artistique, etc.
a La libre concurrence actuelle n'est que le renouTellemeut de ce qui se passait sous le régime primitif des tribus de cha»seurs et de pasteurs, c'est l'image de la vie nomade; il y a concurrence pour le pâturage chez les Kirghis des steppes et tes Arabes du désert,
> Ilyaconcurrencepoarlachasseetlapéchecbezleslroquoiset les Caraïbes ; tous les fruits de la terre apparlienneat encore au
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premier occupant sur les trois quarts du globe, ce qni^fait qu'il est livré au pillage et si mal exploité.
■ Les ^yptiens qui, lespremiers, ont mesuré et divisé le territoire; les Grecs et les Romains, qui ont créé le code de la propriété foncière, nous ont tirés -de la barbarie, en détruisant, pour la propriété foncière, la libre concurrence, en limitant le libre parcourt.
> (Test à cela seul que nous devons l'état de cirilisalioo actuel; mats ce régime a rendu tout ce qn'il pouvait 'rendre; noas ira pourrons plus faire de nouveaux progrès, qu'en soumettant la propriété in telle ciuelie à la même opération que la propriété foncière. Opération qui consiste à remplacer le libre parcours par le morcellement légal.
> 11 ne s'agit enfin que de cadastrer le domaine intellectuel et de le répartir entre ses légitimes propriétaires, qui sont évidemment les premiers pionniers qui le défrichent.
> He voyei-vous pas dès lors , la guerre impie de la concurrence ,yem placée par une noble et féconde émulation ! Ne voyei vous pas chaque nouveau propriétaire du territoire nouveau cultiver à qui mieux son enclos?
>Haisdiiiez-voussansdoute,il n'y enaura pas pour toutleroonde, des enclos industriels, artistiques, commerciaux, littéraires, etc. —-Il y en aura pour tous ceux qui sauront et voudront l'es défricher, quand vous leur en garantirez la possession, et on les cultivera comme ou cultiverait bientdt le globe entier, si l'on pouvait Sarantir aux premiers occupanla, qu'ils ne seront pas troublés ans leur entreprise.
> Ce qui se passe en Algérie est l'image de ce qui se passerait en industrie, si le gouvernement pouvait aussi bien protéger les ooloDs qu'il protège les propriétaires de la métropole.
9 Mais tant que le double domainede l'industrie et de l'Algérie ■era exposé aux razzias des Bédouins de la libre concurrence et du libre parcours , la culture ne sera pas possible, malgré toute la bonne volonté des travailleurs.
> Il ne faut attribuer le peu de choses qui se Ëill en industrie '
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aujourd'hui, qu'au peu de garantie que l'on donoe à celte nature de propriété.
> lïouB ne connaiisoni pas de mérité plus incontestable que celle là , ni plus importante, il n'y a pas de honte à user sa vie à la répandre; mais déjà quelques mots d'organisation industrielle. Jetés en avant dans les chambres belge et ^ançaise, ont été accneillis avec faveor comme* les premières luenrs de l'aurore d'un beau jonr.
1 Qaand aux asiembleurg de capitaux, ils ne seraient pas plus à redouter que les a*sembleim de guérillas ne le sont aujourd'hui, dans UD état centralisé , tous un pouvoir fort.
1 Vous auriez beau réunir alors des eapilaui nombreux pour exploiter des industries nouvelles, que tous ne le pourriei plus comme aujourd'hui , sans dépouiller les légitimes propriétaires, dont l'industrie, sauvegardée par l'état, aurait pour se défendre la loi, qui lui manque a présent.
1 Les gros capitaux trouveraient bien moyen, direz-vons , d'acheter les industries nonvelles comme ils achètent de gros domaines et de 1^ établir sur un pied formidable; tant mieux alors pour tout le monde , pour l'inventeur, pour les ouvriers et pour les consommateurs; car tout ce qui se produit on grand , revient à meilleur marcfaé.
■ Ils vendraient cher, direz-vous, — ils s'en garderaient bien; car ils sauraient alors ce qu'ils paraissent avoir ignoré jusqu'ici; que les perfectionnements n'ont pas de terme , et que, dans ua tour de main , un homme de génie peut se supperposer à la plus grande exploitation et la forcer a compter avec lui , ou à subir le sort de tout ce qui se laisse dépasser.
> Voilà pourquoi les oëiembleurs de capitaux , si redoutables dans les pays de libre concurrence, ne seraient plus qu'a souhaiter dans les pays d'émulation.
» Les capitaux au lieu de se grouper, comme aujourd'hui, en gros bataillons, pour faire une guerre d'extermination, trouveraient leur intérêt à se répartir en modestes et nombreuses commandites snr des industries variées à l'infini.
» Quandiln'yaplus de profits à faire le corsaire ou le gueril-
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> Établissez le manautojtole industriel , ariistiqne, littéraire et commercial j que tont soit à quelqu'un et riea à tous, et vous aurez jeté dana le monde, le germe de la paix et du progrès universel , pour une longue série de siècles.
> Vous ^nrei fait sortir la civilisation, par la tangente, du cercle vicieux dans lequel elle ne fait que tourner et retourner, sans avancer vers le soleil du progrès.
> Vous craignez , mon Prince , que le détenteur d'une grande inveotion n'en restreigne l'application, dans le but d'en tirer de plus grands bénéfices. Hélas ! il ferait un bien faux calcul , attendu que plus l'application d'une invention est restreinte, et moins il Y a de bénéfices. Vous pensez peut-être qu'il vendrait ses produils deux ou trois (bis plus qu'ils ne valent , eh bien ! non- seulement on s'en passerait comme on s'en passait auparavant, mais la contrefaçon clandestine lui monterait une concurrence désastreuse ; mais le génie, excité par l'espoir du gain, aurait bientôt tourné ou supplanté sa découverte par une invention analogue ou supérieure à la sienne j c'est ce que nous voyons tous les jours. Je u'iral pas loin pour en trouver un exemple.
1 L'encrier de Perry,dans lequel jepuisecn ce moment mes arguments, ce petit appareil , où la liqueur s'élève par la pression de l'air, était un fort joli meuble, que son inventeur pouvait espérer de voif généralement adopter, s'il l'eût vendu g francs i mais il en a demandé IS, et dès lors sont arrivés des écritoires mécaniques de toute espèce, qui l'ont d'abord remplacé, puis dépassé; tels que l'encrier sypbon, l'encrier pompe, l'encrier à plongeur entre autres, qui vaut infiniment mieux et se vend trois fois moins cher.
» Voilà ce que gagne un inventeur à surfaire ! • Lesplumesd'acierdn même industriel, qui coûtaient K francs la douzaine, ont donné naissance aux plumes à on franc le cent.
» Il en est, et il en sera toujours de même , avec toutes les inventions tenues trop cher ; mais jamais on ne contrefera les ci-
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seaux de Birmingham à on schelling la douzaine , ni Ui Euataohes de Saint-Claude à trois itards et demi la pièce.
■ Rasaure^Tous donc, mon Prince, sur la question du monautopole perpétuel des inventions; au lieu d'èlre une cause de rencnérissement général , ce serait le triamphe du t>on marché ; car il est écrit dans l'évangile du vrai négociant: Iti petite profils multiplié» font let plu» grand» bénéfice».
1 Quant à l'adoption subite d'unemacbineoud'uanoilTeau pro-cédé qui, d'après vous , mon Prince , plongent en un inttant de* million» d'ouvrier» dans la misère, il n'y a pas plus à tous en effrayer que du monautopole, parce que, grâce à la sottise dont le créateur a eu la préroyance de lubrifier l'espèce humaine pour adoucir les frottements, l'adoption d'une machine, d'un procédé ou d'une chose nouvelle quelconque, est Iwn d'étra subite, tant s'en faut.
> Dieu a dit aux sots : Soyez les freins du char du progrès , attechoE' TOUS à l'arrière pour l'empêcher de se précipiter; les sots ne s'acquittent que trop bien de leur mission ; non-seulement ils empêchent souvent le char de marcher, mais ils le font quelquefois rétrograder, malgré tous les efforts des remorqueur»,
> R'a-t-il pas fallu un demi-siccle pour que la vapeur et te gax se répandissent un peu? combien de temps pour la vaccine? combien de temps pour les pommes de terre elles-nièraes? pour tont cequ'il y a de neuf, de beau et de bon enfin? lï'entendezvous pas sans cesse les sots vous dire : Je n'admets pas ceci , je n'aime pas cela! — Pourq^noi? — Parce- que! waeromf ■ — daerom! Tollà toute leur logique !
> Vons voyez bien, mon Prince, ijue vous aveilbien tort d'éliminer la sottise de l'équation humanitaire; c'est par là que pèche votre solution et celle de bien des gens; vous avei une trop bonne opinion do l'espèce : cela vous honore , mais cela vous égare.
» Sans les sots et la routine , cet oxide du progrès industriel , comme disait Chaptal, vous auriez raison; les inventions nouvelles plongeraient , pour un certain temps, des milliers d'ouvriers dans la misère, car tout le monde les adopterait au même instant.
— ii8 —
> Hais il n'en est rien j jamaia les machines nourellM nir lesqaelles on rejette la misère des classes ouvrières n'ont fait que leur créer plus d'oavrage et pins de bien-être; c'est la Ubre concurrence seule qu'il faut accuser des réductions de journées et des réductions de salaire; soyez-en bien convaincu.
• Quand tout le monde est libre de fabriquer le roéine objet, il en résulte une telle pléthore , et par suite un tel avilissenient dans les priï, qu'il font bien cherchera vaincre parla baisse des salaires, par la frande, on mourir.
1 Quand le maître-, prêt â succomber, place seS ouvriers entre la me oa une diminution nouvelle, ils savent fort bien que ce n'est point par avidité ou par inbumanité qu'il les met dans cette dure alternative.
■ Les déconfitures multipliées des pins grands fabricants en sont une preuve évidente, aux yenx^mènie des travailleurs réduits ou congédiés.
I Tant qn'nne industrie est en prospérité, le maître est intéressé à accorder un salaire raisonnable et suffisant à tons ses employés, 11 les augmente très- vol entiers, quand ses produits ont la vogue ; détruisez donc la concurrence illimitée , et vous assurerez par ce seul fait un salaire honnête et certain a tons les tra- . vail leurs !
■ J'ai été maitre aussi , j'ai dirigé des centaines d'artisans el d'artistes; presque tous mes ouvriers, entrés dans mes ateliers à un franc par jour, ont vu leurs journées portées à 6 , 8 et lO.francs, en même temps que les appointements de mes artistes étaient spontanément élevés par moi de SOO francs à 3, 8, et 4,000 francs.
> Cest que mon industrie étsil sans concurrence et en grande
Prospérité ; comme tontes \es industries le seraient sous le régime n mtmavtoi^e.
> Gomme je parle par expérience , je ne serai pas compris de ceux qui ne raisonnent que par hypothèse , les industriels éclairés seôls m'entendent bien , mois us sont sans influence politique et littéraire ; l'éloquence d'un avocat les déconcerte , les calculs
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d'un économiste les embrouillent, Us retonrnent dans leurs ateliers, toujours repousses avec perte, par les habiles spadassins de la parole; de la parole, qui gouverne le monde après le sabre , en attendant que la raison et le bon droit aient leur tour.
> Tou8prenezrexempIedelalamp»de Carcel, qui se vendait 100 francs, pendant la durée du brevet, et qui diminua de 20 francs et plus, à l'expiration de sa patente.
> L'apparence parle en votre faveur, mais la réalité vient à l'appui de ma théorie.
> Carcet, n'ayant qu'un brevet de dix ans , ne pouvait trouver de capitaux pour exploiter son indastrie sur une grande échelle; Faute d'un outillage de vitesse, il était réduit a confectionner sa lampe pièce à pièce , comme un horloger de 'province fabrique, au prixde600francs, une montre, que Genève et lïeufcliàtel peuvent livrer à 20 francs.
> Le prix élevé , au-dessous duquel Carcel ne pouvait fournir ses appareils, a donné lieu à une multitude considérable d'inventions analogues et à meilleur marché , ainsi nous avons eu la lampe Cagnean, la lampe Careau, la lampe Galy , la lampe Jouane, la lampe Rouen, la lampe Cœssin, la lampe Tilorier, la lampe Robert, et une infinité d'autres, qui ont tellement ruiné le pauvre Carcel, qu'il est mort en ne laissant que son enseigne piour toute fortune à ses enfants.
* S'il eût trouvé des capitaux, il eût pu donner sa lampe à SS francs , et l'on n'eût peut-être pas cherché mieux, de longtemps.
> Vous voyei bien que la trop courte durée du brevet a été cause qu'il n a pas pu trouver de commanditaire , tandis que ses successeurs à titre gratuit, se sont enrichis, après que son invention eut eu le temps d'être connue et appréciée à l'étranger, ce qui exige souvent un quart de siècle.
> Quant à l'invention des machines, vous pensez qu'il serait de toute justice d'en régler l'emploi , et vous admettez qu'une industrie nouvelle, qui vient tuer les anciennes, doit indemniser ceux qn'elle fait souffrir !' ce'serait non-seulement une chose impraticable , mais elle serait destructive de toute émulation.
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» C'est presque demander, quelecIieTal qui gagne le prix da la course, iDdemnise tous ceux qui viennent après lui, même les paresseui et les i^loppés, pour ne pas dire les ânes et les rosses, qui feraient semblant de tourrir la mémo carrière, pour vivre d'indemnités.
» Aui coursiers généreux la victoire complète! mais comme la carrière n'est jamais fermée, le vaincu de la veille peut être le vainqueur du lendemain, en redoublant d'énergie.
> C'est la seule espèce de concurrence que le créateur ap' prouve; la palme à qui mieux ! le sceptre au plas digne !
» Je vous remercie , mon Prince , de ra'avuir fourni l'o d'éclaircir vos doutes , qui sont saos doute ceux de bien du monde encore.
> Mon livre n'étant rien moins que le traité élémentaire d'une science nouvelle , demande une certaine étude ; ce n'est pas après une première lecture du rudiment que l'on sait le latin : il faudra que la nouvelle économie sociale soit aussi longtemps professée et commentée que l'ancienne , avant d'être bien com-
> C'est à présent la tâche des divulgateurs , des apôtres et des gouvernants, celle de l'inventeur est remplie; et comme jamais î'aaleur d'une invention un peu capitale oc l'a vue adopter de son vivant, je n'ai pas la vanité de croire qu'il sera fait une exception en roa faveur.
> Les préjugés sur l'excellence de la libre concurrence ont été trop profondément enracinés par les éloquents apologistes du laisser faire et laisser passer, pour qu'uo volume în-douza puisse renverser répais rempart de learsionombrables in-octavos; mais il y fera brècbe , au moins.
» Recem , etc. ■
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DE L'ORGANISATION DU COMMERCE
Lea cconomisles et les philantropes s'éverluent, depuis un demi-siècle à fabriquer d'ingénieusesthéoriesde crédit finan- (âer, sans s'apercevoir qu'il n'y a rien à farie en ces matières, tant que durera le régime d'instabilité que la libre concurrence a fait au commerce et à l'industrie.
L'état déplorable du crédit n'est que le résultat forcé de l'ordre de choses actuel ; tout ce que l'on pourrait imaginer de plus subtil pour y remédier, en dehors du système d'équité générale que nous proposons/viendra se briser contre ce fait brutal: FargerU vaut son risque.
Le Juif de Londres et de Paris, qui prête à 60 p. •/• sur une signature du petit commerce éphémèrt*, ne gagne guères plus que la banque de France, qui prête à 4 p. V. sur trois bonnes signatures.
La difficulté que trouve le boutiquier à se procurer de l'argent, ne prouve pas que les capitaux soient rares; cela prouve qu'ils ont peur , et cette peur se justifie parFailement par l'instabilité des fortunes lancées dans l'industrie et le commerce, sous le régime désastreux d'antagonisme ou noua Tivons.
On sent que la confiance ne saurait être bien grande à l'égard de négociants exposés, à chaque instant, à des senistres, que toute la prudence du monde ne saurait prévoir.
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Aussi les idées d'indulgence cf l'égard des faillis du comnierce onl-elles fait un tel chemin , que bientôt les sévérités de la loi contre lesdébileurs paraîtront monstrueuses, malgré leur mensuétude.C'eslque la libre concurrence justifie tousles jours, les déconfitures commerciales; c'est qu'on peut-être un honnête, actif, loyal, prévoyant commerçant, et tomber en faillite aujourd'hui , comme un bon fermier peut-être assassiné, dans une ferme de la Milldja, exposée aux incursions des Kabyles.
Quand le gouvernement voudra prendre des mesures pour garantir le commerce des razzias des Arabes de l'industrie, la loi pourra seulement, alors, redoubler de sévérité envers les débiteurs et les banqueroutiers, ce qui contribuerait beaucoup à ramener les capilaus dans le commerce et l'industrie, à des conditions plus douces.
Cet avantageen amènerait unautrepuurles consommateurs, celui des fournitures loyales, à meilleur marché; car le fournisseur qui ue peut trouver d'argent qu'à 36 p. "/a est bien forcé, comme il le dit, de se rattraper sur les bonnes pratiques. Aussi le tailleur, qui court de grands risques, vous fait-il payer deux habits pour un, c'est-à-dire le vôtre, et celui qu'on lui vole.
Les consommateurs sont plus intéressés qu'ils ne croient au retour du bon marché de l'argent, dans le commerce et l'industrie; car :
La véritable cause de la chèretéde lavie,dans un pays, ne tient point à l'abondance du i:iimératre, comme on le dit , mais à la difficulté et à l'élévaliuu de l'escompte.
La banque aurait beau abaisser le taux de son escompte qu'il ne s'abaissera pas pour le petit commerce, tant que sea conditions d'existence et de durée ne seront point réglées, et elles ne peuvent l'être que par la limitation ou l'adoption des marque» d'origine obligatoires et des marques tignifica-
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tif>es, facultatives, ou de tout autre moyen qui puisserélablir la slabilité des profession et favoriser la formation des clientèles, eu léte desquels nous plaçons la reconnaissance et la garantie delà propriété industrielle, commerciale, scientiGque, artistique et littéraire.
Il esl aisé de voir que, tant qu'il n'y aura pas de condition imposée à l'eitercice d'une profession ou d'un commerce quelconque, il y aura encombrement, et le mélier deviendra mauvais pour tout le monde. Dans la cilé de Londres même, ce berceau du laissez faire, le droit d'ouvrir la plus mince boutique ue s'accorde pas gratis et sans difficultés.
Il n'en est pas de même à Paris, où le nombre des boucbers, des boulangers, esl cependant limité ; mais :
Il y a quatre mille marchands et débitants de vin dans cette capitale, ce qui fait qu'ils ne peuvent escompter leur papier qu'à 36 p. "/g, ils l'escompteraient à 6, comme les bouchers et les boulangers, si leur nombre était réduit de moitié :
Les épicierf, les marchands de nouveautés, et presque tous les boutiquiers, sont dans le cas des marchands de vin.
Vous aurez beau établir des banques philan tropique s, avec l'intention d'aider le petit commerce, vous serez forcés, comme l'a étéM.Laffîlte,d'imiler la prudence de la banque de France et de n'escompter qu'à bon escient.
Nous ne serons pas longtemps avant d'être témoins, à Paris, du phénomène qui se passe à Londres, où il n'est pas rare de voir un lord se plaindre amèrement de ce que son banquier vient de lui renvoyer ses vingt-cinq mille livres sterlings, pour lesquelles il ne lui demandait pourtant que 2 p. %■
C'est qu'ildevienl réellement, tous les jours plus chanceux d'escompter les valeurs du commerce libre ; car le commerce
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libre est livré à uue dealrucUon intestinetellemeDl dévorante, ([u'il n'ofFre presque plus de sûreté pour personne.
Aux États-Unis , et en général dans tous les pays de liberté absolue , le petit crédit eommercial est si affaibli , qu'il est tombé poings et pieds liés, entre les mains des usuriers et des Juifs, qui se chargent de l'achever. Pendant ce temps les g:ros capitaux, retirésde cette indigne mêlée, se trouvent sans emploi.
C'est ce qui expliqae les offres considérables qui sont Faites en cemomeul, par les Anglais, pour les entreprisesde chemin de fer du continent, j\ la seule condition de la garantie d'un minimum d'intérêt de 3 p. Vo ; on les obtiendrait même à moins. Demain, la France aurait un milliard d'argent anglais etla Belgique trois cents mi]lioiis,9i la garantie du minimum était votée. Quelle plus belle occasion de rivera jamais les chaînons de la cordiale entente !
Voilà donc le commerce de détail, qui représente et exige plusieurs milliards de roulement, privé de son fluide vital, vampirisé par le malheureux capitaliste! voilà la société partagée en deux partis, neutralisés par la méfiance : le parti dé-, tenleur des instruments de travail, elle parti travailleur privé de ses moyens d'agir.
Voilà enBa le brillant résultat de la théorie du laisser faire et du laisses passer !
Appelez aujourd'hui à la barre du peuple, les savants économistes politiques, qui lui ont fait ce bien-être? mais soyez iùr qu'il n'en comparatlra pas un seul, honteux qu'ils sont tous aujourd'hui, de a'ètrefourvoyésd'uue façon si déplorable, avec la meilleure foi du monde.
Il n'y a pas de temps à perdre, si l'on ne veut pas pousser leur expérience jusqu'au bout, c'est-à-dire jusqu'à l'abtme, dont nous descendons déjà si rapidement la pente.
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Il faut serrer immédiatement les freins du convoi sorti des rails, et tâcher de lui faire suivre une marche plus modérée et plus sûre.
Donnez des conditions d'existence à tous les travailleurs, et les capitaux rassurés viendront naturellement à leur aidej ces conditions, nous les avons assez clairemenl exposées déjà: elles consistent dans l'affaiblissement progressif de la libre concurrence, et dans sa destruction définitive dans un temps donné.
Faites que tous les métiers, toutes les profession, tous les états, ne puissent plus s'entre détruire; posezdes régies, creusez des fossés, élevez des clôtures entre toutes les natures de ' propriété ; faites enfin en sorte que dix individus ne prétendent pas vivre sur le champ, nécessaire à la subsistance d'un seul ; limitez, et faites respecter les limites !
E LAISSEZ P&S TOUT FA.IRE, DB LAISSEZ PAS TOUT PASSER
LA LIBRE CONCCBRENCE CAUSE DU PAUPERISME.
On sait que les fléaux ne viennent jamais que bien accompagnés ; ainsi la guerre amène l'incendie, la famine, et souvent la peste ; il n'est donc pas étonnant que le Seau de la libre concurrence nous ail amené la fraude, la défiance, et la banqueroutelUnauteur hollandais vient de prouver, dans un mémoire lu à la société établie à Harlem pour les progrèsde l'industrie, que la concurrence était la cause évidente de l'accroissement du paupérisme en HoIlande,et bien certain emenl partout.
11 fait remarquer que ce mal se manifeste au milieu d'un état de paix, qui dure depuis un quart de siècle, et sans que la société ait été frappée de grands désastres.
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Après avoir rendu un juste hommage à loul ce cjue le caraclère national a inspiré d'institutions de bienfaisance et de moyens de secours pour la classe nécessiteuse, l'auteur se demande si c'est bien nnitjuement la corruption des mœurs, (e défautd'ordre eLd'économie, l'ivrognerie et la paresse, qui sont les causes de cette plaie propre k notre époque. Sans nier l'influence de ces vices, sur la décadence de la prospérité nationale, il ne saurait cependaut y découvrir la cause véritable du phénomène dont il s'agit.
L'auteur du mémoire, trouve la source principale du mal qui menace de dissolution les états qui en sont atteints, dans le changement complet qu'ont subi la société et ses institutions. Lamarobe que suit !e paupérisme l'indique clairement, selon lui, à l'œil observateur. Ceux qui distribuent des secours aux pauvres ont pu se convaincre que la position des ouvriers et des journaliers ne réclame pas plus de secours aujourd'hui qu'il y a cinquante ans. Ils sont maintenant encore, là où ils se trouvaient alors, c'est-à-dire aux limites de f indigence ; tandis que la progression du paupérisme se fait remarquer chez la classe moyenne.
C'est dans le nombre des bourgeois aisds, des personnes exerçant un branche d'industrie, que se fait apercevoir un décroisse m en t. Beaucoup d'entre eux abandonnent leur profession pourcourir après les emplois, mais un plus grand nombre encore est réduit à la misère par suite de la décadence de l'état qu'ils ont embrassé. Une grande partie de la popution des colonies de bienfaisance, en Hollande, se compose non de gens de la classe ouvrière, mais d'individus qui ortt appartenu à la classe moyenne de la société. A moins que d'être achalandé d'ancienne date, ou d'être soutenu par des capitauit, il n'y a plus de négoce ou de trafic, exercé par la classe moyenne, qui puisse s'élever au-dessus des plus petits détaillants.
L'auteurdu mémoire, attribue la cause de ce mal, k la concurrence illimitée, à la liberté sans bornes dans l'exercice de toutes les professions et des branches d'industrie, en d'autres termes, dans [abolition des maîtrisses et corps de métier.
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Depuis celle abolilion, remarque l'auleur, on ne peut plus dire que ce soit la classe bourgeoise qui ait abandonné son élat; il faut recoiinaitre, au cootraire, qu'elle en a été abandonnée elle-même. Aussi celte classe a'existe-t-elle plus que de nom. Les possesseurs d'un modique capital, ne le risquent plus pour entreprendre un métier, qui ne leur offre aucune garantie pour l'avenir, puisque le premier venu, ne possédant ni talent ni expérience, peut,moYennanlunepatenIe, luisusciterune redoutable concurrence au moyeu d'ouvriers habiles que souvent encore il embauche, et le ruiner en peude temps, sauf à être ruiné plus tard, à son tour, s'il plaitaus mêmes ouvriers de le quitter et de s'établir, eus aussi, comme maîtres.
L'Allemagne a conservé, en grande partie, ses mattrises, et* on en reconnaît l'influence salutaire. L'Angleterre, cette terre classique de l'économie politique pratique, les tient en honneur et les conserve. Eu France, un écrivain de beaucoup d'intelligence aesposé tous les inconvénients d'une concurrence illimilce. La Hollande de sou cdté, a besoin que l'on examine sérieussement cette question.
Les observations de l'auteur sur ie mal sool très-exacles j mais nousn'approuverions pas plusson remède, s'il proposait de retourner tout simplement auT maîtrises et aux jurandet, que nous n'approuvons ceux qui nous proposent de rétrograder à l'absolutisme pur et simple.
Examinons ce qui s'est passé dans la politique, et voyous si nous ne pourrions pas y trouver un enseignement utile & notre thèse.
N'est-il pas vrai, qu'après avoir répudié la royauté absolue, la révolution nous a jeté dans l'excès contraire, c'est-à-dire dans la république; de la république, ne sommes-nous pas revenus à la monarchie, non plus absolue mais tempérée , c'est-à-dire à la royauté constitutionnelle ?
Or, l'industrie et le commerce n'ont encore accompli que les deux premières phases de cette révolution; échappésà l'ab-
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solutisme des maîtrises et des corps de métier, ils sont lombes dans la république et dans tous les excès d'une liberté sans bornes, c'est-à-dire de la licence la plus effrénée. Pourquoi ne leur appliquerait-on pas, à leur tour, les tempérameuts du gouTernemcut constitutionnel ?
Pourquoi ne les soumettrail-on pas au régime de la représentation ? pourquoi l'industrie et le commerce enfin n'auraient-ils pas leurs assemblées délibérantes, leurs conseils, leurs commissions, leur gouveruement constitulioanel complet ?
Remarquez bien qu'on y marche forcément , et sans le savoir, par les conseils de manufactures , par rétablissement successif des prud'hommes, par les chambres de commerce, par les commissions d'enquête, etc.; mais tout cela n'est point encore coordonné , complet, efficace ; tout cela n'est pas lié, ne forme point système, et se trouve ainsi privé de force et d'action.
Voilà pourquoi l'industrie et lecommerce, ces deux grands éléments définitifs de la prospérité du monde, réclament aussi leur constitution» pour échapper aus horreurs de la guerre civile, qui les dévore et qui les tue.
Il est plus que temps d'y songer sérieusement; car il ne faut plus s'attendre à ce reflux périodique que les industriels appellent des reprises; i\ ne saurait plus y en avoir désormais ; la vie de l'industrie et du commerce a reçu de telles atteintes, dans ces derniers temps, que le crédit git inanimé sur son coffre-fort, en attendant l'heure de la Paiyngénésie sociale, dont nous aurons du moins l'honneur d'avoir été le hérault.
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DES UABQDES D'OKIGINE ET DES MASQUES QUALIFICATIVES.
Au siècle dernier, tous lea fabricants étaient obligés de mettre la marque spéciale de leur fabrique, sur tous leurs produits; mais le gouverne ment venait à SOD tour y placer son estampille, comme cela se pratique encore pour les objets d'or et d'argent.
II fallait donc que le gouverment fît non-seulement essayer la qualité des produits, mais qu'il en fit surveiller la fabrication par ses agents; puisqu'il en garantissait en quelque sorte la qualité.
On aperçoit au premier coup d'œil, dans combien d'emban-as et d'impossibilités pratiques, un pareil système devait jeter les manufacturiers, quand ou songe qu'ils sont forcés, sous peine de ruine, de se conformer au goût des acheteurs el aux caprices de la mode.
La révolution a détruit d'un coup, les milliers d'édits et règlements qui gênaient l'industrie ; mais la liberté illimitée de la concurrence est devenue le signal d'inconvénients plus graves. L'industrie, par la facilité laissée à tous les fabricants de garder l'anonyme sur l'origine de leurs produits, est tombée dans des excès de falsification tels, qu'on en est arrivé aujourd'hui à réclamer le rétablissement des marques; mais il y a nécessité de les diviser endeus espèces, les marques d'origine et les marques qualificatives; les unes obligatoires, et les autres faculalives.
La marque ne doit être obligatoire que comme marque d'origine, destinée à faire connaitre la fabrique d'où la marchandise émane.
Tous les objets quelconques exposés en vente, en seraient muais sous peine de saisie; il en serait de même des marques imaginaires; quant aux marques fausses, elles pourraient être poursuivies par la partie lésée.
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Toutes les marques d'origine, estampilles, poinçons, griffes, signés, emblèmes, devraieut être déposés, enregislrés, et soumis à un impôt léger, mais progressif j la marquea pour but de permettre au consommateur trompé, de remonter à l'auteur de la fraude et de réclamer, sinon des domm.agesintéréls pour vol, du moins de signaler la falsification et de s'en préserver par la suite. La clientèle d'un fraudeur ne pourrait jamais s'étendre bien loin , sous le régime des marques nominales obligatoires, tandis que celle du fabricant loyal prendrait un développement sans bornes, surtout s'il adoptait Vestampilla qualificalive qui demeurerait entièrement facultative.
De cette sorte, le gouvernement resterait tout à fait en debor's de la fabricntiou, il laisserait à chacun le droit de foire des marchandises à petit prix, mêmes frelatées, à condition d'y apposer la marque de la maison et, s'il le jugeait à jiropos, ^estampille qualificative; son intérêt, bien entendu, l'y contraindrait presque toujours, pour éviter le mauvais renom d'avoir vendu ou laissé vendre de la mauvaise marchandise pour de la bonne, tandis qu'en la qualifiant il ne la ferait payer que pour ce qu'elle est. Par exemple, la marque bon teint et petit teint — moitié fil, moitié coton — un quart toie et trois quarts lin seraient dea indications qualificatives que nous voudrions laisser aux fabricants la liberté d'appliquer sur leurs étoffes; quant k la marque de la maison, elle devrait être rigoureusement obligatoire.
Tel est le progrès que la nouvelle organisation industrielle aurait fait sur l'ancienne. Nous ne croyons pas qu'il soit nécessaire ni possible d'aller plus loin ; mais cela serait suffisant pour ramener beaucoup de sincérité dans la production et beaucoup de moralité dans le mommerce.
£n Angleterre, il existe un corps de voyeurê pour tout ce qui tient à la nourriture de l'homme; deux inspecteurs se présentent à l'improviste chez un boulanger, chez un marchand de vin ou de comestibles, la balance à la main et mu-
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nis de lous les inslrutnenls et réactifs nécessaires ; ils pèsent, essaient, dégustent les marchandises, et s'ils trouvent le marchand en fraude, il est passible d'une Forte amende, ses marchandises avariées ou falsifiées sont saisies, el son nom publié dans les journaux.
Après lia certain nombre de récidives, on lui retire l'autorisation de tenir boutique, autorisation dont tous les Anglais, malgré la grande liberté dont ils semblent jouir, sont forcés de se munir pour établir un débit quelconque. Aussi les anciens commerçants de Londres sont-ils en général très-circonspects quand il s'agit de changer leur fournisseur attitré, surtout en fait de drogues, couleurs ou d'autres substances chimiques; oa leur offrirait pour rien, des produits dontriU ne sontpascertainsde la qualité.qu'ilsles refuseraient.
C'est ainsi que le chimiste MoUerat n'a jamais pu faire accepter son nouveau verdet, même gratuitement, aux droguistes de Londres: c'est qu'une clientèle est quelque chose eu Angleterre, et qu'il faut beaucoup de temps, de dépenses el de soins pour l'acquérir et peu de chose pour la perdre. Aussi ies marques sontT-elles religieusement préservées de toute chance de discrédit dans les anciennes maisons ; aussi une enseigne, une ^rme avantageusement connue se transr met-e]le comme un trésor de grande valeur.
La clientèle s'estime et se vend souvent fort cher d'apréi le produit moyen des dernières années ; tandis qu'en France el en Belgique elle est absolument comptée pour rien.
C'est à la rhéabiliter que les deux gouvernements doivent Iravailler, et ils n'y parviendront que par le moyen de» doubles marques- La harqce d'orighb OBiieATOiBB el la hakt
ÇBB QDALIFKUTIVB FACUL.tTlVE.
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BONS EITETS DE LA RESPONSUILITË INDUSTHIEIXB.
La responsabilité est la caution du devoir et l'aiguillon du travail.
L'irresponsabilité est la source de la paresse et de l'immoralilé; aussi bien dans la fabrication que dans ^'adminii-
Va manufacturier qui n'est pas obligé d'apposer sa marque sur ses produits, un écrivain qui n'est pas forcé de signer les articles, un député qui n'est pas tenu de voler ouverlemenl, un juré qui n'est pas contraint de moliyer son jugement, sont loin de présenter le maximum de garantie possible.
ÂL'tŒnvKE OH coiriTAiT l'ouvrieb , disaient les anciens.
Ce n'est plus le cas aujourd'hui, que l'œuvre dépourvue de signature ne permet plus de remonter à l'autour et lui laisse la faculté de décliner la responsabilité.
Il n'est donc pas étonnant qu'il se laisse entraîner h mal faire, quand son intérêt immédiat ou sa nonchalance natulurelle l'y convie-
L'anonymité légale, conséquence de la liberté en tout et pour tous, est donc un des plus déplorables héritages que la révolution nous ail légué ; parce que l'anonymité détruit la responsabilité personnelle, qui constitue la garantie la plus forte de la moralité , et la plus solide barrière contre la corruption; corruption qui s'infiltre successivement dans toutes les artères de la société et la menace d'une dissolution prochaine, inévitable.
Quand on considère toutes les hardiesses, toutes les énormilés qui se commettent sous le masque , pendant les débor-
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demenls du carnaval, od se demande où nous irions, si cela durait seulement une année; et l'on ne songe pas que te droit -de garder l'anonyme , en industrie, en commerce, en journalisme, ne nous promettent qu'une suite de saturnales qui ne s'arrêteront qu'après la démoralisation la plus sauvage !
H&tons-nous donc de mettre fin à cette longue hypocrisie, eu obligeant chacun à lever le masque et h Tépondre, Tfsage découvert, de tous ses iaits et gestes.
Hâtons-nous d'exiger l'apposition des marques sur tous les produits, et la signature personnelle sur toutes les décidions, comme sur lous les contrats.
Qu'il ne soit plus permis de se soustraire à la responsabilité personnelle, en l'éparpillant sur la congrégation, et vous ramènerez infailliblement beaucoupde sincérité et de moralité dans le monde.
■ J'ai souvent commis bien des injustices, bien des ba»> cesses, peut-être même des crimes, en qualité démembre de beaucoup de commissions, de conseils et d'assemblées dé* libérantes, dont je n'aurais jamais voulu charger ma cons» cience comme particulier, t nous disait, quelques semaines avant sa morl, un honnête vieillard qui a pris {»artàune Ibule d'affaires, politiques, industrielles, et commerciales, de notre temps.
11 n'en éprouvait néanmoins que peu ou point de remords parce que , disail-il , un péché mortel partagé en dix, quinze, ou cent parties, n'est plus qu'un péché véniel.
L'individu seul est religieux et savant, a dit l'abbé Clé- La congrégation est ignorante et atl^e, c'est à la rendre chrétienne que doivent tendre tous nos eâbrts.
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Aucun des juges- de LomrXYI n'eût osé toter sa mori, s'il eût été seul à le juger.
L'éparpillement de la responsahilité est une chose fatale ; mais sa suppression complète est certainement une des ■ources les plus abondantes de l'immoralité du siècle..
On ne conçoit pas comment on a pii laisser ce principe s'infiltrer dans tous les organes de la vie des nations constitutionnelles, qui font nn si grand état de la responsabilité ministérielle.
Il Faut que Dieu nous ait frappé d'aveuglement pour que nous ayons pu admettre les conséquences d'un raisonnement aussi faux que le suivant :
< Tout ce qui a été fait de bon , de beau , et de grand dans les arts, les sciences, la littérature et la législature, depuis l'origine des choses, a été f œuvre d'un seul.
>Dieu était seul aussi pour créer le monde! un enfant ne peut avoir qu'un père! il est prouvé d'ailleurs, par expérience , que la corporation n'a jamais produit le moindre chef-d'œuvre ; en conséquence^nelaissons plus rien faire par un seul, et livrons notre honneur, nos fortunes, notre vie, aux décisions de la congrégation *, »
Singulière conclusion , il faut en convenir , qui viole également les lois de la logique et celle de la nature; car il est un fait certain, irréfutable, c'est que l'œuvre du créateur est parfaite et que l'homme ne peut trouver un meilleur modèle à suivre , dans tout ce qu'il veut entreprendre. Toutes nos institutions n'ont de chances de réussite et de durée qu'autant ■ qu'elles sont calquées sur les lois naturelles. Presque tout le
* L« moU eanjfTégalions , corporations, ne (igoiGenl ici qu'one r< d'IioDunei quclcooqaM, appéléi i détiltârer, admiaiitrer, jug«, etc.
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mal qui existe ici-bas provient de l'oubli de cette vérité biblique : s La volonté de Dieu est écrite dans le grand Hère de la nature. »
Bien venu sera celui qui nous écrira la sublime grammaire de ce divin idtàme.
DE L'ASSOCIATIOn.
Vaaaociation du capital, du travail et du talent, telle est la formule de l'école de Fourrier. Mais cela n'est pas un moyen , c'est un simple vœu , fort louable en soi , mais stérile comme tous les vœux de paix el de bonheur perpétuel ; car jamais le capitaliste ne consentira à prendre pour associée des gens qui s'offrent à tenvi comme esclaves.
L'asiôme des saint-simoniéns, à chacun selon sa capacité, à chaque capacité selon ses teuvres, est également un vœu digne d'éloges, mais tout aussi stérile que celui qui précède.
La coercition serait nécessaire à tous les deux ; mais elle n'est plus admissible dans notre élat politique et moral.
11 s'agissait donc de trouver un procédé simple, qui permit à ces desiderata de s'accomplir sans l'intervention de la main de fer du pouvoir, et sans une aveugle subordination à l'inFaillibililé du père Enfantin ou de ses successeurs.
Ce moyeu, c'est le droit commun, qui permettrait à chacun de prendre, librement sa place dans le monde et de la conserver ou de la perdre aussi, spontanément, toujours selon sa capacité et selon ses a
Qui donc aurait à se plaindre, quand rien ne l'oppoierait
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if fétablissement de l'équilibre dans l'ordre inteHecttiel , e rien n'y feit obstacle dans l'ordre matériel ?
Quand le talent et le travail auraient une valeur couraulri ils pourraient compter avec lecapilal et espérer de s'associer avec lui; mais aujourd'hui, que le capital seul a toute la valeur, il n'est pas étonnant qu'il fesse la loi dure au talent et au travail. La capacité et le travail, a dit M. Henmquin, (ont sous la domination du capital.
Dans l'état actuelles choses, l'association de ces trois éléments ne peut avoir lieu qu'à tilre trop onéreux, pour prendre ce caractère d'universalité que réclament les four' riéristes. Us devraient donc travailler à obtenir d'abord ce que nous demandons, l'élévation de la valeur intellectuelle, dont le cours esl encore trop avili, trop mal coté en bourse, pour donner lieu à de nombreuses transactions.
Évitons de tomber dans ces disgressions tant soit peu métaphysiques, à l'aide desquelles on fait des livres aussi gros que l'on veut, sans persuader personne, parce qu'elles ne sont jamais comprises et ne produisent aucun effet, ai l'on néglige de les appuyer par des exemples matériels et des comparaisons frappantes d'exactitude et de vérité.
Tout ce que nous venons de dire peut se réduire au refrain de tous nos chapitres : Donnez à chacun la propriété perpétuelle de ses ouvres, et ces œuvres auront une valeur qui sera comptée pour ce qu'elle sera, par le capitaliste, et le capitaliste ira frapper à la porte de l'inventeur, industriel , commerçant, artistique, scientifique ou littéraire, pour procéder au plus vite à l'associalion fructueuse du capital, du travail et du talent; car il comprendra que son argent est suffisamment garanti par la sauve-garde accordée à la propriété intellectuelle, avec laquelle il consent à s'associer.
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VoilÀ qui commence à devenir plus intelligible; mais un exemple plus brut encore, achèvera de convaincre les plui inattentifs.
Bollon dit k Walt ! Voilà treize ans que voire eiicellente machine k condenseur existe, et vous ne pouvez trouver d'argent pour l'exploiter, je vais lâcher d'obtenir du parlement une prolongation de patente de quatorze ans; si je réussis, nous aurons des millions. Ainsi fut dit, ainsi fut fait.
Nul n'oserait assurer qu'il n'existe pas des centaines de Watt en possession de découvertes immenses dont il ne peuvent tirer aucun parti, faute de capitaux, qu'ils trouveraient en- abondance, si leurs patentes étaient éternelles ou du moins beaucoup plus longues qu'elles ne le sont.
Ceci revient à dire que si l'association ne prend pas un plus grand développement, c'est qu'elle n'est vraiment guère plus possible que les mariages disproportionnés, où l'un apporte tout et l'autre rien. Un capitaliste qui s'associe k un inventeur pauvre, le traite ordinairement comme un millionnaire traite une pauvre fille qu'il prend pour ses beaux yeux; après la lune de miel les dédains, et peu après le divorce.
Vous avez donc beau crier aux capitalistes et aux travailleurs : AssociEz-vous ! associez-vous! les capitalistes ne s'associent pas aux travailleurs et ils ne s'associeront jamais de bonne volonté. C'est comme si vous engagiez des rois k épouser des bergères. Les unions mal assorties ne peuvent jamais réussir.
Le capitaliste ne Fait pas grand cas des bras-nus , en temps de paix; il ne leur attribuera jamais une valeur au-dessus du cours , "tant qu'ils se feront concurrence et s'offriront au rabais comme aujourd'hui : nous le répétons.
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II n'en serait pas c(& même des inventeurs, des hommes de génie, de talent, ou d'expérience, s'ils avaient k offrir au capitaliste une garantie, une hypothèque réelle, celle d'un brevet à long terme ou mieux , à terme indéfini : non-seulement le capitaliste contracterait volontiers avec eux, mais il y aurait concurrence entre les capitalistes pour former des milliers d'associations industrielles, source de travail et de salaire pour l'ouvrier ; et le salaire est tout ce que réclame et tout ce qu'a droit de réclamer Je simple manœuvre. Quant à devenir l'associé du maître, il est inutile de le lui faire espérer, à moins que par son application, sa conduite et son talent acquis, il De parvienne à se faire affranchir ou ne s'affranchisse de luimême, par les moyens qui lui en seraient offerts.
Ce qui se passait jadis peut encore se passer aujourd'hui : l'esclave intelligent a presque toujours eu la porte ouverltt pour sortir de 'l'ilotisme ■
Les plus grandes fortunes de Rome ont été possédées par des affranchis. Mais ce ne serait plus par le peuple assemblé, comme à Lacédémone, ni par le Polémarque , comme à Athènes, ni par le bon plaisir du maitre, comme en Egypte, que nos serfe modernes pourraient s'affranchir ; ce serait par leurs propres mérites.
Ainsi, un ouvrier qui inventerait, perfectionnerait on améliorerait quelque chose, dans l'industrie de son maitre, aurait un droit légitime à réclamer sa part dans les bénéficei réalisés par sa découverte.
II faut convenir que rien ne serait plus juste , et c'est et . qui découlerait de noire organisation industrielle. On retrouve encore ici le saum cuique et le summum jus le plus incontestable; tant il est vrai que quand un principe est bon , tous ses corollaires le sont également.
Associe z-vous I associez-vous t mais c'est le synonyme du cri de guerre : Serrez vos rangs !
Puisque nous venons détruire la guerre industrielle et commerciale , k quoi bon faire de l'association une condition
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iodiapensable ? S'astocier par gronpea, c'est reconstituer I« régime militant de la féodalité, et nou^ n'avons pas besoin de passer par Ik , pour arriver à la réalisation de noire système, oit ilu-'y anra que des émules à surpasser etplus d'ennemis à terrasser. Est-ce que la propriété foncière a besoin de l'assoeialion pour se soulcTiir, quand elle a la loi pour la défendre ? Est-ce que chaque propriétaire, protégé qii'U est dans son enclos , sent la nécessité de s'associer avec son jardinier p Est-ce que cet état de liberté solitaire empécbe le propriétaire de s'arrondir, comirie on dit, par son travail ou son intelligence ?
Eb bien ! nous voulons qu'il en soit du domaine industriel comme du domaine territorial. Et cet état de choses, le plus fêcond et le plus naturel, qu'on ait du moins trouvé jusqu'ici, ne saurait manquer de se produire, du jour où les gouvernements accorderont à la propriété intellectuelle, lei mêmes garanties qu'à la propriété terrienne.
Sous le régime de la libre concurrence, nous concevons qu'il soit nécessaire de s'associer pour, soutenir la lutle à mort qui s'établit sur tous les points du monde; mais nous voulons supprimer la lutte : c'est assez dire que l'association cesse d'être le sine quà non de notre système. On s'associerait ou l'on ne s'associerait pas, que les cboses n'en marcheraient pas moins bien, après la reconnaissance de la propriété intellectuelle.
Certes, nous estimons beaucoup l'école économique honnête qui, faute de mieux, prêche depuis si longtemps l'assoàation universelle des maitres et des travailleurs : se» doctrines, sous le rapport des desiderata évangéliques, sonl on ne peut plus conformes à la charité chrétienne; mais nous connaissons trop lecteur humain pour espérer qu'il change de nature un beau matin et se dépouille entièrement de la vieille chrysalide.
Lé Seigneur a dit, il est vrai: c 11 n'est pas bon que l'homme
jt,Googlc
■oit seul ; • mais, à moins d&danger, l'homme ne s'assooie pat volontiers; car l'association impose des devoirs et l'hommo libre ne réclame que des droits, et c'est beaucoup qu'il «e eonlente de droits égaux.
On voit, d'ailleurs, combien l'association répugne à l'homme et quels efforts il fait pour s'y soustraire dès que lo danger est passé.
Les tribunaux ne cessent de retentir de dissolutions de ■Dciétés, et, si le divorce était permis et facile, combien ne la demanderaient-ils pas pour incompatibilité d'humeur ou par ■impie caprice ?
Les hommes ne s'associent volontiers et sincèrement qse pour la destruclioD.
Pour Toler, inaïucrtr, incindicT, dflmite
n* l'cDtcadeDt fort bien , mû» fort mal pour produira.
Ifous voyons se recruter fecilement et spontanément dei bandes de voleurs pour détrousser les passants, mais ou n'en Toit point se former d'elles-mêmes pour les défendre.
L'homme a été trop longtemps sauvage et barbare pour n'avoir plus quelques gouttes du sang de ses pères dans les veines. Il faut donc le prendre comme il est et ne rien changer à ses instincts égoïstes, si on veut lui faire accepter sans résistance un ordre de choses nouveau, qu'il est aisé da lui imposer sans qu'il le sente.
Telle est la nature du système d'économie sociale que nom arvons eu le bonheur de découvrir en suivant, d'une pari, les travaux des socialistes et , de l'autre , les discussions de la chambre des pairs sur la loi des brevets d'invention. C'est de la combinaison de ces deux éléments, restés jusqu'ici étrangers l'un à l'autre, qu'est résulté le plan si simple et si complet de la création d'une propriété intellectuelle qui viendrait combler la plus grande lacune de notre système constituant , compléter notre code civil, et ramener parmi noys le droit , la justice et la paix.
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RÉSUMÉ
Le besoin de metlre un ordre, une hiérarchie, une organisation quelconque dans l'inditstrie et le commerce préoccupe depuis longtemps les économistes, qui s'effraient, avec raison , du mal toujours croissant de la concurrence illimitée ; concurrence qui, au lieu de suivre une ligne d'amé- Horation ascendante, comme elle le fait dans les art», les tciences, et ta Hu^rature, suit, au contraire, dans Yindustrie et le commerce , une ligne de péjoralion fiatale aux individus, comme à la société.
Lcâ partisants du laissez faire se sont trompés , faute d'avoir distingué les deux espèces de concurrences que nou» allons &ire apprécier par un exemple.
Il n'y a qu'une manière possible de surpasser ses rivaux dans lesarts, les sciences et la littérature, f'^^ï défaire mieux. Car jamais vous n'enlèverez la clientèle el la réputation d'un bon peintre, d'un bon musicien ou d'un bon écrivain, par de mauvais tableaux, de mauvaise musique ou de mauvaLi livres.
En industrie, au corUrairt, c'est de finrffpit, c'est-à-dire, de donner k meilleur marché de mauvais produit» de bello apparence ; car le bon marché a une limite qu'on ne peut franchir sans entrer daiis le domaine de la fraude.
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1Ï0US avons démontré que le principe de tiberM en tout ■etpour tous, qui a séduit laut de monde, &ute d'avoir feit la distinction précédente, n'est :aulre chose que la ffuerre, qu'on ne doit pas confondre avec l'émulation, si profitable aux beaux-arts. Nous en avons conclu , que la libre concurrence, cause unique des crises commerciales et financières, -n'était pas plus nécessaire à la société que la guerreict la maladie.
Nous reproduirons us exemple frappant, de similitude, entre la concurrence et la guerre. Mettez en présence 40 mille hommes ou 40 mille écus, contre. 50 mille hommes ou 50 mille écus; après l'action, que reste-t-il au vainqueur? 10 mille hommes ou 10 mille écus, qui seront aisément battus par 15 mille bommes ou 16 mille écus.
Mais le nouveau vainqueur, réduit h 6 mille bommei ou & 3 mille écus, ne saura tenir contre ud plus fort, et 1« combat finira bientôt iùutç de combattants.
C'est ainsi que l'antagonisme industriel achangé le monde commercial en un torrent où les rochers, heurtés aux rochers, se brisent et se réduisent en simples caillous , qui ne seront bientôt, à leur tour, qu'un sable aride, qu'une i^aine poussière.
Ainsi disparaissent la plupart des -valeurs sociales soumises à l'action destructive de la concurrence illimitée.
On savait bien tout cela, sans doute; mais de remède, on n'en indiquait point, ou de si nébuleux et de si compliqués, que leurs auteurs finissaient , comme dans les congru scientifiques, par rémisBÎon.d'un simple vœu, devoir les gouvernements s'occuper de cette importante question.
he hasard nous ayant mis la main sur le nœud gordien , ■'il ne nous appartient pas de le trancher, au moins auron»-
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noua fait faire un grand pas vers la solution, qui consiste, à notre avis, dans l'application aux œuvres de l'intelligence, du grand principe créateur et conservateur de la société, la raopKiBTÉ.
Faites que les mille et une inventions de l'industrie deviennent la chose de ceux qui les trouvent.
Faites que la clientèle et l'échalandage soient la propriété de ceux qui les forment.
Faites qu'un livre, qu'un tableau, qu'un opéra, qu'une recette , qu'une méthode, appartiennent à ceux qui les cor^ çoivent et leur donnent une forme ou uae valeur c ciale ou marcliande quelconque.
Permettez enfin à ceux qui défrichent l'un ou Vautre com (les jaclières inlellectuelles, de s'enclore chacun chei soi el de travailler chacun pour soi; vous verrez, à partir de ce moment, une sainte émulation s'emparer des hommes de cœur et de tête ; vous verrez la nationalité se reconstituer } car la véritable patrie est l'enclos qui nous nourrit.
L'oisiveté n'aura plus d'excuse. Tous les hommes capables BUTont acquis le droit et la possibilité de s'asseoir au festin de la vie j les paresseux et les sots, en les servant à table, seront aussi à leur place et n'auront ni le droit ni mêma l'envie de murmurer.
L'ignorance et l'incapacité cédant la place qu'elles ont usurpée, à l'intelligenceet à l'activité, tout rentrera doucemenl dans l'ordre naturel, établi par le créateur. Le repos et le bonheur du monde ne sont qu'à ce prix ; mais tant que les contre-maitres du grand industriel , les véritables semidei des temps historiques, tant que les inventeurs, enSn, seronl tenus hors la loi et privés du droit commun, qui est évidem* ment la faculté de jouir du fruit de ses œuvres; tant que le génie ne sera pas affranchi; tant que le travail du serf inteU ligenl ne lui laissera pas même un honnête pécule, — il n»
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Faudra pas s'éloimer qu'il entraîne, yliis d'une fois encore, ies esclaves au Mont Avenlin.
Ja cause «nique de cet élat permanenl de révolte, du prolélaire contre le propriélaire , est aisée à comprendre et serait bien facile à atténuer, en angmentant indéfiniment le nombre des propriétaires , sans déposséder les anciens. Distribtiez-doiic les terrains vagues de l'industrie et du commerce à ceux qui savent les défricher, (ont en leur imposant une redevance relative aux produits qu'ils en retirent, comme vous le faites pour les concessions de mines.
C'est de là que vous pourrez partir, pour établir des patentes progressives et volontaires, qui constitueront un jour le plus grand bénéfice du trésor.
Accordez des brevets perpétuels ou du moins emphytéotiques à tous ceux qui vous apporleront une industrie qui n'esiste pas dans votre pays; les capitaux étrangers suivront les importnleurs, et votre industrie prélèvera bientôt le tribut de la main-d'œuvre sur tous les pays moins avancés.
Ne vous inquiétez plus alors des débouchés. Celui qui fait bien et au plus bas prix possible, n'a pas besoin de protection. -
Les modes de Paris volent par dessus toutes les Frontières du monde. Quand un prince russe, indien ou brésilien, a besoin d'un ameublement parisien, il ne s'informe pas du tarif des douanes..
M'iiésitez donc pas à créer des milliers et des millions de monautopoles. Ils ne sont pas plus dangereux que les monopoles de la propriété foncière, parce qu'ils n'empêchent pas plus le voisin de faire une meilleure invention, que voua
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De pouvez l'empécber de bâlir uue maison plus belle ou plui commode que la vôtre.
Les anciens monopoles ou privilèges, acquis à prix d'argent , pélriSaient à jamais l'induslrie , étouffaient le génie des recherches el s'opposaient à tout progrés; nos privilèges à nous n'exciteront qu'une noble et incessante émulation entre les travailleurs.
Le possesseur d'un monattiopole , qui s'endormirait un instant sur son privilège, courrait le risque d'en être dépouillé , comme le propriétaire, qui n'exerce pas une surveillance assez active sur ses affaires, court droit à sa perte.
La concurrence débridée dé notre époque occasionne de» pertes considérables dans le travail social, par les doubles emplois f qui proviennent de ce que beaucoup de Fabricants s'occupent, souvent sausie savoir, à des produits similaires; ce qui est la principale cause des encombrements et de» crises commerciales.
Les catastrophes qui frappent les maîtres et font fermer le» fabriques , mettent sur le pavé un grand nombre d'ouvriers , de commis et de voyageurs et portent le découragement dans leur esprit, en leur persuadant que l'industrie n'est qu'une loterie, sur laquelle on ne peut asseoir une position pour un ai'enir un peu long. On se prend alors à regretter le bon temps où nos pères se transmettaient leur modeste clientèle de père en Ëls , comme un immeuble assuré ; le temps où une enseigne, une étiquette, une estampille, une simple marque, étaient une garantie suffisante de la qualité des marchandises qu'elles couvraient!
Depuis que la révolution de 93 a brisé toutes les institutions, bonnes ou mauvaises, pour les livrer k la vaine pâture , l'ancienne devise des marchands : Bonne renommée vont mieux que ceinture dorée , est devenue un non-sens.
L'industrie n'est plus qu'une course au clocher; pour un
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qui arriTC , il en est dix qui tombent et se cassent le cou , après avoir foulé les moissons et ravagé les jardins de tout l« monde.
Les choses en sont venues à ce point, qu'il est impossible Bujourd'bui , à un honnête homme, de prospérer dan« l'industrie, sans demander à la chimie les moyens de falsifier sa marchandise pour se tenir à la hauteur de ses confrères.
C'est pour remédier à ce désordre, que nous proposons de faire entrer dans le cadre de la propriété foncière tout ce qui est susceptible d'y prendre place.
C'est ainsi que les Anglais, dans Tlnde, font entrer dans leurs cadres militaires, les nègres vagabonds et les demisauvages des rives de l'Indus et du Gange qui, obéissant, dés-lors, k la discipline commune, marchent ii des succès assurés.
Ce que nous voulons faire pour toutes les industries, esiste déjà pour la fabrication de la monnaie, des labaËs, du sel, de la poudre et pour l'exploitation des postes. Hais ce serait tout le moiide et non plus seulement le gouvernement qui serait appelé à se créer un monautopole.
On ne saurait donc dire qu'il n'y a pas de précédents, capables de faire juger de ce qui se passerait, alors que lu qualité des produits, garantie par les marques et la responsabilité des fabricauls, commanderait la confiance au monde entier. C'est alors, sans doute, que l'achalandage et la clientèle n'auraient plus de bornes, et que les fabrîcals des maisons renommées pour leur probité, s'échangeraient avec la même confiance que les ducats de Hollande, dans tous les pays du monde : c'est ainsi que les draps écarlate, préférés dans toute l'Afrique, sont ceux qui portent le nom de la veuve Biolley, à Verviers, dont Z/ane^er a /rouvé des échantillons jusqu'h Tombouctou.
Organiser l'industrie, c'est organiser le commerce et pousser indirectement à la consommation.
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On sait que les farines des États-Unis, vérifiées à leur sortie par les contrôleurs du gouveriiemenl, obtiennent la préférence, dans toute rAmérique du Siid, sur les farines des paya libres du continent, qui leur ont souvent expédié du plâtre pour de la farine. Ce ne serait donc pas une mesure de mauvaise politique que celle qui ordonnerait la vériRcation de la qualité, de toutes les marchandises exportées des p^ys de libre concurrence.
N'ayez garde que les Chinois laissent embarquer des thés frelatés. La marque de tous les marchands Hongs et de tous les fabricants en général, qui accompagne les produits chinois, en est la garantie.
A voir comme tout est bien emballé, muni du timbre des contràleùrs officiels et soigneusement scellé, on est obligé de reconnaître qu'il doit exister eu Chine une législation industrielle et commerciale parfaitement entendue.
L'empereur lui-même doit élre un négociant des plus distingués, pour avoir imaginé de monopoliser une des couleurs de l'arc-en-ciel à sou profil; monopole singulier, mais qui lui tient lieu de liste civile.
On conçoit qu'une fois qu'il fût arrêté et consacré, par le temps, que l'empereur seul pouvait se servir de la couleur jaune, dans ses vêlements, ses meubles et sa vaisselle, tout ce qui portait la plus petite portion de celte teinte, a dû acquérir une valeur morale considérable, aux yeux d'un peuple qui professe une sorte de culte pour le Fils du Soleil ; aussi, tout ce dont l'empereur s'est servi une seule fois, est-il mis au garde-meuble impérial, où les mandarins et les grands de l'empire tiennent à boinieur de venir se pourvoir, à des prix au moins doubles de la valeur réelle; ce qui doit constituer un revenu considérable pour le trésor impérial.
Revenonsànotresujel. M. .IftcA^^CA^fa^ier pense, qu'une OTgaiiisalion sociale, quelle qu'elle soit, pourvu qu'elle ne ressemble pas au désordre actuel, lui sérail toujours préfë-
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rsbie. Nous sommes d'accord avec ce savanl économisle swr ce poinl; mais nous avons, de plus, la conviction intime d'avoir ouvert la vcrilahle voie à suivre, pour arriver, sans choc, à un ordre de choses, que l'on peut essayer sans le moindre danger et qui remédierait certainement aux maux les plus pressants.
C'est, nous le répétons, de constituer en propriétés perpétuelles, toutes celles qui ne sont encore que temporaires ou provisoires; telles que les inventions industrielles, artistiques et littéraires, les recettes, les modèles, les secrets, les méthodes ; le droit d'auteur, de gravure, de moulage et d'estampage ; les firmes, les étiquettes, les marques, les timbres, les estampilles, les plombs, les poinçons, les griflFes, les devises, les emblèmes, et jusqu'aux enseignes, aux cliestéles, et aux dénominations quelconques dûment patentées ou déposées.
Pour aider le gouvernement à maintenir cette multitude de propriétés nouvelles, nous demandons le rétablissement de la juridiction des prud'hommes, et la sincérité des livrets, avec l'ancienne justice économique du ^anc de Bruget, qui terminait un procès, séance tenante, entre les marchands^ fabricants, contre-maitres et ouvriers, pour la bagatelle de six gros (27 centimes).
Nous demandons également l'organisation de l'apprentissage à l'américaine, qui ne permet pas it un apprenti, formé gratuitement aux frais du maitrey de le quitter avant un temps légalement prescrit, et d'aller lui faire une concurrence ruineuse, eu récompense des soins qu'il a pris de son éducation ; comme cela se pratique tous les jours, dans nos pays de liberté illimitée, oii l'art individuel est loin de raardier en s'améliorant, attendu ta nécessité dans laquelle se trouvent presque tous les ouvriers de réinventer les métier» qu'ils ont mal appris.
Il faut surtout lâcher, par tou» le» moyens possibles, de
jt,Googlc
— IBJ —
concilier l'ordre avec ta liberté; maii on n'y saurait parvenir qu'à l'aide de lois et règlements, destinés à assurer a chaque citoyen la jouissance des droits communs, sans empièteoieat possible sur ceux des autres.
Tant que cet ordre de choses équitable n'existera pas, le mal ira croissant et finira par ramener la société Ters son origine, c'est-à-dire vers l'état sauvage.
Nous demandons enfin, avant tout, et comme la chose la plus urgente, l'émancipation des prolétaires de l'intelligence, parmi lesquels se recrutent les Sparlacut de tous les temps et de tous les pays.
DfiBATS CONTRADICTOIRES.
Aprésavoir exposé, avec toute la netleté dont la plus claire des langues est susceptible , les parties principales de noire théorie , nous allous aborder les objections qui nous ont été faites^ et qui se rencontreront, sans doute, la plupart du temps, avec celles que nos lecteurs poseraient eux-mêmes ; nous en ferons la réfutation de manière à convaincre les plus sceptiques.
Il sera curieux de suivre l'échelle des npiiiions depuis la négation )a plus complète jusqu'à l'approbation la plus fanatique.
Le monde est ainsi fait , que tous les vides doivent élro remplis, de l'hysopeau cèdre, de la fourmi à l'éléphant, du colibri au condor, de la sardine à la baleine.
Il en est de même de l'échelle intellectuelle, la même tàiose paraîtra monstrueuse à l'un et sublime à l'autre.
Wous avons reçu des centaines de lettres et des centaines de journaux, dont les uns condamnaient purement et simplement notre système, sur la couverture du livre, ou à la simple vue du nom de l'auteur, qu'ils ont connu tout petit, sachant à peine épeler; d'autres, et nous conservons leurs lettres, poussent l'enthousiasme jusqu'à proclamer notre ouvrage : a Le livre le plus utile qui ait paru depuis la Bible, et qui sera plus fécond en heureux résultats que l'imprimerie et les «hemins de fer. » Rieii moins que cela! Lé même correspondant n'hésite pas à nous appeler le Messie de Findustrie, et nous presse de nous rendre à Paris, où les chambres, les minisires, le roi, et toutes les sommités scientifiques, n'attendent que nous, dil-il, pour formuler en loi de l'état uolre sublime théorie.
Foui cela esl fort galant, sans doute, et nous remercions M. E. de Bouloye, près d'Avesnes, de sa chaleureuse missive; mais nous préFéroiis l'exanien simple et posé d'un savant jurisconsulte belge, que nous avions invité à formuler un projet de loi sur la matière, s'il l'en croyait aussi digne qua nous l'en jugions capable.
Voici sa ré(ionee :
A M. la Diraotcor do Bliuée de l'Indiutrie, 4 BmxeUM*
Honiinir,
L'ouTTKge lur la Propriété inteUeetiulU, daal vaut itci eu la compUii>Dc« de m'eavojcT un eiemplatra, m'oblige i repondre i Ik oole gricienx dont toui Vavcx iccompagiH!.
L'opioloD avantageuse que voua avez de mui n'eit pai fondée, et qaandj'*»nii les capBcilés que voui me luppoiez, encore n'oaeraîa-jc vaut venir en aida *vec uD projet de règlement ou de loi tur la mallère que voua Irattez >î bien.
Croyez-mui, vous n'avei beaoin du lecuun de pertonne et ce aérait de voira part une défiance mal placée que d'en chercher. — Voire cauie ett ri l>elle et tî bonne, qu'à votre place je conliaueraii >ent le comltal, pour ne point partager lei honneur! de la victoire.
Tou> voua plaignez dei vicea ou plutôt dei lacunei de la légiilation *dt b Dialiire que voua traitez ; ce n'ett pai aana raiaoD.
La toi n'accorde qu'une propriéli temporaire , parce qu'il imporle, dil-ou, ^e tonte découverte proQle 1 la gémfralilë.
Si le légiilateur avait i^ll^chi que toute invention , découverte ou procéda nouveau, était pour l'auteur une propriété ausii n'Enn«, auiri rétlJa, quêta champ que peuvent lui laiater aeg pire el mère, parce qu'il en eit le créateur; qu'il eit injuite et contraire à toua les principe) de la morale et de l'équilé, da dépouiller un «eul homme au profit de la généralité, —il eat iiuppoeerqu'U cAt établi dea diipoailiooa plus lagea.
Si l'intértt public demandait que la découverte o(t l'invention fût répandu et rendue commune, il pouvait, il devait ae réterver le droit de l'acquérir, naii en indemnisant ion auteur : c'est alors la généralilé qui paie.
Et quand celle réaerve n'eât pas été faile , ce droit lui appartiendrait tonjoura, d'apria le principe tocial, que l'inlérél général prime l'intérêt particulier. — Dn eiemple récent vient i l'appui de ce que voua ditu.
Un nommé Sauvage ■ inventé fa Cl'i ou X'hHice, mue par la vapeur : on en fait l'aj^licalion au bateau i vapeur le JVopaléon, conatruit ji Ctkerbouig. L'esiai fait an Hlvre a eu un plein auccis, ~ le directeur, le conatrucleur, let iogénieuri, etc., etc., ont été fjlés, chojéi, comptimenléa, et l'auteur, I* créateur de rinveultoneal en prison pour dettei! On lui enlève sa propiiélé : e'ett le gouvernement, aon protecteur né, ebligé, qui lui-même le dépouille. On allègue que cette inveulion a élé per/ijcHonnéa ; cela est poiiible , mai* ■ù eaeat la preuve? qui l'a reconnu? quil'a décidé? l'état cit doikc juge et
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^rtieî loui ce prëleite de perfeelionnament, nulle propriété îniluitriells n'est poatible ; nous relomboDa dans la burbatie.
El quand il terailvrai qu'il y a perfecliunnemcnl , l'idétmére apparlJenl k l'auteur : na* lui, sans celle idée exécutée , aucun perl'ecliouucmeat n'aurait été iToavi.
Cette circondancc donnerait lieu â une diminution d'indemnité et non t ane privation totale. Comme vous le vo;ei , le plus dilEcile ne sera pas , nu paratl-il, d'élabtit les principes de la propriété des œuvres intellectuelles ; il milTira de modifier cinq ou tii articles du tit. 2 du liv. 2 du code civil, pour rendre tout ce titre applicable i celte propriété nouvelle.
Mais la plus grande dillîcuUé sera de conilaler la création pour certaine* décaurerlei et inventions, puis l'cllc des perfectionnement ; et d'établir tes droili des invenleuTi et ccui des perfselionneura.
Les connaissances nécessaires pour constater et reconnaître ta. dêeouVBTti et h perfectionnement sont rarement le partage des magistrale, des légistes, des adminittrateurs ; il faut des bonimca spéciaux, des indutirieli tavanla, intlrutis, fabricantg ou lonl au moins directeurs ou régisseurs de manutactures. — Seuls ils possèdent Ici capacités indispensables pour décider ces qucsIioDS.
Ce sera nne jnridiclioa nouvelle il établir, à organiser. Le gouvernement ne pourrait conserver ce droil, puisq'i'il lui serait facultaliC d'exproprier l'inventeur dans l'intérêt général et de répandre la découverte.
'Vons pensez que l'oubli des BiimaijK d'avoir établi des diapatiliopt législatives sur la propriëlé industrielle , a élé. falgl ce brillant empire.
L'examen de cette question est d'un ordre trop élevé pour que j'oie l'abotder ; je m'en rapporte i ce que disent Montesquieu et Gibbon.
Cependant, comme votre allégation est fonipleie, savoir: l'oubli de la propriété intellectuelle, puis ses conséquences fatales k ce brillant empire, — j'essaierai de répondre à la première , et j'abandonne h de plus capables la dernière partie.
Il est reconnu, sembte-t-il, que les lois sont l'expression la plus générale, ' la plut universelle des besoins de la société. Eh bien, les Romains ne tonnai»-
Les iciences et tes arts n'étaient pas aussi avam^ét cbez eux , qu'ils le sont
Nous avons fail des découvertes^ nous avons, comme on dil aujourd'buî, progressé. Ils ne pouvaient donc régler les droits de propriétés qui leur étaient inconnues. Mais de ce qu'ils savaient moins, ils ne s'en suit pas qu'ils n'avaient pas d'idée de la pi'opriété industrielle, ni des principes pour la reconnaître. Ils la connaissaient, elle faisait l'objet de leuis études et cdum mime un schisme parmi les légistes.
Tdîcî ce qu'on trouve dans le Digeste, Viv. 41, lit. 1, loi 7, S '7:
Cûrn quis ex aliéna materiâ tpeeiem aliquam tao nomine fteeril, Iferva et Proeulut patanl bunc doaiinum esse qui feccril : quia qvod fattum ett antea nulliui fuerat.
Sabinns et Cattiui magit nataralem rationem efUcere putant ut, qui materiiB Domimis fuerii, idem ejus quoqve, quod ex eâd«m laaterià faehtm Mit dominas etiet : quia sine materiâ nuUa ipecies efflci possit , ete.
En voici la traduction par Hulot :
• Dans le cBl où quelqu'un aura fait , on son nom, un ouvr»|i) ith gae
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> malitre appartenant 1 nn autre, !ferva el Proeulut >oat d'arù (pie la pr«-
> priëtj de la chute ouvragée appartient au maître de la façon, parla rai-
> lOD que cette fai^n , avant d'eiister, n'appartenait i periopne
. Sabin et Caaiiui, qui l'atlaclient à la raison nalurolle, CBlimenl que U
• maître de la matière ouvragée devient le maître de l'ouvrage, parce qu'il
■ ne peut j avoir de façon sant matitre: par exemple, ti je faia un vaie a>e«
• votre or, votre argent, voire cuivre; >i je Taii un vaiiseau, nne armoire, dei
• banci avec vos planche); <i j'emploie votre ëlolTe pour me faire un habit,
• votre vin et votre miel pour en faire une boiison, vos dri^uei pour en fair*
• un emplïtre ou un médicament , voire raisin , vos olives , votre moisson ,
> pour en faire du vin, de l'huile ou du hl<5. Il y a cependant un sentiment « mitoyen, qui eit raisonnable : c'est le lenllment de ceux qui distinguent si
> l'ouvrage peut relourner à sa première matière, el qui en ce cai sont de l'avit . de SoMtl «t de Cailiul; s'il ne peut retourner i sa matière première, auquel
> cas il) profèrent l'avis de Nerva et de Procalui : par exemple, un vase peut
• ttre réduit i> sa première matière d'or, d'argent ou de. cuivre, quia élé em-
> plojée pour te faire ; au contraire, lé- vin , l'huile ou le hié, ne peuvent
> point retourner en raisin, en olives, en paille. >
Vous voyez qu'il s'agit bien U d'industrie, de découverte, de fabrication Donvelle, i son enfance, il est vrai. Aussi ne l 'envisageaient-ils que comme un travail, une main-d'œuvre, qui ne conelituaient pas par eux-mêmes une propriété.
Les uns donnaient la préférence i la matière , les autres i la main-d'œuvre. Les premiers avaient adopté les principes de l'école Sabinienne, les derniera ceux de la Proculcienne. Ils formaient les deux sectes dont j'ai voulu parler.
Comme il arrive presque toujours, une opinion mitoyenne suivit, laquell* admettait la prépondérance de la matière, sï la main-d'œuvre ne l'avait na* changée, c'esl-à-dire si elle pouvait revenir ji son étal primitif.
Ainsi, tme statue d'argent aurait pu tlredélruite, parce que la matière pouvait relourner en lingots. — Cette opinion jusie-milieu a été adoptée par lei «ompilaleurBdeJusIinien. T. /nir., liv. 2, tit. 1. S 25.
CeS7delaloi7, D. deady. rer. i)om., a élé puisé dans tes commenlairei de Galus, )Ib. 2, SS 77 el 78, que je iraniens :
577. Eadem ralione probatum ail, quod in chartulii tive ntembranU m«it aliquii icHpierit , licet aureis litleris , meumette , quia lilUrte chartulla live membrani» cedvnl , etc. Nous supprimons le reste de ta citation, dont voici la traduction par Boulet :
• Ce qu'on a écrit sur mon papier ou sur mon parchemin, quand mjma 1 l'écrilure sérail en lettres d'or, m'apparlii-nt, parce quel 'écriture suit le papier
■ ou le parchemin. De même aussi, si je demande tes cahiers et le parchemin, 1 sans vouloir payer lesfi-ais d'écriture, on pourra repousseï ma demande par
■ exception dedol. •
578. ■ Il en est autremenl, si une personne s peint sur m» ptanche, par
■ exemple, un tableau; car il est reconnu assez généralement que ta planche
• suit la peinture, sans cependant que celle différence suit fondée sur quelqua
■ D'après cela si voua me réclftmei comme ëtanl votre propriété, le tableau
• que j'ai en ma possession, et duquel la planche m'appartient, sans vouloir m*
■ payer Is prix de la planche, je pourrai repousser votre demande par l'excep- 1 tion de dol. Si au contraira , le tableau se trouve en votre pais«»ion, il Ml
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> couf quent qae mai, proprUlaire de la planche , j'aie contre vont une >cttaa I utile; et, danicecat, si je ne paie pas le prix de la peinture, voui pourrei me
• re]iouiser par l'eicf ptinn de dul. Il etl ëvident, en elTel, que li ma plaochc
• m'» ëté <oui(r«Lle par voui ou partout autre, jepui» exercer l'action da
• dol. .
Vout remarqiierei U dilTérence dr« eiemplei rapporté) par leiauteun (compiUteurt) du Digetle et ceux dcGaïni.
Ltt preinieri ne citent que des actes où le changement oe coniiite pour sinti direquedins U msLin-d'ceuvre, qui à dire vrai ne conatiluc pat >iae induttrie propre iiun auteur. Tandis queGalus nous donne dei eiemplei où, lia vérité, il y I une main-d'ieUTre, — mai» que peu d'hummea pouèdent, comme d'avoir. fait un tableau, une sculpture, — il la considère comme une industrie lellemenl puissante quil lui donne la prérérence sur la matière qui a ilé employée! Ucréer.-V. S73.
De toutesleicilationsque j'ai eu l'impertinence de voua faire, il résulte que lei Romains avaient quelques idéri d'industrie, de propriété intellectuelle, mais que le besoin de la Qxer par des lois ne s'étant pat fait sentir, il* De s'en étaient pas occupés. L'imprimerie leur était inconnue : ils ne raiiaieul pas da commerce de leurs écrits , qui ne servaient qu'à leur illustration ou à leur procurer une poùtion politique. — L'industrie ou la Tabricalion proprement dite était exercée par les esclaves ou par des alTranchis qui n'avaient pas d'intérêt ou qui n'en avaient qu'un bien faible à réclamer la reconnaissance de leur talent comme furmant une propriété.
Les Eomains, pas plus que nos ancêtres, ne connaissaient les sociétés par actions, soit anonymes soit en commandites. Kous ne sommes pas arrivés à l'apogée des sciencea, il se fera encore bien des découvertes après nous : nos deieendanls pourront- ils avec justice nous reprocher noire oubli, notre manque de civilisation de ne pas avoir réglementé des matières dont nous n'avoq^ aucune connaissance ? Eh non, sans doute : la cause n'existait pas. VoiU notn excuse et celle des Bo mains.
Beveoant à votre ouvrage dont les Romains m'ont écarté, je trouve les idée* que vout émellei, sages; et, pour les réaliter, il n'est nul besoin d'avoir étudié les Inililutes, les Fandecles et le Code, etc. Le droit n'est pat, je v«u> prie de le croire, un arcane qui exige une longue étude ou une initiation. Ses préceptes sont presque ceux de l'Évangile el sont connus du commun de» hommes -.jarUprudentia eit divinarum argue hfimanarum rerum noIiUa, jutli atque injuili sdentia. Ce qu'il faut c'est du bon sens, le isiu estB< tnvn, û bien déQiii par H. Jacques, dans son mémoire lu le 12 janvier 1839 1 l'Acaddmie des Sciences morales et poli tiques et inséré dans le volume 1". page 349, de la C»lleeti^n Jet Hémoires des tarants étrangers; el vout ave» ■u-delà de ce qu'il en faut puur établir la propriété intellectuelle sur de* bases solides.
Les objections que vous vous faites sur ce que la législation i former pont. rait donner lieu a des plaintes : que ee serait détruire la libre eonetirrttttt ■ qu'il faut laitier faire et laisser passer, en un mot que ce serait <ibetfr ta Uberté en tout et pour tous, me semblent peu fondées
L«K besoins de l'homme, toit physiques, soit l'acllces (el c'est le plut grand Btombre), sont le stimulant les plus puissant de l'industrie : ilt sont U caitM •fficieote de tes progrès.
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LcB princct. Ici goaTcrncmcnli duivf nt Iri encourager, parce qii« llnlri-tt p-néral le commande; msii ce mimcliiLerêt glanerai commande égxlemeDtila lie pat lei laitier dégénérer m aLut.
Quiod ceu\-ci te produitenl, deviennent palenU, publics, 1e> gouTcmemenli doivent faire dci riglemeali, dct loii pour lei >rréler et circaotcrira leur exercice dana de juilet limilet.
Ces lois, cet règlemenlt, baiét lur une maxime de cei Romiiai que j'ai déjà (ili<t, $alut poputi prima lex, loin de nuire à la roncurrence, i. l'induttrie, leur lerviroal d'encuoragemcnl en ce qu'ils garantiront h chacun la propriéti de )■ d<!couvcr(e, de ton labeur, de tct rechercliet. — Ne pat le faire, lerait autoriaer le vol, la fraude, h auphislicalion, la faliilicalion, et loulea Ict infaniict que voua ^oum^rez.
N'imporle-il paa JL rinl<<r£t général que les productions, toit nainrellei, toit fubriquéei, ne toient pas nuisibles h la tante' des citoyens ; que ces prodactiou ne soient pas falsiliéei, frauduleuses ou tnphisliquOei ? le commerce international, l'une dei brancbes principales de la prospérité du pays, de sa ricfacsic, de son eiiitence, ne mérile-t-il aucune aurveillance, aucune protection i* la . morale et le bien public ne sont-ils pat iiilërcsti!i à ce que la bonne foi aait la rÈgle générale de loutet les transactions ?
Pourquoi l'exercice de certaines induilries terait-it abandonné au premier Tenu, sans surveillance, sans contrî.'e ? Le pharmacien, U médecin, l'aïocatj le notaire, etc., sont obliges dejustilier de leurs capacités pour exercer leur profession. Lea boulangera ne aont-ili pas soumis aux viiites de la police poar éviter l'emploi du sulfate de cuivre dana la panification? Les orfèvres, le* bijoutiers sont aoumit à des visitet, à dct verîlications, etc.
Quel a él6 le motif du législateur pour ri<3ler ces professions? L'inlérét public, t'inlére'IjÉBérat. — il est suns doute déplorable de voir lu corruption et 1^ mauvaiie foi devenir aisex commune» pour exiger des moyens de répression, — mais i qui la faute? aui fripons, aux mdcbanis, aux falsilicaleurs , aux
Ce serait donc en leur faveur, pour leur conserver les mojpns de «oler, d* piller, d'empoisonner tout le pays et même le monde entier, qu'on invoquerail le principe d'une liberté en tout et pour tous.
Celte liberté a été consacrée dans la conslitulion pour le plus grand bieatlre du peuple et non pas i son détriment.
Il n'y aura donc pas plut d'atteinte portée i la libre concurrence, ou laitier faire el taiiser passer, à la liberté en tout et pour fous , par les lois et rigUments k parler pour l'exercice de certaines industiiet, qu'il n'y en a pour ict pbarmacîeni, les orfèvres , les bijoutiers, les boulangers, etc., etc.
C'est à vous qui avez découvert les besoins de l'industrie , les lacunea de U législation sur cette matière, à faire un projet de loi et àdemander l'établissement d'une juridiction de prud'bommei, sur des bases assez larges pour atteindre le but que vous vous proposez- La discntiioD s'établira; chacun, tout au moins la partie intéressée, émettra
Peut-être i celte occasion tircra-t-on des cartons, bien des projets d'amélioration qui reposent en paix depuis bien des années.
Vouspacdonnerei, Monsieur, mon verbiage et met eîlationi : qaelqu'en-
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Hujcui qu'ili puUicnl tire, ili loat prauvemol da mal» le TifinUrCl que i« prendt i loir ïo» cITaTli couronnât d'un plein «uccèi.
Votre tr^humble lertileur J. DS Bonne. Broi«ll«, k 30 (oAt 1843.
LETTBB DE U. ADESLSON CASTIAOX, Haiii,9aoAt 1B43.
■ Si , depuis longtemps déjà , je ne Toaa ai pas remercié de l'envoi de TOtre brochure, c'est qu'avant de vous écrire, je voulais me donner le plaisir de lire et de relire , avec toute l'attention qu'il réclame, votre important travail .sur la propriété inteltecluelh *.
» Me permettrez- vous maintenant de répondre aux lignes spirituelles que vous m'avez adressées, par une froide et ennufeuse dissertation ?
B Vous avez signalé, aveo une verve admirable et une grands vérité, les inconvénients de ranarc^etWuitrie/fe, qui nous agite en ce moment. Je conçois qu'emporté par votre sujet et la gravité des abus que vous aviei à signaler, vous ayez un instant désespéré de la liberté, et que vous l'ayez rendue responsable d« tous les malheurs de notre position **.
* L'assurance qu'un esprit d'olite nous donne , d'avoir relu arec attention notre brocliure, nous fait certainement beaucoup d'honneur, mais nous donne en même temps la triste conviction que nons n'avons pas bien rendu notre pensée , et que nous de- , TOns désespérer d'être compris du vulgaire; puisque notre honorable correspondant s'est mépris snr une partie de nos intentions.
** C'est de la liberté sans organisation , de la libtiié débridé».
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B Mais, — laissei-inoî vous le Tappeler, — avant d'arriver à la liberté, on avait essayé du régime contraire, celni dupouvoir et du monopole. C'est par lui, vous le savez comme moi, que 1m . peuples oui commencé. Ce régime a pu convenir à leur enfance; mois nllait-il également à leur développement et à leur majorité? H'avait-il pas fini par devenir intolérable? N'élait-il pas hostile à tout progrès, destructeur de toute émulation, attentatoire aux droits de la pensée et du travail, oppressif pour les intelligences comme pour les bras? Ce régime odieux n'esl-il pas tombé, il y a cinquante ans, aux applaudissements unanimes des travatl-
» La liberté lui a succédé, et, dès son début, il faut le reconnaître, elle a enfanté de véritables merveilles ". Comparez ce qu'élait l'industrie, il y a un demi-siècle, et ce qu'elle est aujourd'hui, n'esl-il pas vrai qu'elle a fait plus de progrès en un seul jour d'émancipation qu'elle n'en avait fait, pendant des milliers d'années, sous le principe du monopole et de l'autorité "'? La liberté a donc été aussi Favorable au commerce et à l'industrie qn'aw:i: arti, auir sciences et aux lettre», qui, s'il faut en croira tous nos voltigeurs de l'ancien régime, seraient aussi en pleine décadence depuis l'avènement du principe nouveau *'".
que nous desespérons; aussi n'avons-nous écrit que pour exposer les moyens que noua croyons propres à concilier l'ordre avec la liberté.
' C'est là précisément ce que nous avons dit; M. Castiau ne devrait donc pas nous croire assez inconséquent , pour vouloir ramener un régime que nous avons appelé purificateur du f»ogrés, un régime qui avait réduit l'aucieune industrie à l'état de cristallisation.
** IVous l'avons dit et reconnu.
*** Nous sommes encore parfaitement d'accord avec H. Castiau.
**"* Toujours d'accord jfven M. Cnstîau. La liberté a été un progrès pour la société, comme la vitesse pour les voyages. Qu'on nous permette une comparaison qui rendra notre pensée plus saisissante : Le premier remorqueur tâché sur nn chemin de fèr, a certainement été un grand progrès sur les pataches et lés diligences; tout le monde a dû applaudir à sa course rapide et dire que cela était boo ; mais sans le frein, sans le modérateur, sans les rails, qui les empêchent de dévier,* n'est-il pas vrai que tous les convois iraient se broyer enir'eiix, ou se précipiter
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> Mitis In liberté entraînela eoncutrence. la concurrence la luHt, la lutte la ruine des industriels souvent, et toujours l'altération dcjjtrodutb et raille fraudesdont les consommaleura sont victimes.
» Tout cela est vrni*. Mais en résulle-l-il que la liberté soit uns détestable chose et (ju'il soit urg'cnt de la proicrire '*? Faut-il , comme le réclainent quelques-uns de nos rél^orniateurs, en revenir au principe d'autorité et confier â l'état, non-seuleiuent la diréciion de toutes les industries , raais encore la disposition de toutes les propriétés "'? Non, certes. Il faut simplement en conclure que tous les systèmes sont mêlés de bien et de mal, d'avan-, tages et d'inconvénients et que, malgré l'audace de ses vœux et de ses espérances, ce n'est ni pour l'homme ni pour la terre qu« la perfection existe *'*".
•nr des obstacles infranchissables? Voilà ce qu'on n*a pas prévu en industrie, quand on a proclamé la maxime du laisses faire.Or, que demandons-nous? Des rails, de? modérateurs et des freins, pour le char du progrès ; mais nous ne voulons ni anéantir sa vitesse utile, ni revenir aux vieilles pataches ; nous sommes au re- ' gret de n'avoir pas assez insisté sur ce point pour nous faire bien comprendre.
Au départ du remorqueur, tout le monde a battu des mains, comme au début de la libre concurrence ; mais c'est seulement aujourd'hui, que les hommes pratiques s'aperçoivent des incou~ vénients de voyager sans frein , sans modérateur et sans rail, et redoutent l'infaillible catastrophe qui les attend au bas du plan incliné.
* * Si H. Castiau reconnaît que tout cela est vrai, c'est reconnaître que nous voyageons sans frein, sans modérateur et sans règle, vers un abîme ou tout est à la veille de disparaître.
** Voilà précisément un mot contre lequel nous protestons. Houa ne voulons pas fias proscrire la liberté que la locomotive, en demandant qu'on les munisst- <lii freins, de régulateurs et de modérateurs pour les empêcher de se perdre.
*** Ceci ne nous concerne pas ; nous n'avons pas assez de confiance aux choses qui s'administrent par commissions, pourcroire quel'étatpuisse tout faire et bien Faire tout.
"*" ÎVous sommes tellement de l'avis de H. Castiau sur ce point, que nous ne concevons pas l'existence d'une opposition qui se croit capable de guérir tous nos maux dès quelle aura le pouvoir en main ; mais quand le choléra , la peste ou la guerre s'emparent d'un pays et viennent s'ajouter a tous les fléaux ordinaires
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— 164 — , * Les inconTenients dumonopoleetleBabasdaponToir mit produit la liberté, la liberté absolue et illimilée ; eh bien ! les abni de îa concurrence rameront, à leurtour, non pas à des idées da pouvoir et de monopole, mais à des principes d'ordre et d'organisation *, Il ne fandrn, pour cela, ni privilège, ni monopole '". L'associalion, je le crois , l'association volontaire et libre suffira à tout. C'est elle, je l'espère, qui amènera sans violence le rapprochement des classes, ta fusion des intérêts, In communauté et la combinaison des efforts, la véritable hiérarchie, enfin , de l'iRtelligence et du travail*".
de la TÏe, ne faut-il pas faire tons ses efforts pour y mettre un terrae?Eh bi«i , la libre concurrence n'est rien. moins que la guerre civile et étrangère, qui s'est jetée sur l'industrie et le commerce et qui les tuera, si on continue à le$ laùier faire.
' Si nous tournons dans un cercle vicieuï , si les abus du monopole nous ont conduits à la liberté illiinilée, les abus da la liberté devront nous reconduire au monopole ; mais les principes d'ordre et d'organisation ne viendront pas tout seuls, et il serait bon que tons les hommes de science et de cœur se missent à la besogne, avant la catastrophe finale. II ne faut pas attendre que le palais soit dévalise , avant de songer à y placer des sentinelles.
** Nous avons formellement condamné \out privilège comme une injustice et nous avons pris le plus grand soin d'expliquer la nature, tout à fait libérale, du monautopole que nous demandons. Le monopole de la propriété foncière est le type du monautopole de la propriété intellectuelle , dont nous réclamons la reconnaissance, — rien de plus, rien de moins. Les monopoles rares sont dangereux , mais les monopoles multipliés à l'infini deviennent salutaires; c'est ainsi que, concentré, un .icide est un poisoà brûlant, et, dilué, devient une limonade rafraîchissante. Qu'on nous pardonne la singularitéde la comparaison, en faveur de son exactitude.
•" L'association pargroupes constituerait certainement le féodalisme industriel et commercial, et l'association universelle noua parait tellement éloignée , tellement difficile à imaginer , «iiu'il faudrait pour y parvenir, que le monde entier fût arrivé à un état de perfection idéale, dont M. Castiau est certainement le premier à désespérer.
La société sera cent fois triturée, des milliers d'em^iires se seront succédé avant qu'on- n'en arrive à la fusion des intérêts, au rapprochement des classes et à la communauté des efforts, quand on n'en est encore qu'à la maxime de Dupin ; Chacun pottr soi, chacun ches toi.
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■ En attendant, et qaelqnes graves qu'ils soient, les excès de la liberté et dé la concurrence oe sont rieD si on les compare auc abus de notre ancienne oi^anisation industrielle *.
1 Oh ! El vous aviez consacré à flétrir les abus qui ont frappé tant de générations, moitié seulement des efforts et du talent que vous avei employés pour poursuivre la concurrence, voua eussiez p3r(agé,|jVn suis sur, et réveillé l'entbonsiasmeqn'a produit ce ^rand mot de liberté, la première fois qu'il a retenti au sein de» peuples '*.
» Ce n'est pas sur la liberté ,'croyei-moi, que doivent retomber les conséquences et les malheurs de notre situation industrielle actuelle. N'en accuseï que la double et profonde ig^iorance des producteurs et des consommateurs. Eclairez les uns et les autres sur leurs véritables intérêts et une partie des abus qui vous révoltent, disparaîtront'". Si, par exemple, les chefs de l'industrie métallurgique, de cette industrie qui souffre le plus en ce moment, n'avaient pas été frappés de vertige, auraient-ils élevé dans ce pays assez de hauts-fourneaux pour fournir à la consommalion de toute l'Europe ****? Supposée que vos consommateurs, au lieu d'être hébétés de grec et de latin, soient instruits dans les sciences chimiques , pensez-vous que les falsifications, que vons dénoncer, soient encore à craindre *****.
* H. Castiau ne semble pas bien au courant des excès et des abus actuels de la concurrence, et il ne sait pas l'accroissement géométrique qu'ils prennent chaque jour; mais, nous le répéisns, nous ne voulons pas ramener l'ancienne oi^anisation industrielle qui ne valait pas mieux que la libre concurrence.
** Quel courage y aurait-il à frapper un ennemi mort et enterré?
*** Nous sommes tellement persuadé de cela , que nous proposons de convertir une des deux universités latines de l'état , en université industrielle ei commerciale.
**>*Sil*industrieeûtéicorganiséecommeni>usle proposons, on n'eût pas construit plus do hants-fonrneaui qu'il n'en fallait ; la liberté illimitée de faire des doubles emplois est la seule cause de ces désastres , aussi bien en Angleterre qu'en Belgique. Nous avons précisément attaqué cette matière dans notre brochure, et nous nous étonnons que M. Castiau ne t'ait pas remarqué.
***** lïous avons dit que les fraudeurs consultaient les'chimistes sur les moyens de frelater tous les produits; mais leur intérêt n'est pas de leur demander les moyens de faire mieux. Quant aux
■ C'est donc partout et toujours la même nécessité. En politique, en industrie, partout enfin, c'est le même but qu'il faut atteindre : développer F intelligence publique , éclairer les eaprit» et UêiniéréU. Noire ignorance, notre lourde et grasse ignorance, est la seule cause de tous nos mécomptes industriels comme de tons nos désenchantements politiques *.
n Attendons, avant de condamner et de repousser la liberté, que nous ayons pu la comprendre et l'appliquer. Ce u'est pas là le travail d'un jour. Notre liberté ne date que d'hier ; nous avons aujourd'hui les excès de l'émancipation, demain nous en aurons les bienfaits **. Tout progrès, en industrie comme en politique, doit s'acheter par une souffrance ; c'est ia conséquence de la loi fatale qui pèse sur l'humanité. Souffrons donc dans l'espoir d'un meilleur avenir et marchons courageusement dans la voie nouvelle que la liberté ouvre devant nous. Ne nous laissons pas abattre par quelques essais malheureux ; profitons, au contraire, des leçons de l'expérience; appelons de tous nos vœux le développement de l'éducation politique et de l'éducation industrielle des citoyens ; c'est le seul moyen de mettre un terme à la double et lourde exploitation qui pèse, en ce moment, sur nous ***.
' Fardonnez-moi cet interminable plaidoyer en faveur de la
consommateurs, il ne faut jamais espérer qu'ils soient jamais en état d'analyser tous les produits qu'ils emploient.
* Nous sommes parfaitement d'accord avec M. Castiau. L'ignorance des masses est la plus grande pierre d'achoppement; mais comme les petites bêtes, les grandes bêles et les vieilles bêtes seront toujours en majorité, il faut que le peu de gens d'esprit qui existent leur servent de tuteur et leur donnent surtout de bonnes lois.
**Puis8ele vœu deU. Castiau s'accomplir! mais l'histoire da monde nous apprend que les excès attirent les excès : tthiaeu* abistum invocal, la liberté sans frein conduit a l'anarchie, l'anarchie au despotisme ou à la sauvagerie, il n'y a pas d'autre issue. M. Castiau, comme tous les philosophes, mesure tout le monde à son mètre; il se sent capable de ne pas abuser de la liberté et pense que chacun en fera de même. C'est l'erreur d'un bon cœur; mais c'est une erreur grave.
*** Cessentiments de résignation et d'espérance sontceux d'un boa chrétien: nous les approuvons fort, mais Dieu a dit aussi : Aide-loi, je t'aiderai.
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liberté et du libéralisme industriel. C'est que la liberté a toute* mes syiDpalbies et qne, lualgré de nombreuses déceptions, elle est encore l'objet de mes plus ardentes croyances, La laiasser flé- Irir et condamner dans l'ordre induttriel, serait s'exposer à la Toir bientôt répudier dans l'ordre politique *. Or, je crois profondément qu'en industrie comme en politique, c'est à elle que nous devons tout ce que nous sommes, et c'est d'elleseule que j'attends le salut de l'avenir **.
» Cela ne m'empêche pas, croyei-le bien, de sympathiser de toutes mes forces avec les efforts que tous faites pour constater les titres et les droits de la propriété intellectuelle et provoquer l'émancipation de ceux que vous appelex avec tant de raison les prolétaires de Fintelligence.
» Comme vous je t rouveque cette propriété devrait être placée à la tête de toutes les autres, puisqu'elle est le produit d'une véritable création et qu'elle porte le sceau de la toute-puissance humaine.
« Et c'est cette propriété qu'on viole chaque jour, au nom de la légalité, quand on environne d'un respect presque superstitieux, la propriété d'un meuble ou d'un fonds de terre, acquis souvent sans efforts, sans travail et sans peine !
■ Il y a là une profonde iniquité !
t La cause que vous plaidezct donc celle ifu droit, dularaiton, de la justice et de fitOelligence ***.
> Elle est, enmême temps, celle de l'humanité, car nulle part an monde il n'y a de plus horribles souffriinces et de plus affreuse misère qu'au sein de tous ces hommes d'inlelligenoe qui
* Nous n'avons flctri que les abus de la liberté ; mais nous l'aimons comme un père aime un enfant, qu'il cherche à redresser.
** H. Castiau ne nous a morigéné que parce que nous n'avons pas assez bien exprimé notre amour pour la liberté; mais dans tout le reste de sa lettre, il est d'accord avec la pensée fondamentale de notre travail : la nécessité de reconnaître la propriété (le la pensée.
*** Aussi tous les hommes d'intellig;ence devraient-ils se lever pour défendre cette cause, qui est la leur, et réclamer leur* droits. Quant aux incapables, ils peuvent, ils doivent condamner nos projets, qui ne tendent a rien moins qu'à les mettre à leur Téritable place.
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uient leur vie à la potirsaite des idées, lia sont les parias de U cÎTiliiation, quand ils devraient remplacer sur leurs trônes les princes de la terre.
• Celte noble caase vient de trouver un nouvel argument dans la position poignante de ce nialheureui. Sauvage, détenu pour dettes, pendant que la France faisait avec orgueil l'essai dfl son admirable invention.
■ Elle triomphera inévitablement, la cause de l'intelligence et du malheur. La propriété inlellecluelle aura aussi sa perpétuité et son inviolabilité, et même elle ne sera plus, eomrae aujourd'hui, bornée à un pays, elle s'étendra à l'Europe et au monde. Ledroil rferinventeur sera partout reconnu et protégé par laloi.
• Sais l'homme de génie, l'homme de ccenr et do pensée, en sera-t-il moins exploité jwr f homme d'argentf N'est-ce pas celui-ci qui seul recueillera tous les avantages de cette propriété nouvelle qu'il achètera souvent, pour un morceau de paiu, à l'inventeur affamé * ?
y Re serait-ce pas là, par hasard, le véritable vice et la plus affligeante des iniquités de notre étal sociat actuel ?
> Je vous l'avouerai, c'est à cette question que je voudrais vous voir consacrer maintenant toute la verve de votre critique et toute l'énergie de voire raison **,
» Que! but plus élevé que d'arracher l'intelligence, le travail el le génie à l'exploit ation de l'homme, plus dure et plus cruella cent fois que celle de la loi, la seule cependant que vous vous soyez contenté d'attaquer *" !
* C'est aujourd'hui que l'homme de génie est forcé de donner *e» inventions pour un morceau de pain, parce que nés inventions ne sont pas revêtues de la pérennité et de l'inviolabilité légale ; mais quand une législature éclairée leur aura donné cette garantie, il y aura concurrence entre les capitalistes, pour solliriter la préférence de l'inventeur.
*• Nous invitons M, Castiau a nous relire, il verra que nous n'avons rien omis sur ce chapitre. Il serait d'ailleurs injuste de vouloir forcer un capitaliste à payer cher, ce qui ne vaut littéralement rien aujourd'hui ; car un brevet de cinq ou de dix ans, qui ne garantit pas son titulaire contre la contrefaçon, n'a aucune es|icce de valeur, quelque bonne que soit l'invention qui en fait l'objet.
"* Nous n'avons attaqué que la loi, parcequ'il n'y aque la loi
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~ 109 — H Vou( arriverez bientât, j'espère, sur ce terrain qaî Mt celui de la réforme sociale.
• Je T0U8 en félicite d'ayance et vons adresse en tnêiue temps, avec l'expression de mes sympathies pour vos nouveaux efforts, .l'atsurance de mes sentiments les plus distingués.
■ Ad. GAsnàii. >
de coupable ici; si la loi décrétait qu'un lingot d'or n'a que la valeur d'un lingot de plomb, on ne saurait forcer l'homme d'argent à l'accepter que pour sa valeur légale. Or, quand la loi est faite de telle, sorte qu'une invention d'or n'a qu'une valeur vénale relative au temps de garantie qui lui est accordé, avant de tomber dans le domaine public, comment veut-on que le capitaliste l'accepte et la paie comme une propriété étemelle et inviolable? Nous serions donc injuste de critiquer autre chose
Nous pensons avoir levé tous les doutes de H. Castiau, et nous le remercions sincèrement de nous avoir donner l'occasion d'éclaircir différents points, sur lesquels il parait que nous ne nous étions pas suffisamment appesanti.
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UE mOlVlTEVR.
C'est à l'examen des livres sérieux, et surtout de ceux qui tendent à modifier la législation, que le Moniteur officiel doit consacrer l'espace cl le talent dont il peut disposer, pendant l'intervalle des sessions.
Tout le monde conviendra que le directeur de ce journal s'acquitte, en général, avec beaucoup d'érudition et de circonspection de celte savante besogne.
Voici eu quels termes il démontre l'équité et les avantages de notre système.
« Le régime de la liberté du travail succédant au régime du privilège a produit un bien immense , personne ne s'avise d'en douter; mais, comme toutes choses en <;e monde ont leurs inconvénients , le régime de la liberté du travail a les siens dont on commence sérieusement à se préoccuper. La liberté , dit-on, a besoin d'être réglée ; sans cela elle prend le nom d'anarchie. Or, l'industrie devenue libre est dans une anarchie évidente. Tout le monde a'yant le droit de travailler use largement de son . droit ; mais il ne s'agit pas seulement de travailler pour produire, il faut encore pouvoir vendre, e( dans ce concours général de travail et de production , pouvoir vendre est justement la difficulté.
» On ue nie pas que !a roncurrence n'ait amené le progrès \ lorsque deux travailleurs se sont trouvés sur le même marché avec les mêmes produits, ils ont hilté entre eus pour sedérober leur chalandise, et chacun de son cAté s'est ingénié à produire mieux et à moindres frais dans le but de supplanter son concurrent. Cette lutte a tournée au profit du consommateur et des travailleurs eux-mêmes ; du consommateur, parce qu'il a eu de meilleurs produits qu'il a payés moins cher ;' des travailleurs , parce qu'ils ont pu placer un plus grand nombre de leurs pro-
n Jusque-là tout allait bien ; mais la concurrence sans limites a eu bientôt ses résultats nécessaires. Dans celte guerre de traviiilleurs, il fallait vaincre et triompher, car malheur anx vaincus ! Après avoir cherché à soui-cendre ses rivaux par l'emploi des moyeuji honnêtes, on est arrivé sur les limites extrêmes de la • probité , que l'on a franchies pour entrer dans le domaine de la
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friponnerie et du vol. On a sophistiqué, frelaté, falsifié tes produits en espéraot allécher le consommateur par l'appât du bon marché ; ce t espoir n'a pas été déçu et la fraude, étalUe eu grand, l'exerce lergeinenl, sur tous lés prodnits.
n Cet état de choses appelle un remède. II faut organiser l'industrie, s'écriet-on; mais comment? llentrern-I-on dans les anciennes conditions du monopole et des privilèges ? C'est à n'y pas penser un instant. Essaiera-t-on de l'organisation pkalanitériefinef Mais eu supposant que cetteorganisation soit praticable et bonne, il faut du temps et beaucoup de temps pour qu'elle puisse être admise et appliquée , et l'on a besoin d'un remède actif qui guérisse dans le plus bref délai les plaies nombreuses de l'industrie.
D Ce remède, on dit l'avoir trouvé ;-i\ ne s'agit que de poser en principe et mettre en œuvre, légalement parlant, la formula
> La propriété des œuvres du génie est assimilée à la propriété
H Rien n'est plus facile que de faire de cette simple phrase un petit bout de loi dont on promet monts et merveilles. Voyons ce qu'il y a de fondé dans ces promesses.
> Lesjuiisconsulteset les publicistes ont longtemps discuté les questions de droit naturel et de droit social ; sans les suivre dam leurs argumentations subtiles, en ce qui coucerjm la propriété, disons que la propriété est de droit naturel, mais que l'eiercice de ce droit est réglé par les conventions sociales.
" La justice veut, en eifet, que celui qui |*>ssède une chose Qon encore appropriée , ou qu'il a acquise au prix de peines et de fatigues, en soit le légitime propriétaire; mais ce que veut la justice, l'intérêt de la société le veut aussi. Lorsque la possession d'une chose ne peut être obtenue que par un travail plus ou moins pénible, personne, si cette possession n'est pas garantie, ne voudra se livrer à un travail, c'est-à-dire à des Fatigues et à des soins dont on n'est pas assuré de recueillir le fruit,
> Cette vérité est si bien le fondement de toute société , que, dans t'étatsocialleplus barbare, parmi les populations s an vagei les plus arriérées, chacun est le maître légitime de ce qu'il possède; la lance ou le canot du Papou sont ses propriétés. Si quelqu'un arait le droit de les lui ravir, le lien social serait brisé, et le sauvage dépouillé irait dans une région déserte vivre seul des produits de sa.chasse et de sa pèche.
La difficulté n'est pas dans celte question de propriété per- sonnelle; elle git plus particulièrement dans la question de transmission, Le fils a-t-il le droit d'hériter de son père, c'est-àdire de prétendre aux biens que le père a acquit par son travail et qu'il laissa après sa mort?
11 D' au dacie ai* théoriciens ont répondu par la nùgatire ; selon eux. , la pro[^rictc devrait être purement personnelle, et, pour loutenîr leur thèse, ils ne manquent pas d'arguments aa moins spécieux que nous ne rappellerons pas; la loi elle-iDême, qui permet au père de disposer, comme il l'entend, d'une partie ds ■es biens, semble, en quelques points, militer en faveur de ces théories.
• H:iis l'intérêt de la société exige irapéri eu sèment le maintien de l'obligation de la transmission par voie d'hérédité naturelle. L'homme travaille non-seulement ponr Ini-méme, mais pour ses enl'anls; enlevci-lui ce dernier mobile et vous diminuez au ssitât la somme générale du travail, vous frappez la civilisaLion dans ■a base, vousfaites de la société une aggrégation d'individus sans liens avec ceur qui les ont précédés, sans continuité d'existence avec ceux qui les suivront.
■ La transmission de la propriété du père aux enfants est donc garantie par et au profit de l'ordre social. Le champ qua j'ai cultivé passera à mon fils qui le remettra au sTenj la raison et la loi, qui n'est ou ne doit être que la raison écrite, le veulent ainsi , non pour le bénéfice des enfants qui héritent , maii dan* l'intérêt même de la société, le iatus populi.
nomitTÉ LRTtRtIRl.
" Ces prémisses établies, comment se. fdil il qiie^^la loi n'ait
fittaché le principe de, pérennité de la propriété t^'aux choses oncièrcs et mobiliaires, et l'ait nefiisc à certaines choses qui sembleraient devoir participer au même a y an la ^d? La terre, la maison, les meubles que je posscd», j'ai le droit de les garder pendant toute ma vie et de les traïuiKettre à mes énfaqts; mais si j'ai la propriété du livre que j'ai écrit, pour lout le cours de mon existence, met héritiers naturels n'en jouissent que pour un temps limité après ma mort. Passé ce temps, mon livre, le Fruit da mon travail, tombe, comme on dit, dans le domaine public; et cependant le livre que j'ai produil, ce livre qui de rien est devena quelque chose, a le caràoière réel et absolu de toute propriété. L'exemplaire que j'ai vendu ne m'Appartient plus sans doute, pas plus que lus récoltes successives que J'ai livrées au commerce, jnais le fonds est à moi comme le champ qui a fourni lei récolles.
> La limitation de In propriété littéraireà l'eipiratipn des vingt années qui suivent la mort de l'auteur, semble donc être unv allmnledireclo au droit depropriété. Pour excuser cettaattnnte,
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il faut reconrir à des Gophisineeou à des BU]>|JO»ilIoiii> j;i'iiluitcj. II se pourrait , dit-on , que les héritiers d'un grand écrivain se refusassent, par un niolif quelconque, a la réimpression de ses œuvres, et la société perdrait ainsi, par la faute de quelques-uns de ses membres, l'occasion de s'instruire et d'augmenter la somme de ses connaissances d'utilité ou d'agrément. Ici , c'est encore l'intérêt de la société qui est enjeu; maissi je laisse mes cbampe en friche, s'il me plait de me priver des ressources que me procure leur cullure, la loi n'intervient pas dans l'inlërêt de In société; elle me laisse le droit d'user et d'abuser de ma propriété, parce qu'elle sait que, si j'ai la fohe de ne pas cultiver ma terre, mes enfants ne m'imiteront pas. Ou dira , il est vrai, que les héritiers de mon livre le pourront faire disparaître en acquérant tous les exemplaires et en les brûlant. Maïs la loi doitelle se préoccuper de l'impossible, et ne serait-il pas impossible que tous les exemplaires d'un ouvrage, sans exception, rentrassent aux mains des héritiers qui voudraient les détruire en masse? La loi aurait toujours les moyens d'obvier à ce cas, que l'on peut déclarer si rare qu'il est absurde de l'invoquer. L'ex' prupriation pour cause d'utilité publique serait parfaitement de mise en celte circonstance, si d'ailleurs les héritiers des destructeurs ne pouvaient trouver pour réimprimer l'œuvre de leur ascendant,des exemplaires qui, livrés oufabriqués à l'étranger, auraient échappé à la fureur dévastatrice de ces insensés hiblioelastes.
B Rien n'empêcherait donc que la propriété littéraire ne reçût la mémo consécration que la propriété des choses foncières ou mobilières. L'intérêt de la société ne s'y opposepas , quoiqn» l'on en ait dit, il l'exige, au contraire: car si l'écrivain travaille souvent, non pour le seul avantage du lucre, mais pour obéir à la voix inspiratrice du génie qui le tourmente et l'obsède, comme la pythie sur son trépied , nul doute qu'il ne travaille avec plus d'ardeur , qu'il ne mette plus de soin à ses compositions, qu'il ne cherche à perpétuer la mémoire d'un noni qui peut procurer a ses enfants une heureuse existence, s'il est assuré que la propriété de son ouvrage est garantie à ses héritiers successifs. La société, par cette mesure, est plus certaine d'obtenir des travaux littéraires utiles et aussi parfaits que le talent de leur auteur ponrra les rendre.
n fiais , objcctera-t-on , la propriété foncière et mobilière a des charges que n'a pas la propriété littéraire. L'impôt pèse «ur elles, l'impét ne demande rien aux jiublications des écriveins.
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C'est nne erreor; si l'impdt n'est pas perçu directement sur les ouvrages littéraires, il l'est indirectemenl, parce qa'il frappe les industries auxquelles l'écrivain doit avoir recours pour que ses travaux soient nûa au jour. L'écrivain paie une part de l'impdt que l'imprimeur, le fabricant de papier, le libraire, etc., doivent à l'état. It paie cette part , soit en recevant pour son ouvrage une moindre rénuméralion que si ees industries ne contribuaient pas à la fortune du trésor, soit en achetant plus chèrement leur concours, s'il est son propre éditeur. Peut-être niera-ton l'exiatence de cet impât indirect, soit ; mais, en admettant même qu'à titre d'encouragement pour un travail dont la publication exige des Frais considérables non toujours compensés par le succès, l'état ne perçoive et ne doive percevoir aucun impdt pendant la vie de l'auteur , et , si l'on veut , de ses premiers héritiers, pourquoi l'élat ne ferait-il pas rentrer la propriété littéraire dans la condition de toute propriété, à savoir, le paiement d'un impôt, aussi justement établi que possible , pour chaque édition nouvelle dont les seconds héritiers et leurs successeurs autoriseraient la publication. Un nombre immense d'ouvrages ne sortiraient pas plus sans doute des catacombes des bibliothèques, si cette mestire était adoptée, qu'ils n'en sortent maintenant; mois les héritiers de Montesquieu , par exemple , consenti raient volontiers à payer un impôt de réimpression pour l'oeuvre monumentale de VEspritdes Lois, si, en retour de cet impôt, la propriété de ce livre immortel leur était garantie. Le bénéfice de la publication de l'Esprit des Loi» appartient an premier venu d'entre les libraires; ne serail-il pas plus naturel, plus moral, plus tocial, qu'il revint à la famille de l'auteur?
« Mais on craindra les effets du monopole. Si une famille possède seule le droit de faire réimprimer un ouvrage utile dont la demande est grande, elle maintiendra le prix de l'ouvrage à an taux élevé; il n'en est pas de même du propriétaire d'un champ. Le prix de son Wé s'établit par la concurrence des charges da blé que les autres propriétaires apportent au marché; si celui-ci vous fait un prix trop haut, rien n'empêche que vous ne fassiez affaire avec son voisin plus accomodant et plus pressé de vendre. Mais si vous voulei acquérir l'Esprit des Lois, on vous offrira en vain et à bon prix des ouvrages analogues : leur possession no pourra vous satisfaire ; ni l' Inêlitwlion cTun Prince de Budé, ni la Science de la Législation de Filangieri^ ni les Principes du Droit de Burlaroaqui ne remplaceront pour vous l'Esprit des Loit qui est le livre dont vous avez besoin. Fandra-t-il donc se résigner à payer cTièreraent un ouvrage que sa chute dans le domains public mettrait à In portée des bourses les plus chélives ?
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» Mais cet argument , s'il était juste, pourrait être employé avec autant de fondement contre le droit de propriété personnelle de l'autear lui-même. Qui empêcherait l'aateur d un ouvrage utile et recherché de fixer à ud taux très^levé le prix de ton livre? Il n'est snjel que nous sachions à aucun intmwiuinou minimum. Le prix d'un livre s'établit sur les Frais de publication d'une part, sur rimportance et le degré de succès probable de l'autre, et en outre sur la facilité de vente. Ces trois éléments concourent à fixer le prix d'un ouvrage du vivant de l'auteur. Pourquoi en serait-il autrement après sa mort? d'ailleurs les éditions précédemment publiées feraient une suffisante concurrence aux éditions nouvelles.
• On ne peut faire aucune comparaison entre le livre d'un écrivain , quelque célèbre qu'il soit , et les tableaux d'un des grands maiires de l'art. Le tableau est une œuvre individuelle, rare, puisqu'il est unique, et qui en raison de sa rareté acquiert quelquefois une valeur fabulense; mais un livre se multiplie par les copies et les éditions. Le bibliophile peut acheter ou vendre fort cher un exemplaire d'un ouvrage, d'autant plus recherché qu'il est plus rare; néanmoins celle rarclé est une preuve du peu d'importance qu'à l'ouvrage en lui-même, puisqu'on ne l'a pas jugé digne de la réimpression. L'on sait le prix que raetteul le« aiuateurs aux incunable». Ce n'est pas l'œuvre de Fauteur qu'ils paient, mais la curiosité historique et bibliographique que ces livres leurcffrenl.La valeur vénale de \&Sible aux -iS lignes, dont la bibliothèque IHaEarine elle-même ne possçde que le S° volume , est inestimable ; mau c'est parce que ce livre est le premier qui soit sorti des presses de Guttemberg.
H En résumé, la propriété purement temporaire, accordée aux héritiers d'un écrivain sur les ouvrages produits par leur ascendant direct, parait être uneviolalion du droit de propriété, sans que cette violation ait pour excuse l'intérêt social. Une legitlaHon nouvelle devrail atsurer la perpéhiilê de cette propriété , en réglant néanmoins certaines conditions d'hérédité, et en fixant un impât pour le droit de réimpression après on laps de temps à déterminer, qui prendrait pourpoint de départ, soit l'époque de la mort de l'auteur , ou de la mort de ses premiers héritiers, soit un certain nombre d'éditions publiées *.
* A quoi bon ce changement ? dira-t-oD. Avint de porter li l<(iililiaD qui règle 11 matiire en Belgique, ijoiw d'abord m
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nOnlttt DM I.ITE.ITIOHS UDISlftlELLEa.
» Acdté de la propriété littéraire se place celle dea inventions industrielles. L'inventeur est encore moine favorisé par U loi
Lonqoe cette littëralure eiislera, la législation s'accommndcra à tes bcsoîni; juw[iic-1â celle qui Dooa régil est sufllsanle , car, sans piiïteiidi'e faire tort à no* écrivains actuel», un bieupelil nombre des ouvrages publle's cbcLneus survivront i leurs auteurs. D'ailleurs, nous sommes trop près de la Fraucc, dont la langue est celle de la plupart de nos écrivains, pour avoir une littérature i nou* ; U littérature française absorbera toujours la ndlre.
' inslcment pour Rhanj^er cet état da cLoaes qu'il conviendrait de 1. Laproression d'Lo '- '-•■- -'--- ■ ~ '
iirque
modifier la législation. La prol'eâsion d'homme de lettres n'<
flque; l'on n'écrit que par délastemenl nu dans les moments de loi exercice d'une fonctions ou d'une autre profesùan. Ce n'est pas a forme une lilléraLure, Donnei un but iVécrivain, faitei-lui en( l'avenir une juste rémunération de tes veille» et de tes travaui, et il n'épargnera ni ECS travaux, ni les veilles; il quittera la plume rapide et négligée de Técrivain éphémire pour s'occuper de cîiSlieret d'élaborer ion style, d aiguiser ■es idées au frottement de la science, de l'esprit et du goût, il cbercbeta à faire des ouvrages qui restent , car il pourra compter sur le produit de ces ouvrages, non-iauleinent pour assurer son existence, mais pour contribuera augraenler le bien-itre de ses enfants, qui jouiront à leur tour de sa pro-
Sans doute, il y a quelque chose d'utopigue dans celte opinion. La faiblesse relative de noire population, les deux langues qui se partagent le pajs, legofll de la littérature encore trop peu répandu, et par dessus tout la facilité que
m procurer des ouvrages recommandés par la grande publicité dont dispose la littérature franijaise, ouvrages auxquels nos éditeurs donneront toujours la préférence, parce qu'ils ne balai
mplaire imprimé qu'ils reproduisent et les fr^isd'un manuscrit; toutes ce* dilEcullés réunies sembleni s'opposer à l'oi^anisation d'une liltcralure en Belgigue. Mais songeons-y bien ; nous ne venons que de naître à une existence nationale, i peine avons- nous reçu la première empreinte de cette physionomie parliculière qui caractériseet doit r.araclériserun peuple indépendant et vivant en sot ; l'instruction te propage, le goût de la littérature U suivra; si le hasard, ou noire heureuse fortune, faisait surgir parmi nous un de ces grands écrivaini qui s'imposent i leur siècle ou qui leulcment conquièrent par leurs travaux une légitime et britlaulerépulalion, les livres de cet écrivain passeraient noi frontières et empêcheraient, par leur bas prix ordinaire et au moyen de combinaisons faciles, que la réimpression étrangère ne s'en emparîl. En outre, lout n'est pas béncBce dans celle multitude d'éditions d'ouvraecs étrangers que nos éditeurs jettent à la Ule du public. La concurrence itiimilée fait mouvoir largement les presses , mais engorge les magasins. Un éditeur intelligent préférera un bon ouvrage qu'il fera seul , à un grand nombre d'ouvrages que tout ■es confrères pourront faire au même droit en même temps que lui.
Au fond, quel inconvénient y aurait-il !i déclarer perpétuelle la proptiéld lîtiéraire? Aucun. QueU en seraient les avanlagea? Sans les dire nombreux et importants , on peut les juger dignes d'intérêt.
Ou c6lé des inconvénients , rien ; du cOté des avantages , quelque chose ; le second plateau de la balance l'cmpurie, bésilerait-on ?
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qne l'écrtvain. Ce dernier à l'assurance que son oavrage lui a[)partieadra pendant toute sa viect que ses héritiers en jouiront pendant un certain nombre d'années après lai : mais l'inventeur est frustré de cet avantage. On lui garantit la propriété de son Inventiofl pour S, 10 oa 15 ans, rien de plus. S'il meurt avant le délai fiïé par la loi, pour la divulgation de son procédé industriel, ses héritiers succèdent à ses droits, mais la- 15* année expirée, ils sont dépossédés ; l'inventeur lui-même peut survivre à sa propriété. Y a-l-il la Justice, équité? L'intérêt social est-il satisfait?
> Une seule invendu peut rendre une nation riche et prospère. Les deux paires de cylindres imaginées par le barbier de Manchester ont donné un développement immense aux manufactures de tissus de coton. Les «.'api ta listes, les fabricants, les ouvriers, les commerçants, la marine marchande en ont profité
Sar le bénéfice qu'ils ont obtenu de l'emploi de leurs capitaux, e leur activité, de leurs bras, ou par les avantages de l'échange et du fret. C'est à Arkwrightque tous ont dû et doivent lenrfortuno ou leurs moyens d'existence. C'est par la combinaison simple, mats créée par le génie, de ces deux paires de cylindres et de deux roues d'inégale vitesse, que s'est formée une production donttavaleur totale s'élève à plus deSOOmillionsde &, pour la Grande-Bretagne *.
• Le titre de baronnet, une fortune qne l'on évaluait à sa mort à 12 millions de Francs, produits des brevets d'invention et de perfectionnement que le parlement lui accorda, assurèrent une brillante position au pauvre barbier de Manchester qui, plus heureux que Jacquard, jouit dans une splendide opulence du fruit de ses importantes découvertes.
■ En 178S, son brevet expira; il en prit d'autres pour les perfectionnements qu'il inlroduisit dans la fabrication^ mais l'influencedes fabricants deManoheslerparvint à leslui faire retirer parleparlement. Quoiqu'il ensoit, il n'eût pas à seplaindre, ets'il contribua a la fortune d'un grand nombre d'industriels et à la prospérité de l'Angleterre, il fut magnifiquement récompensé.
* Pour rendre joatice i qui àt droit, diioni, que t'hannear de la dëeouverla apparltenl à ud pauvre ouvrier de Lilchlîeld, Wjalt ; mais la maetiine de l'ouvner cirdcur élail trop groiiière pour tire d'une grande utililé pratique. Har> greavea, autre ouvrier de Blackburn, Inventa le tpiaain^ Jenny qu'Arkwrighl perfection m. C'eil de la combinaiton de cei deui invenliont qu'Arkwright rormala lîeane. Depuii, Wrigbl, Cromptiui, D;er et un grand nombre d'aulrei améliorèrent le procédé.
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> Hais tel n'est pas, toujours, tant s'en faut, le lot des Inventeurs. Combien J'entre eux sont raécunnus et vivent dans une obscure indigence ? Combien d'entre eux, privés de ressources, ne jjcuvent faire les premiers frais de leurs inventions; s'ils s'adressent à des capitalistes ouà desinduslrlels, ils recontrent la défiance qui s'attache à toute nouveauté. Parviennent-ils à vaincre cet obstacle, il faut encore que leur invention n'exige pas une mise dehors de trop gros capitaux, car entre des frais considérables qui sont positifs, et le profit qui reste chanceux et incertain, il est bien permis d'hésiter. Si l'invention améliore une fabrication déjà connue et qui n'attend, pour se propager, que le perfectionnement du procédé, il y a plus d'espoir pour le succès de l'inventeur -auprès des capitalistes et des industriels i mais si c'est une invention nouvelle, en quelque sorte, de toutes
Eîèces, que de difficultés ne trouvera-t-elle pas sur sa route? e banc à broches d'Arkwright a pris plus vite faveur que la machine à vapeur de Rewcammen, dont les capitalistes ne pouvaient apprécier aussi facilement les effets et prévoir les importantes applications. Le temps marche ; avant que les produits de l'invention soient adoptés par le goût et les besoins du public, avant que les industriels se décident à substituer le nouveau mode de fabrication à l'ancien procédé, quelques années s'écoulent, et au moment où l'inventeur va recueillir le fruit de ses travaux, la loi lui enlève sa propriété et la donne à tout le monde.
> Du exemple prouvera la vérité de notre allégation. Pendant une grande partie de la durée du brevet d'Arkwright , le banc a broches et ses annexes n'eurent qu'une influence assez faible sur l'importation delà matière première. En 1764, cinq ans avant la prise du brevet, l'importation du coton en laine dans la Grande- Bretagne était de 1,700,000 kil.; la moyenne de 1771 à 177S fut de 2,127,000 kilog. seulement ; celle de 1776 à 1780, de 3,000,000 kii. ; l'importation n'a commencé à s'élever au chiffre de cinq millions de kilogrammes que dans les dernières années du brevet *.
f Un homme, dit un publiciste recommandable, ne sèmera pas » son champ , s'il est convaincu d'avance qu'un autre Tiendra ■ faire la moisson ; il ne plantera point une vigne, si un autre
* Il éuii de 10 nùltioDi de bil. en 1787, deux ans après l'ripiralion du brETeiide60milUoa>deUI, en. 1810; il varie de 120à ISOinillioDsdekU. EuaiotEnanl,
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R doit en cueillir le frnit ; il ne fera point bâtir nne inaisoD , l'il
■ sait qu'elle lui sera ravie da moment qu'elle sera terminée; il
• ne fera point venir des diverses parties du inonde des mar-
■ ohandises pour remplir ses magasins, s'il a la certitude qu'elles
■ seront livrées au pillage. Ainsi la première condilion pour I qu'une valeur soit produite, pour qu'une propriété soit créée,
• c'est qu'elle soit assurée d'avance à celui qui en sera l'auteur;
• le moyen le plas infaillible d'en prévenir la formation, est de » donnera celui qui pourrait laeréer, la certitude qu'il en sera > dépouillé sans indemnité à l'instant même où elle aura été for-
• mee : telle est la loi de notre nature, loi aussi infaillible dani
■ ses résultats que les lois du monde physique. "
> Si ces principes sont incontestables, par quel étrange motif a't-on prescrit une limite de temps à la possession des invention* industrielles par leur auteur?
n Les inventeurs sont des bienfaiteurs de l'humanité ; sans Hargreaves, Arkwrigbt et Crompton ,^ l'Angleterre n'aurait pat poussé aussi loin sa fortune; sans Watt, nous ne verrions pas à la production maniifacturière l'immense essor qu'elle a pris; sans Falton , nons ne naviguerions pas en bateaux à vapeur, la locomotive ne volerait pas sur nos chemins de fer. Quelle est la récompense extrême que peuvent espérer ces hommes ingénieux et puissants, auxquels nous devons tant de jouissances et tant de bien-être ? Le droit d'ei^ploitation eselusive de leur propriété pendant quatorze ou quinze ans; après cela la société qu'ils enrichissent se tient quitte envers eux. ISais qui ne voit, d'après ce que nous avons dît , que, dans la plupart des cas, cette récompense est illusoire ? Elle est au moins insufËsante. Si, par un hasard heureux, Arkwright est parvenu à l'opulence, Crompton, malgré sa Mull Jenny, est mort dans la pauvreté; Jacquard n'a dû sa modeste aisance qu'à la pension que'liù accorda le premier consul , plus juste appréciateur de l'invention du célèbre Lyonnais, que tous les industriels et les savants, membresdu jury de l'exposition de 1801 .
■ Hais on répond par un argument que l'on croit invincible imrce qu'il est établi sur les faits : la limite de durée assignée à la propriété des inventions industrielles n'empêche pas ces inventions de se faire. Sans doute, il ne faut pas dépouiller un in- Tenteur de sa propriété sans l'indemniser, car alors on n'inventerait rien; mais les quatorze on quinze années d'exploitation exclusive sont une indemnité dont les inventeurs peuvent étr« •atisfaits; ils le sont certainement, puisqu'ils inventent,
■ C'est , en termes de l'école, répondre à la question par U
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qnestion ; IX ou 15 ans de l'exploitation exclusive d'une utils découverte seraient déjà, il est vrai, une indemnité considérablu >i, dès la prise du brevet, l'invention pouvait être immédiatement et lar^rement réuandue, mais c'est ce qui n'arrive presque jamais. L'inventeur, d'ordinaire, n'est pas riche; s'il était ricbe, il inventerait peu. La plupart des inventions mécaniques les plu* remarquables , on l'a dit souvent , sont dues à de simples oa- ▼riersiauïDomsquenous avons cités, noua pouvonsajou ter ceux de Savary, ouvrier mineur, de Cawley, vitrier, deTrevîthick, ouvriermécanicien, de Lewis et detant d'.tutres. Ilfaut,pour mettre leur invention en œuvre , qu'ils combattent les préjugés et la routine des capitalîslea et des induslrielsj lorsqu'ils ont employé à ces préliminaires un temps plus ou moins long, vient la question du détenteur de capitaux. Pendant combien d'années l'exploitation nous sera-t-etle garantie? j'ai beaucoup d'argeni à dépenser en frais d'établissement, il ne faut pas compter sur le$ rentrées des premières aiyiées, car les produits de l'invention ne seront appréciés , appropriés, demandés que lorsqu'ils seront bien connus. En attendant, te temps du brevet se passe et il ex-
Sirera sans que nous en pro&tions autant que ceux qui vienroDt après nous. Je préfère fippliquer mes capitaux à un usage moins productif, si vous voulez, mais aussi moins chanceux. La mabon ou le champ que je vais acheter me donneront un moindre bénéfice , mais ils me resteront, et passeront à met enfants.
> Ce calcul, la plupart des capitalistes le feront, et l'on peut ajouter qu'ils le pratiquent. L'exploitation de 14 ou 1& années n'est donc pas suffisante.
■ Hais noua irons plus loin que ceux mêmes qui emploient l'argument oiiquel nous avons répondu. IfassureE aucune indemnité à certains inventeurs, menacet-tes de les dépouiller da bénéfice de leur découverte, aussitôt qu'elle sera fuite, et vous ne les empécherei pas d'inventer. Ce n est pas senlement pour le profit qnel'homme de génie travaille, ce n'est pas non plus pour •a gloire on pour la satisfaction de son amour-propre, c'est par une impulsion spontanée , par le besoin instinctif de faire , de produire et de créer. Enlevez de la législation les brevets d'invention, et vous verrez ces hommes se mettre à l'œuvre avec la même ardeur. Jacquard faisait de la mécanique par plaisir, par bonheur,et sans ymélerle moins du' monde l'espoir du lucre et du profit; peu lui importaient les brevets d'invention, s'ils n'avaient pas existé, il n'en aurait pas moins agencé son raëtier. Vous Toyez bien qu'il y aura toujours des inventeurs, lors mèin«
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que vous réduirez la durée du brevet, tors même qu'il n'y aurait pas de brevet du tout ; dira-t-on cependant qu'on né leur doit rien, puisque, n'ayant rien à attendre, ils inventent malgré cela * ?
» En thèse générale, plus la société garantira aux inventeurs !a propriété de leurs découvertes, et plus le nombre et l'importance des découvertes s'accroîtront au bénéfice de la société. L'intérêt de la société elle-même est donc d'accord avec l'intérêt de l'inventeur pour assurer à ce dernier la libre, entière et longue jouissance de sa propriété industrielle, qui semble rentrerparlii dans les conditions ordinaires de la propriété considérée d'une e absolue.
B Mais la société est bien autrement intéressée dans la question que nous avons soulevée. IVous avons dit en commençant, que le régime de la liberté illimitée du travail avait produit la concurrence, et que la concurrence élail une guerre acharnée où tous les combattants usaient leurs forces etffégorgeaient tour à tour. Coninie toute chose a ses lois et ses limites , la liberté devrait avoir les siennes; leur absence la constitue en anarchie au détri-
• Nous n'avons eu juiqu'ici, aucuiie observation i faite au lucide cipoié des piincipcG du JUonileuT ; mais nous ne penioni pa> aveu lui que les invenliont seraient auui conimuoes qu'elles le sont, sans la garantie des brevets.
On n'inventait pas autant de cboiesen cent ans, avant l'inttitation des brevets, qu'on en invente en diï ans depuis que l'on a bien voulu offrir au giÎDÎs cette courte garantie de 15 ans; et nous avons tout lieu de penser qu'on inventerait autant en un an qu'on le fait aujourd'hui en dii, si la durc'c do la aranlice'tail perpétuelle pour toutes les déiouvertes, comme elle l'est pourles dessins et modèles; parce que l'inl^rèt extérieur agirait de loute son influence
^e que i intérêt eilérieur agirait de loute son influence
ne les moyens d'action lui seraient prodigués de toutei
parts, au lieu de lui manquer comme à pi-ésent.
Les Turcs, les Perses, les Indiens et tous les peuples quin'ont pas encore de loi quisarautisse lu propriété des inventeurs n'inventent rien , ou, s'ils inventent, ils n'exi!cuteut pas faute de capitaux ;'Carrintervention du capitaliste est surtout nécessaire dans les inventions, et le capitaliste exige une hypothèque ; cette bypolbique ne peut être autre que le monopole, et la grandeur do sa confiance, de sa piiindustTiBtle, ne dépend -elle pas de la durée do ce monopole 7
On inventera toujours, dit-on j mais i quoi sert-il d'inventer, si les inventions restent en portefeuille?
On pourrait dire de tous les hommes de génie , ce que H. Harel disait de Rosiini dont on lui vantait depuis plusieurs années de magnifiques partitions que le grand maître avait dans la tèlo : ■ A. quoi bon les parfilions sans partuntion? •
Il en est de m£me en ce moment de beaucoup d'ingénieurs dont les cartons et la tête sont remplis de plans magnifique» , qui verraient bientôt le jour li ta propriété leur co était garantie mieux qu'elle ne l'est aujourd'hui.
{.Hoiede rau(ei*r.)
jt,Googlc
mcDt même de la société. Telles sont les vues que les économislei moderaes exposent aiec anlorité et avec une profonde connaia- ■Bncedes défauts inhérents a notre état social.
B Dn journal qui s'élcTe an dessns des petites questions de la politique personnelle, et s'occupe des intérêts réels et actuels de la société, \a. Détnocralique pacifique, disait dernièrement, à propos de la réunion vinicole :
> On attribue les excès de la fraude à t'élévation des tarifs;
■ certes, c'est bien là nne cause eicitante et prorocatrice : 20 fr. k SS c. de droits par hectolitre , c'est un appât séduisant pour
> les fraudeurs; mais toute la cause du mal n'est pas là, et ce se-
■ rait une grave erreur de croire que la diminution ou même la
■ sappression complète des droits à l'entrée des villes mettrait
■ un terme aux abus de la falsification... Ce ne sont cerlaiiie'
■ ment pas tes droits qui forcent les épiciers et les boulangers à
■ falsifier tes produits qu'ils vendent an public ; ce ne sout pas
■ les droits qui tes obligent à mettre de l'acide sulfurique dans * le vinaigre, du sulfate <^ chaux dans )e sel, delà chicorée dans » te café , de la terre d'^vergne dans le poivre , de l'huile de
■ pavot dans l'huile d'olive, des fécules de haricots dans les fa-
> rines de froment, et du sulfate de cuivre dans le pain.
■ Tous les prodnits, toutes les denrées sont fraudés par tes
■ marchands, et la Falsification des vins n'est qu'nn cas partictt-
■ lier de la piraterie commerciale. Ce ne sont point les droits qui
■ en sont la cause principale, c'est la concurrence ; c'est la con-
■ eurrence qui sème la guerre entre toutes les boutiques, qui les
■ excite à se nuire et les force à recourir à des moyens odieux
■ pour triompher dans la lutte. Il y aurait folie à s'imaginer qu'a- ( près la suppression des octrois, les marchandsde vin se couver-
> tiraient, renonceraient a Satan, à l'eau claire et à la mixture
■ seerète ! Faites tomber les barrières, la concurrence existe tou-
■ jours, et dans cette guerre industrielle il s'agit, comme chacun
■ sait, de fabriquer à bon marché pour écraser les rivaux, et de
■ vendre à bas prix pour s'arracher les pratiques. C'est à qui
■ trouvera lesmeilteures recettes et tes plus ingénieux procèdes;
■ il faut être au courant des inventions productives, adopter an i> plus vite les méthodes nouvelles, sous peine de périr; celai qui, k le premier, trouva le moyen de fabriquer quatre barriques de
■ vin avec trois barriques, força sou voisin à en faire trois avec
■ deux; tin autre survint qui de une en fit deux , et tout mar-
■ ofaand s'ingénie, fait ses efforts pour vaincre à son tour le rival
■ triomphant *. Gomment l'abolitîoi] des octrois pourrait-elle
* On a iskuU que U fibriealion irtifîcîtllc fouriiit 1 peu prêt ud lier* d* la
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• empêchetce dévergondage du commerce ? Si les droiu étaient Il supprimés, on n'aurait plus besoin d'inrentef des charrettes n creoses, des caisses à double fond, des abdomens factices ; et » tout le génie que l'on dépense pour tromper le fisc , on l'em- . ploieraità tromper lecnnsommateur.Lnfabricfttionartiàeiella » dansl'intérieur de la Tille échappe aux droits d'entrée et prot cure ainsi au marchand un bénéfice auquel il ne renoncerait
■ pas faeUement ■ pour retrouver ce bénéfice que lui enlèverait R la suppression de» droits, il augmenterait encore sa produc|îon ' n factice ; la Fraude s'étendrait sans aucun doute plus audacieuse
■ et plus ardente que jamais, v
> Les traits de ce tableau semblent exagérés; si quelques branches commerciales oùla Fraudeestfacife, méritent les accusations dont elles sont l'objet, il n'est point juste de transformer l'eiercice du commerce en un brigandage organisé. Cependant le -mal que l'on signale est encore trop souvent réel ; la cause à laquelle on l'attribue ne l'est pas moins. Hais quel remède apporter pour changer celte situation.
>0n croitl'avoir trouvé dans une mesure dont nous avons déjà parlé ; il s'agirait de déclarer que la propriété des inventions industrielles sera pcrpétuellede même que toute antre propriété.
■ Cette mesure créerait un système de législation entièrement nouveau dans les affaires de l'industrie. Voici les raotiFs qui viennent à l'appui de cette proposition :
> Ce qu't appartient à tout le monde, a-t-on dit avec raison, n'appartient a personne ; personne dans ce cas n'est intéressé à prendre sollicitude de cette propriété commune. J'entretiendrai et je réparerai avec soin ta maison i^uiest à moi, mais je ne ma donnerai pas cette peine, si le premier venn est en droit de l'endommager. 11 en est de même d'une industrie , propriété commune de tons les travailleurs qui l'exercent. Pénétré des obligations morales qui me sont imposées, je désire jiratiquer cetla industrie en conscience et lui conserver le caractère de moralité rt de bonne foi, qui doit satisfaire le public et gagner sa confiance, mab je ne suis pas libre d'agir ainsi; mon voisin, plu* habile, apelie la chalandise au moyen d'une baisse de prix dont
rnntoiDmalîondePariacn vini;c'eat-i-dlrt qa'avccdtui barriqunqui «Dirent <t»ai Paria en payani le* droila, la fraude en fait Iroi) au d^trimeDl de* p>4priélairvi de vigne*, de* comommsleur* et du Irïtor.
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il ac compeDse par la Falsification des produils. Il me furcc à imiter son exemple pour m'criter une ruine à peu près certaine. Personne ne peut s'opposer à la sopbislication qu'il met en pratique ; ne traTaille-t-il pas fous un régime de liberté? si »es produits sont mauvais, il no contraint âme qui vive à les lui acheter. Il lui plaît d'appeler Tin une eau colorée au campèche et arrosée de trois-six; il p1nît au consommateur d'eu faire l'acquisition, le marchand et l'acheteur sont libres , si la police n'intervient pas, par mesure de salubrité publiqae, et elle aurait foti à faire de porter l'analyse chimique dans tontes les sophistications qu'on débite courammeat.
• Hais, au contraire , que cette industrie appartienne à quelqu'un, que ce quelqu'un en concède et en vende l'exercice aux industriels qui désirent l'exploiter, la face des choses change aussitât. Le propriétaire perpétuel de cette industrie, dont les autres ne sont que les fermiers, aura grand intérêt à conserver à son travail la bonne réputation dont il jouit. Cette industrie est son bien , qui passera à ses héritiers, il en prendra soin pour lui et pour eux ; il se gardera bien de la livrer en pâture à l'indélicatesse et à la friponnerie, car il sacrifierait à un gain momentané l'assurance d'un profit durable et sans cesse renouvelé. Si, par esprit de cupidité, quelques concessionnaires de l'exploitation abusaient de leur droit et s'avisaient de gâter l'industrie, le propriétaire s'étant réserré la faculté de les priver de leur concession, ils seraient maintenus dans la voie de la probité par la menace de déchéance.
1 Bien plus encore, ce propriétaire, toujours attentif, toujours prévoyant, toujours soucieux de son avenir et de sa fortune, est placé de manière à tenir entre la production et la consommation l'éqailibre tant désiré qni, dans l'état actuel, n'est qu'une idée chimérique. Le propriétaire, sachant en effet ce qu'il a concédé de travail, étendrait ou suspendrait ses concessions, selon les besoins. Lorsque les oscillations Fatales des crises périodiques ont désolé les marchés et ruiné les producteurs, la quantité des produits et les moyens de les consommer trouvent peur un temps leur niveau, mais c'est nu prix de grandes pertes de capitaux et de forces vives. La garantie du maintien do t'équitibre se trouverait dans l'intelIlgencB et dans l'intérêt du propriétaire de l'induslrie. Tant-il mieux livrer le cours des choses à la fatalité, où les soumettre à la direction de rintelligence humaine et da la prévoyance de l'Lolérêt?
• Voici, dans le système proposé, quels seraient les mouvements de l'industrie.
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» Un homme invente un procédé, un instrument nonvean ; il fait conslaler légalement sa découverte et en devient le propriétaire perpétuel. Il est libre de l'exploiter e&clusîrement, mais sï son invention est d'une utilité générale, son intérêt lui persuadera d'en concéder l'exploitation pour la répandre darantage. Il fait bail avec des sous-exploitants , des fermiers, dont il connaît d'avance la moralité et les peaaources ; il les autorise à produire, chacun dans une certaine limite et d'après les besoins dei marchés où ces produits trouveront un écoulement; il surveille leur gestion, s'assure qu'ils exécutent les conditions du contrat, et provoque leur déchéance s'ils ne sont pas fidèles à leurs promesses. Il souscrit aux baux d'une durée aussi longue qoe possible, pour que les Bous-exploîtanls puissent se procurer aisément les capitaux qui leur sont nécessaires. Toujours attentif à ne paa liùsser détériorer son inâuslrie, qui est sa chose et son bien, il empêche les adultérations et les fraudes, il écarte, les crises, par la prévoyance des demandes et des refus du marché ; son intérêt lui commande à la fois de satisfaire largement le consommateur et d'enrichir le producteur, car c'est à ce mutuel avantage qu'est attachée sa propre fortune.
• Dans ce système, le progrès est régulier; plus lent peut-être qu'il ne l'est maintenant dans certaines circonstances, il n'est point exposé aux reculs que les crises, actuellement si fréquentes et si désastreuses , lui font éprouver. On avance avec mesure, mais avec assurance et certitude, et la bonne foi, la probité , deviennent l'apanage du commerce et de l'industrie.
» Craindrait-on de donner un monopole aux inventeuraf La mot effraie parce qu'il rappelle les anciens privilèges des jurandes et des maîtrises, mais le monopole ne serait guère à redouter. Dans ce mouvement général des esprits, excité par la garantie de propriété accordée aux découvertes, les inventions succéderaient auo! invention», les perfectionnements aux perfectionnements. Chaque inventeur serait propriétaire à toujours du procédé qu'il aurait imaginé ; mais si un procédé meilleur est trouvé, ce sera ce dernier qui obtiendra la préférence des producteurs et da publie ; fe monopoleia premier inventeur cesse tout naturellement.
1 Deux inventions peuvent être différentes quoique concourant au même bot. Supposons que quelqu'un trouve aujourd'hui le moulin en mouvement par une chute d'eau, la propriété perpétuelle de cette invention lui est accordée; mais nn autre créé le moulin à vapenr, ce procédé nouveau obtient plus de faveur, et dès lors le moulin à eau est abandonné. Deux inventions, au contraire, peuvent dépendre l'une de l'autre. Sans le Spinntng Jer.ny d'Hargreaves on la mécanique de Wfatt, il est probable
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qn'Arkwright n'eût pas inventé son Waler-frante. Si Hargrenres ou Wyalt avaient pris un brevet, Arkwright eut été obligé de composer avec l'nn on l'autre pour mettre en œuvre son pro- «édé. Dans l'un et l'autre cas, la première machine ou le premier instrument est oublié pour celui dont on peut tirer un parti meilleur. Or, comme les inventions appellent les inventions, je monopole ne serait jamais que temporaire. Il passerait de l'un à
» Il y a encore nne question fiscale nu fond de tout ceci. Au tien de demander à une invention un tribut payé d'avance et ea une fois, le trésor recevrait de l'invention te prix d'un ttnpét progreiêifdontl'accrois/iBmentieraiten raison directe de »a propagatton. Le procédé est-il remplacé par un autre plus avantageux, te premier inventeur n'étant plus sollicité à céder le sien, ou n'ayant plus intérêt à le mettre en pralique, cesse de payer l'impôt, et sa déeouverle tombe aussitôt do«s/e.(Jo»najwp(*Wic. Perlonne ne s'avise d'employer le métier de Wyatl, lorsqu'on peut appliquer les inventions si utiles qui ont succédé à cette imparti te mécanique.
* Hais lorsqu'une invention est entée sur une autre, ou qu'un perfectionnement a été appliqué à un instrument, nn outil ou une mécanique, il est juste que le premier inventeur soit indemnisé de ses travaux. Le perfecliottneur doit à l'inventeur une part de ses profils pour obtenir le droit de vendre et de céder son procédé, qni n'existerait pas sans le procédé primitif *. Le per-
* Ou, «l'es vertâ, \e premier invenleur acquiert let perfeclionaenieoli nieceaiifiquiie foDldani l'iniluilrie qu'il 'ï créée jc'ett ce cM'là qui k montre le plus touTcnl : le premier eif loitant dont lc> aleliera el la clientèle tout tout élablit, comprena d'ordi m ire qu'il peut lirer un proiil plus immédiat el plu* grand de la découverte nouvelle et u'nciitc pas à récompenser le perfectionnear comme il le mérite. Perrj a achelj tuccesaivement lou< les breveta qui out él^ prit pour lafabricalioa deaplumeamétalliquet, cequt servilà BlimulerplulAt ((u'à comprimer l'etprit d'intesligatioD. Celte double lolulion du problème de> perfecliounemenli, à l'égard de I invention première, olîre up double avanlage d ne nécessiterait pas roêraa l'inlervenlion de la loi, pour régler la pari qui
Cepeudanl on pourrait décider la question en ces lermei : ToQlea les fais qu'un perfeclionnemeot apporté i une industrie ce pourra êlreeiploitéiant le concourt de l'invention primitive; comme tout perrectionneraent peut se traduire en économie d'argent , des experli examineront ti le
Sriide revient apporté par te perfertionne me ni est inférieur de moitié, au prix e revient de t'invenlion primitive ; en cecai le premier inventeur pourra Blre contraint de céder au pcrfeclionneur le droit de te servir de son industrie -moyennant une indemnité à régler par les prud'hommes ; dana le cas contraire, c'est le perfectionneur qui cédera ion perfcctionnetneni au premier inveateor
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feclionnenr devient propriétaire de son perFectionnemenl, au même titre que l'inventetir est propriétaire do sa docouTerle. Or, si la propriélé perpéLoelle et régulièretiient transniissible est la garantie de l'ordre, de la stabilité, et le'baae de l'élat social dana leqrfei les progrès de la civilisation sont le ruieux assurés, la création de la propriélé industrielle, en accroissant sons cesse lo nombre des pi'oprîélaires doit avoir une heureuse influence sar ta société, dont elle maltiplie le< garanties d'ordre et de conservation.
> Telles sont à peu près les eonclnsions delà brocliure publiée
iiar H. Jobard sur les moyens d'organiser l'industrie, de inoraiser le commerce et de discipliner la concurrence; grande 3aestion que l'auteiir espère avoir résalue par la proposition ont nous venons d'exposer les principales données. 1 Nous essaierons de discuter les mérites de la solution pro' dosée.
H Une idée qui surgit en opposilion aux idées reçues et parait biiarre au premier examen, peut ne pas être pour cela moins juste et moins utile à réaliser. II faut se garder de rejeter une idée par le seul moliF qu'elle est nouvelle, car ce qui est vieux maintenant et accepté de tous a été nouveau et combattu. Le convenu est mortel en littérature comme dans la science; il émousse la curiosité, il répand, nous ne savons qu'elle teinte de trivialité sur les œuvres les plus originales de {'esprit bumain ; il dispense les paresseux de prendre par eui-mêmes connaissance des choses. D'ailleurs, sommes-nous autorisés à croire que nous avons atteint les dernières limites du grogrès, qu'aucune amé-
ir 1« prod'homrae).
uu exemple éclaircîra ce cas : J'ai inventa une lanipc qui me coule vingt francB de fabrication ; vous trouvez le moyen de fabriquer la même lampe i moin) de dis francs : l'intérêt public ne peut permettre que je vous interdise de fabriquer, et >i je ne conieni pas i m'arranger avec vous , la loi intervient qui m'oblige de vou> auinriBer!) fabriquer, moyennant uoe pari dans l'économie que vous avez appnrti^e i mon industrie. $i, au contraire , l'économie que voui apportes e>t moiudre de moitié, jepiils vous interdire l'usage de mon invention, en vous offrant une pari dans le bénélice que je ferai en me servant de votre perfectio'anement. C'est d'ailleurs i Mu prit ainsi que les choiei se p*>- MUt g^Dëralement, â l'amiable, entre les brevelt^sj mai* on ]inurraît régler ces deux cas d'avance, dam la lai, pour ne rien laisser à l'arbitraire ou au caprice des indi ■ ■
crékiioadesloit.
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lioration sociale n'est plus possible, et qoe le globe ts s'arrêter parce qu'il n'y a plus rien a imaginer, a changer, à perfeoliou- Der ? Tant s'en faut , il est des plus évident an contraire que les générations qui s'élèvent, ne se mouleront pas sur la forme que nous avons jugée bonne pour nous, et s'étonneront même que nous l'ayons conservée.
> Déclarer qu'une idée est inapplicable, parce qu'elle s'écarle des faits existants, c'est trop accorder à la puissance du préjugé. Cependant on se soustrait difficilement à cette tendance; et lorsqu on se souvient que la plus haute intelligence hnmaine, que LeibniU Ini-même, argumentant contre la torture, disait en terminant, que, du reste, il ne comprenait guère comment il serait possible de s'en passer, on peut à juste titre se tenir en garde contre la condamnation trop formelle des nouvelles idées et se refuser de conclure de l'existence, convenue et même rationnelle, d'une chose, à l 'impossibilité d'y substituer une chose diamétralement contraire. C'est le cas ou jamais, en pareille circonstance, de relire le Discours sur la Méthode.
> Après cela, en voulant éviter une^rreur, n'allons pas donner à plein collier dans l'erreur opposée, ni nous prendre de si vive passion ponr la nouveauté, que nous imitions le père Hardouin, qui ne veillait pas toutes les nnits, disait-il, pour penser comme tout le monde. Il est difficile de garder nn juste milieu entre ces deux conduites si différentes. En admettant avec trop de facilité une idée nouvelle, l'on s'expose à adopter et à soutenir une illusion; en la jugant avec légèreté et dédain, on s'expose à faire main-basse sur une vérité; heureusement, et cela nousrassnre, il n'y a pas d'exemple d'une vérité lancée dans le monde, qni s'y soit perdue.
> Après avoir exposé le système que H. Jobard a proposé pour substituer l'organisation du travail au régime libre de la concurrence, nous allons examiner ce système et ses effets probables.
■ Du publicîste, dont nous avons déjà cité les paroles, fait remarquer que : t L'exploitation exclusive d'une découverte
• industrielle, garantie à l'inventeur pour un temps déterminé, » n'a et ne peut avoir pour objet que de donner unencourage-
• ment a l'industrie. I) faudrait donc, ajoute-t-il, pour apprécier ■ cette espèce de monopole, examiner si les avantages qu il pro-
• duit excèdent les inconvénients qui en résulte. S'il était dé-
• montré que les entraves imposées à l'iodustrie parles privî-
• lèges donnés aux inventeurs, les discussions etles procès qui en
jM,Googlc
» sofit une suite naturelle, causent, en définitiTe, plas de dom- « mage que les encouragements ne produisent de bien, il est 1 clair qu'il n'7 aurait pas de raison pour mettre des entraves à » l'industrie, »
» L'exposé que nous avons tracé des conséquences probables du système que l'on propose, semble donner à ce système l'appui au principe que nous venons d'invoquer. En présence des effets fâcheux attribués à la concurrence îlliisitée, n'est-on pas fondé à désirer l'établissement d'au Ofdrede choses dans lequel l'on ne devrait plus les redouter?
n Mais il s'agit de savoir « si les avantages que produirait le n systèmeexcéderaientles inconvéiiients quipourraientenrésnlv ter. i> C'est là l'examen auquel il faut se livrer pour juger de l'applicabilité de ce système.
■ Dans le régime actuel, la faculté du travail est de dreil commun. Tout le monde est libre do travailler comme il l'entend, d'employer son capital, d'occuper ses bras a telle on telle industrie ; grâce à cette liberté, qui a succédé aux privilèges et aux monopoles, de grands progrès industriels on été accomplis. Chacun pouvant s'adonner au travail pour lequel il avait le pins d'aptitude, il en est résulté nécessairement des améliorations, des perfectionnements notables dans cbaque branche de travail. Le système que l'on propose, tendant à réduire cette liberté, serait, par conséquent, vn obstacle aux progrès que l'on doit encore attendre de l'industrie.
11 Pour répondre a cette objection, il convient de faire une distinction importante. En principe, tout le monde est libre de travailler comme il l'entend, mais c'est a la condition de req>eeter la propriété dont le travailleur et obligé de se servir.
n Dn fonds de terre est un instrument de travail ; on est libre sans doule de se faire agriculteur , pourvu que l'on s'arrange avec le propriétaire de la terre; un capital est un instrument de travail, on est libre d'en faire usage pour telle ou telle application , pourvu que le détenteur vous le prête , soit gratuitement, soit à intérêt.
n Un homme aurait beau dire: Je suis libre de trarailleroommie il me plaît ; en vertu de cette liberté, je m'établis sur le champ qui me convient, et le propriétaire ne peut m'en faire déguerpir . sans porter atteinte à mon droit ; on lui rirait au nei , et , s'il allait , on appellerait la force publique, qui mettrait bientôt l'homme libre a la raison et à t'ombre.
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> Une invention, une découvwte sont aussi des instrumenlj de traTail : tout le monde peut s'en servir sous la (clause expresse que le propriétaire de l'invention y consente. Il y a parité de situation dans les deux cas, et la liberté du traTail ne recevra pas plus d'atteinte par la création de la propriété des inTentions industrielles qu'elle n'en reçoit de la propriété des fonds de terre et des capitaux.
» Nous avons, dans cette discassiun fait connaître le sysième proposé par H. Jobard ; nous ne terminerons pas sans dire que ni l'esprit d'idées, ni l'esprit d'expression ne manquent dans cette brochure ; on sait que l'auteur est riche de ce fonds-là. lïous devons ajouter que le êifttème eti si ingênieuêemeni conçu , les parties en sont si bien Itêet et se prêtent mutuellement un si solide appui, les arg;uments en sonl si tifs et si pressants, qu'il est bien difficile, même après le premier examen, de ne pas se laisser entraîner à l'opinion de l'auteur ; mais avec de plus attentives réflexions les doutes viennent , et ce sont nos doute» que nous voulons exposer. >
•■^celions et Bëfutiitlon da Sfanltenr.
Après le lucide examen de notre théorie et les nombreux arguments dont leJfomVewr l'appuie, rêclaire et la corrobre, avec amour et talent, le lecleur est en droit de s'attendre à une conulusion favorable, à une approbation sans réserve loin de là, le Moniteur, qui s'était trop avancé sans doute s'effraie du chemin qu'il a fait , et se met à reculer, reçu 1er, sur toute la ligne, jusqu'au statu guo ante verbutn, el termine par cette condamnation formelle du système qu'il a si formeliement approuvé.
> Aprèa cette diacuitîon , n'eil-il pai pcrmii de conclure que le tyttème pro- > poié aérait loin de tenir tout ce qu'on lui Tiit prometlre, qu'il échouerait
• dans l'exécution, et que l'int^rèl de la tociété, qui eil le cTtttriutn auquel
• on doit le rapporter pour juger de ta convenance ou de l' utilité d'un tjttime,
• n« tromierait aucun avantage, tant t'en faut, à sa réalisation. •
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Noua allons réfuter la principale objeclion du Moniteur contrelapéreonilédes inventions et le rassurer sur les crain- .les de voir cesser le fléau de la concurrence, comme l'a qualifié M. IHauguin, à la tribune de France, sans provoquer la moindre réclamation. Voici le paragraphe du Moniteur ■
c La société trouverait-elle son compte à détruire le ré- » gime de la concurrence ? Ce régime a produit un immense
* développement de richesses ; il a stimulé les forces des tra- » vailleurs, excité leur émulation ; sous son influence les en- > treprises se sont perfectionnées et multipliées, les voies du » travail se sont agrandies, il a donné un remarquable essor ) à la population qui a pu s'accroitre, parce que, en même
* temps, s'accroissaient les moyens d'existence. >
Le jffoRttour craindrait qu'une organisation qui donnerai ta chacun la propriété perpétuelle de la chose qu'il a inventée, ne restreignît le travail national j ce qui revient à dire que la propriété perpétuelle des terres en a restreint la culture et diminué les produits.
Cette crainte est non-seulement chimérique, mais tout à fait erronée et en opposition avec tous les faits qui nous entourent; il l'a dit lui-même : ce gui appartient à tovt le monde n'appartient à personne! Rien n'est plus mal entretenu et d'un moindre rapport que les propriétés publiques , les casernes, les bôlels-de-ville et les affaires de la commune, en général.
Le même phénomène de délaissement se Fait remarquer à l'égard des inventions non brevetées que personne n'importe, quand tout le monde peut les importer. C'est un fait bien constaté, sur lequel il est inutile de nous apesantir ; carie législateur de If^ propriété foncière n'a basé son principe de monopole agraire, que sur celte juste observation. Pourquoi en serait-il autrement pour la propriété industrielle que pour la propriété foncière ?
La Kbre concurrence, dit le Moniteur, a donné un grand élan au travail, un grand développement à l'industrie et à la population, nous en convenons; nous convenons même, qu«
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pendant les dix ou quinze premières années de l'ère du travail libre, la fraude ne s'est point mêlée au commerce et à l'industrie ; on ne senlait pas encore le besoin de frelater el l'on n'en connaissait même pas les moyens. Slais le macairisme manufacturier est un arl, une science tout comme une aulre qui n exigé du lemp!) et des études pour se créer, se répandre et se perfectionner ; ce n'est guère qu'à partir de 1815 qu'il a commencé à fiiire quelques progrés; depuis que la chimie a été consuilée sur les moyens d'adultérer les marchandises, lesquels sont arrivés aujourd'hui k une perfection qu'où ne peut guère espérer de voir dépasser.
ïl ne faut donc pins venir aujourd'hui , avec les éloges d'aulrelbis, sur l'excellence de la Hberlé débridée et du laisses faire. Voyez dans quel honteux silenve se tiennent en ce moment les sectateurs de Smilh, en présence des bourrades qu'on donne à leur maître! Voyez s'il en est un qui souffle mot, tandis qu'il y a 20 ans celui qui se serait avisé de dire la vingtième partie de ce que nous venous d'imprimer, aux applaudissements de tous les hommes pratiques, eût soulevé contre lui le ban et l'arrière-ban des doctrinaires de l'économie politique anglaise.
Le monopole des inventions restreindrait le travail, ditesvous ; nous avons la conviction qu'il le décuplerait et le centuplerait plutôt; car, voyez ce qui se passe chez nous, avec un système de brevets tellement arrangé, qu'il est impossible k une industrie brevetée de s'établir en Belgique, aux conditions onéreuses qu'on impose !
A peu près 1,800 brevets ont été accordés depuis 1830 et un millier refiisé, ce qui fait 2,800 industries nouvelles, petites ou grandes, mais diverses, qui se seraient établies chez nous et qui se sont enfuies de notre territoire inhospitalier.
Quand ces 2,800 fabrications n'auraient employé, en moyenne, qu'une trentaine d'ouvriers, cela ferait 84,{W0 ouvriers, en sus de ceu^ que les vingt industries qui nous restent emploient aujourd'hui. Ne souriez pas à la vue du chiffre modique j auquel nous fixons les principaux éléments de notre travail national , car nous pouvons vous en donner la
jt,Googlc
liste en vous demandant le nom de celles de quelqn'importanceque nous aurions pu oublier; — nous disons donc que les principales industries qui nous restent, à l'eiception des petites fabrications domestiques que les peuples les plus arriérés possèdent, se bornent aux suivantes :
L«> toiles.
LA bDDDeli,
Les cuin.
La poelerie.
La cDulelUrie.
. La papeterit
L«t cotoni.
'Les kn.
Ui upis.
L«. clou..
La verrerie.
Les cinièrei
Le> deotell».
Lei armes.
La f.IeDcerie.
Le zinc.
Le luete.
Le labac.
Tout le reste mérite à peine d'étrecité, parce qu'il ne donne pas lieu à exportation.
Ne vous flattez cependant pas de conserver tout cela sous le régime de la libre concurrence j car déjà vos toiles, vos cotons, vos fers, sont frappés au cœur.
Vos clous et vos armes sont à l'index aux colonies; vo» dentelles sont menacées par la machine anglaise, votre papeterie et votre imprimerie, par l'abolition prochaine de la contrefaçon.
Vous avez raison ; c'est un bien beau cadeau que la liberté sans frein, il faut tâcher de n'y pas toucher, cela va si bien, en descendant; mais en allendani, établissez des comités pour le soulagement des ouvriers sans emploi, décuplez vos maisons de réclusion, et continuez à pourchasser ces pauvres inventeurs et importateurs qui croient pouvoir impunément vous apporter leurs talents et leurs capitaux, utiliser vos ou-' vriers et vi>s matières premières!
Vous n'avez que faire de ces monopoleurs quand vous pouver aller aussi bien qu'eux chercher les inventions étrangères et gagner le prix de la course! comme vous l'appelez.
Allez, mes braves chambres de commerce! défendez au ministre de donner des brevets! car les brevets ont tué l'industrie anglaise et française , comme vous voyez. Vive la liberté iudustrielle belge! la concurrence donne delà vie, de l'activité, de l'émulation à vos briques, comme vous voyez encore !
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— IW —
Il y a quinze ans que nous prédisons, que nous démontrons ce qui vous nrrive aujourd'hui ; car il y a quinze ans que nous combattons le fuoeste système suivi dans la délivrance de vos brevets, et prouvons qu'un seul, homme qui comprenait son devoir à l'envers, avait Fait perdre plus de 30 millions à la Belgique, eu chassant les industries qui Venaient solliciter de lui la protection de la loi.
Donnez, disions-nous en 1830, un million de pension de retraite à cet homme, et la Belgique en gagnera des centaines a ce marché! Les ministres ,- les chambres, auxquels nous adressions celle prière, n'y ont vu que de l'exagération; ils comprendront peut être, aujourd'hui, que le syslème de répulsion a produit son effet.
Il est des positions où un homme est une idée, et d'une idée, bonne ou mauvaise, dépend le salut ou la perte d'un pays.
L'idée de créer une propriété intellectuelle parallèle à la
Eropriété foncière doit produire une ère nouvelle, inconnue, rillanle, et heureuse, nous le croyons, — et nous ne le croyons pas seul.
Notre projet esl-il possible, exécutable? Il n'y a guère que le Monùeitr jusqu' ici, qui en ait expriiAé le doute.
Les effets en seront-ils pires que ceux dont nous recueillons les fruits amers ? personne ne x>eut le craindre. Pourquoi donc conclure au statu quof
Le Moniteur s'appnie sur l'augmentation de la populatioii en France, depuis la révolution, pour prouver qu« la liberté du travail, que la concurrence enfin, a produit une grande somme de biens.
Nous pourrions contester l'existence d'un rapport immédiat entre l'accroissement de la population, qui est une loi naturelle, et l'organisation du travail, qui n'est qu'une loi artificielle ;
La population peut se multiplier sans aucun égard à l'espèce de lois qui régissent le monde industriel. L'abondance du blé ou des pommes de terre ne dépend pas du tout du nombre d'années accordé aux brevets d'invention; mais nui
ne saurait affirmer que si la propriété des ceuvres de l'intelligence avait été portée à cent ans, la population n'eùl pas augmentée dans une progression bien plus rapide qu'en la restreignant à quinze. Celte dernière hypothèse vaiit tout autant que celle du Moniteur.
Pour l'avenir, dites-vous, un grand nombre d'industries, aujourd'hui inconnues se créeront et deviendront l'apanage de quelques hommes. Vous devriez au moins dire, pour être conséquent ; deviendront l'apanage d'un grand nombre d'hommes.
« Bien pins , njoatei-voas , les industries actuelles étant sus- > ceptibles de perFectionneinenls, deviendront aussides proprié- B tés: le cercle des travailleurs se restreindra ainsi de plus en
. plu..
Voilà quelque chose de bien illogique. Gomment! voua trouvez que, plus il y aura d'industries nouvelles ou renouvelées, moins il faudra Je monde pour les esploiler? En vérité, nous pensons sérieusement tout le contraire; car nous avons démontré, que ce qui fait le malheur de la Belgique, c'est la réduction successive du nombre et de la variété de ses industries; et nous sommes on ne peut plus persuadé que c'est le nombre et la diversité des industries anglaises et parisiennes qui impriment celte vie et ce progrés merveilleux au commerce de ces deux capitales; celle de France surtout, où plus de cinq cent mille ouvriers trouvent à s'occuper, jour et nuil, jusques dans les dernières marsardes, aux mille et un produits de ['article Paris, articles brevetés et qu'on n'aurait probablement ni inventés, ni mis en fabrication, s'ils n'eussent pas obtenu de garantie contre les maraudeurs de la libre concurrence; articles dont la fabrication se ralentit, ou s'arrête, dés qu'ils viennent à tomber dans le domaine public ; précisément comme vous arrêteriez la culture de votre jardin, dès qu'il serait ouvert et annexé au pàtis communal.
La comparaison est exacte , ne clierchez pas de diiierences qui n'existent qu'en apparence, entre la propriété foncière et mobilière, et la propriété industrielle, artistique et littéraire, en ce qui touche aux droits et aux résultais corn-
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merciaux. L'une se comporte esactement comme l'autre.
Le3 phénomènes du monde intellectuel n'étant qu'une sorte de reflet des phénomènes du monde matériel, ils peuvent être soumis sans inconvénient au même aménagement social.
Noire but étant de discipliner la concurrence, vous en concluez que cela ne peut se faire qu'en (fiminuan/ le nombre des concurrents. C'est ime grave aberration.
Discipliner uue armée désorganisée serait donc, d'après TOUS j diminuer le nombre des soldats PNous nous sommesdonc bien mal expliqué; car nous croyons positivement pouvoir faire entrer beaucoup plus de monde dans l'armée des travailleurs organisés, qu'il n'y en a aujourd'hui dans cette masse en désordre et effrayée par un cri de saave-gui-peul général, qui fait que chacun se heurte, se renverse, se foule et s'écrase mutuellement, sans la moindre pitié, sans la moindre charité chrétienne.
( L'état de choses que voos proposez améliorerait -il la condi-
> tion des masses qoi se trouveraient en dehors des indastriei » constilnées? n'exciterait-il pas, au contraire, des plaintes plus
> vives et des conflits plus graves que le régime de la concur-
> renée? > nous demande le Moniteur.
Oui, les industries constituées et à l'abri delà concurrence, emploieraient certainement une partie des masses dont le salaire ne courrait plus la chance d'être diminué au-dessou) du possible, comme cela est nécessité aujourd'hui par les exigences de la compétition, — car, nous l'avons déjà dit : ia concurrence est toujours la cause ou le prélexle de la diminution des salaires.
U ne serait interdit à personne de se placer dans les rang» de l'industrie constituée; ceux qui ne pourraient y entrer en qualité d'inventeurs, par défaut de génie, s'y placeraient en qualité de manœuvres, et voilà tout; et personne n'aurait autant de droit de se plaindre qu'on en a actucllemenl ; car le génie ne suffit pns sans l'argent aujourd'hui, pour entrer dans la catégorie des privilégiés industriels, comme il suffirait dans l'ordre de choses organisé comme nous l'entent dons.
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■ plus grand est le oombre des hommes qni s'occupent d'un » travail, el plus les chances soat nombreuses pour que ce trait vail se perfeciioane, a pense le Moniteur.
Oui, pour les aris, les sciences el la liltérature, tous avez raison; niais pour l'industrie, tous avez tort. Plus il y a de gens qui travaillent en- concurrence à la production d'un méoie objet et se disputent la clientèle par le bon marché, plus la fraude fait de progrès, el plus l'objet est habilement détérioré : c'est ce dont nous avons tous les jours la preuve en action; tandis que l'émulation produit un e£FeE tout contraire, — et c'est en émulation que nous voulons transformer la concurrence : la lutte, pour être utile el morale, doit élre à qui fera mieux, comme dans les sciences et les beauxarts, et non à qui fera pis. comme dans l'industrie et le commerce.
B On homme aura beau à avoir de l'aptitude pour l'exercic« » d'un métier; en vertu de votre système, on pourrait lelui iii- • terdire ! u
Nous ne concevons pas ce qui peut aToir fait natlre celte idée.
Supposons que le Moniteur eûl des cheTaux,et qu'un individu vint lui dire aujourd'hui : J'ai une aptitude singulière pour l'équilation; tous devez me laisser monter tos coursiers pour ne pas entraver ma vocation ; — ou bien : Je me sens apte à rédiger votre journal, vous devez me laisser faire pour le même motif. Le Moniteur lui répoudrait sans doute : Achètes un cheval ou fondes un journal, lu en as la permission sous l'ère du travail libre. — Mais si je n'en ai pas les moyens pécnniaires. — Tant pis pour toi, mon camarade ; creuse-toi la tête, ingénie-toi, et tu trouveras bien quelque chose pour vivre et l'amuser, — Mais si je trouve, est-ce que ma trouvaille m'appartiendra ? — Non pas, il faut que tout le monde en jouisse. — Alors je ne cherche pas.
Voilà le résultat dti défaut de garantie! C'est cela surtout qui diminue les éléments du travail social ; le Moniteur en est convenu lui-même quand il a dit que personne ne cultive-
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rail les cliamps, si les fruits devraient en apparleiiir à tout le monde; cela est vrai et clair comme une proposition d'Ëuclide, comme un aphorisme de Franklin.
■ 11 est difficile d'admettre cette multiplication indéfiaie dea
> branches industrielles qui donneraient da travail à tout le
• monde, de telle sorte qu'on aurait beau diminuer le nombre
> des ouvriers appartenant à chaque industrie, pour discipliner < la concurrence ; le trop plein des travailleurs trouverait tou-
• jours un écoulement vers les industries nouvelles. »
Nous avons déjà dit que discipliner Tinduslrie ce n'est pas diminuer le nombre des travailleurs, c'est l'augmenter: car enfin, une industrie ne s'exploite pas toute seule! Les 1,000 brevets délivrés en France l'an passé, occupent certainement dix mille personnes en ce moment. Quant à la multiplication indéfinie des branches industrielles, dont le Moniteur doute, c'est un article de foi pour tous les hommes de progrès, qui ne voient pas de limites dans la combinaison des nombreux éléments des sciences et des arts, lesquels forment une équation infinitésimale dont on ne peut espérer d'atteindre la iolulto» qu'an sein du créateur.
Il arrive à notre système ce qui a dà arriver aux d'iSàreiiles phases par lesquelles l'humanité est passée pour opérer ses grandes pal y n gêné si es.
Lorsque les peuples chasseurs sont devenus pasteurs et les pasteurs cultivateurs, on dut regarder l'abolition du droit da chasse et de parcoure comme une intolérable restriction, comme une grave atteinte portée à la liberté individuelle; il ne faut donc pas s'étonner que l'on regarde de même les restrictions légales et rationnelles que nous proposons d'apjiorter au droit de gaspillage et de pillage, au milieu desquels s'agitent l'industrie et le commerce, pour les assujétir à des lois d'organisation et de conservation.
II ne faut pas se dissimuler non plus que les Peaux-Rouges d'Amérique jetteraient les hauts cris, si l'on venait entrecoujier de haies et de fossés, le territoire sur lequel ils se pro-
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mènent sans obstacles, dans tous les sens, de temps immémorial.
C'est tout au plus si lesanciensde la tribu, comjircisdraieni l'ulililé de l'élablissement de la propriété foncière, base dr toute société civilisée.
Eh bien il ne manquera pas de sauvages parmi nous, pour s'opposer k la division el à la cfôlure des vastes bruyères communales de l'industrie el du commerce, même chez le» sages el les mages de notre «ièc/e de lumières.
II est donc de toute nécessité que les gens de génie, doni nous plaidons la cause, nous aident à la défendre, au lieu de se joindre à la masse ignorante.
Ce n'est point un plaidoyer pro domo nuquci nous consacrons nos dernières veilles ; c'est après avoir éprouvé à nos dépens, les inconvénients funestes des lacunes que présente encore notre demie organisation sociale, sous les rapport» industriel, commercial, liltéraireet artistique, que nous avons cherché les moyens d'y remédier.
Nous avons été assez heureux pour les trouver ; si c'était une illusion, — elle ne durerait pas si longtemps.
Après avoir émis ses doutes sur la multiplication indéfinie des branches industrielles, qu'il n'a cependant pas plus de raison de croire limitées que celle des branches végétales, le Moniteur nous objecte qu'en ce cas il n'y aurait pas d< certitude pour le capitaliste, que l'industrie dans laquelh; il met ses fonds ne serait pas tôt ou tard dépassée et supplantée paruue invention meilleure ou pard'importanlsperfeclionnementsj que cette crainte suspendue sur sa tète, comme une épée de Damoclès, le forcerait de courir, l'argent à la main, après les perfectionneurs dont le nombre s'accroîtrait consiclérablemenl sans doute, par l'espoir du gain, sous le régimt rémunérateur que nous proposons.
Nous acceptons comme vraies toutes ces hypothèses, qui paraiswnt si fâcheuses au Moniteur, et nous nous en réjouis- 6ons; car nous pouvons en déduire des conséquences tout h Fait heureuses pour la société, à l'inverse de notre critique, qui s'imagine que cet état de choses,
• Réduirait Viadustrie à l'immobililé ou ralentirait au moins Il l'activité qu'elle déploie sous le régime de la concur- « rence. »
Il serait cerlainement a souhaiter pour le capitaliste, qu'il OUI la certitude que son argent, placé dans l'indualrîe à gros intérêt, n'a pas autant de mauvaises chances à courir que dans les autres affaires.
Mais ce serait un inconvénient bien plus grave pour le progrès social, si le monopole légal s'avisait de l'assurer contre tous les pertéctionneineitts fulurs, absolument comme cela se passait sous le régime pétrificaleur des maîtrises et des Jurandes; car alors il s'endormirait doucement à l'ombre de ann privilège à l'inslar des maîtres de forges français, sans s'inquiéter de ce qui se passe à l'étranger, sans chercher à per^ctionner lui-même une industrie qu'il trouverait suffisamment productive ; or, c'est de ce sommeil que nous ne voulons pas.
Il est bon que l'épée de Damuclès des perfectionnemenls, tienne sans cesse l'indiistriei en éveil et à l'affâl des découvertes nouvelles.
Si son industrie est bonne et lucrative, il peut acheter les perfectionnements qu'il n'aura pas su faire lui-même, et qu'un autre pourrait avoir faits pendant son sommeil, et cela dans l'intérêt de la société, des inventeurs et du progrés; rien n'est plus juste et plus moral. Si son industrie est médiocre ou mauvaise, ai enfin elle ne produit pas les résultais qu'il en attendait en l'établissant, c'est un malheur comme il en arrive fréquemment au capitaliste, qui, faute de connaissances ou de prudence, achèle une mauvaise propriété.
Nous ne prétendons, certes, mettre ni le capitaliste ni l'industriel à l'abri de toute mauvaise chance, ni les garantir contre tout mauvais calcul ; il serait par trop beau de placer des fonds dans l'industrie ; on n'en mellrail plus ailleurs, si, avec la plus sotte invention brevetée, on était sûr de faire fortune.
Il n'y a rieude sûr en ce monde, que la mort;maise: est-il bon de n'en jamais connaître l'heure précise; aussi, ne
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Toulons-nous fixer aucune durée à l'existence d'une indus^ Irie : il est nécessaire que l'on conserve l'espérance de vivre encore longleraps, même une heure avant sa mort ; c'est encore une loi divine qu'il esl bon d'imiler.
En fixant un terme quelconque è la propriété industrielle on s'eiposerait k la voir se détériorer et s'épuiser pendant les derniers temps de possession; comme un fermier épuise ses lerres à la fin de son bail, comme un prodigue épuiserait su /brtiine, s'il était sur du jour où il doit s'en séparer à jamais.
Voilà pourquoi nous demandons la pérennité pour la propriété industrielle, commerciale, artistique et )iltéraire:parce qu'il peut eu résulter de grands avantages, et-que nous n'y Toyons aucun inconTénienl.
" Ajonlei à cela les nombreux débats entre les inTenteurs. les
• idées incomplètes, vagues, informes, déposées en hâte à l'étal- ■ civil des découvertes, pour prendre date et foreerà composi-
• tion l'homme qui consacre ses veilles à élaborer péniblement
• ane invention utile. »
Voilà le raisonnement de tous ceux qui ne connaissent pas la loi qui régit aduellemeiit les brevets d'invention, loi dont nous voulons conserver les motifs si bien sentis par la Constituante, sauf les absurdités dont on l'a illégalement émaillée depuis lors.
Nous dirons donc au Moniteur, que les idées incomplètes, tngues et informes déposées au bureau des brevets, ne donnent à leur auteur qu'une propriété incomplète, vague et informe, dont il ne peut tirer qu'un profit égal à leur valeur réelle ; c'est-à-dire rien, si elles ne valent rien. Et, si elles ne Talent rien, ellesn'empécbcrontpuint l'homme qui consacre aes veilles à élaborer une invention utile, de prendre possession de sa découverte, et d'en tirer tout le fruit qu'elle peut donner, sans quel'inventeur d'une billevesée, vagueBiincotitplèle, puisse le forcer k composition.
Telle est la loi; elle est fort sage et le goirvernement fait lùen de donner des brevets, les yeux fermés, à tous ceux qui tu demandent, puisqu'il ne garantit rien, ni la priorité, ni
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'a bonté, ni la réalité de la déoouyerle. Elle esl ce qu'elle est, Tii i)lus ni moins, avaiil comme après le brevet.
fl Ajoiilei à cela les fréquentes occasions de procès, ruine de « l'indusli-ie; les faiseurs, toujours prompts à se saisir des entre-
■ prisesbasardeuges; lecliarlatanisme, quiferait briller aux yens n des crédules des affaires mal combiaées, mat assises^ et vous
■ aurez la eonlre-parlie du système. <•
Certainement qu'il y aurait des procès, comme il y en a anjotird'hui entre les inventeurs et les contrefacteurs, comme il y en a entre les propriétaires et les voleurs ; mais est-ce i dire que pour éviter l'inconvénient des procès^ il faudrait détruire la propriété foncière et mobilière ? n'avez-voua pas ti'ouvè qu'il valait mieux élaborer un code pénal, jiayer des gendarmes et des tribunaux pour conserver la propriété actuelle, que de l'abolir ?Eh bien, vous aurez aussi des 'codes, des gendarmes et des tribunaux pour la conservation de la propriété intellectuelle, et les mêmes instruments de conservation pourront vous servir pour l'une comme pour l'autre, à quelques modifications près: par exemple, les experts nommés par les prud'hommes pourront instruire la cause^ et les tribunaux ordinaires appbqueront la pénalité tout aussi bien contre le vol d'une invention, que contre le vol d'un immeuble ou d'un meuble j car les crimes et délits de nutnattce sont tous réductibles en monnaie sonante , comme toutes les longueurs sont réductibles en mesures métriques. Ce n*est certes point une chose nouvelle, inouïe, qu'un procès en contrefaçon, en revendication d'invention; cela se jugera aussi bien plus tard que cela se juge aujourd'hui : un peu mieux peul-étre, parce qiill se formerades avocats spéciaux^ «rudils en lechnoiogie, comme il y en a d'érudils dans le» autres brandies de la jurisprudence, — et voilà tout.
Vous craignez les entreprises hasardeuses et le charlala~ nisme; mais dites-nous donc si vous en êtes à l'abri sous le régime actuel ? et si vous en serez jam'ais délivré tant qu'il y aura des fripons et des sots ?
IVousdisona, nous,qu'iIy en aura bien moins qu'aujourd'hui, lorsque la concurrence,, qui nousconduit à l'abîme du poupé--
jt,Googlc
risme à travers les crises commerciales, sera convertie en émulation à qui fera le mieux et le plus, à plus bas priï, non pas de ia même chose, comme aujourd'hui, mais d'une antre chose; et il y a tant de choses!
Quand vingt charlatans vendent le même baume sur tin même marché, il n'est pas étonnant qu'ils se livrent à des es âgé rations et à des menées fallacieuses, pour décrier leurs concurrents et faire triompher leur marchandise ; mais faites que chacun des empyriques vende une drogue, un remède, un simple différents, — la guerre cesse à l'instant et chacun fait honnêtement et pacifiquement sa petite afiàire. Voilà ce que nous voulons et prétendons iàire, en donnant à chacun le monautopole de son industrie et de son commerce: comme OD a donné à chacun, dans l'origine, la propriété de l'enclos qu'il avait planté le premier ; comme on a concédé îa propriété des choses trouvées au premier occupant ; comme on a donné le prix de la course au premier arrivé, pour engager les paresseux à courir.
Si ces explications ne sont pas claires pour tout le monde, si elles ne sont pas sans réplique aux yeux du rédacteur du Moniteur, il faut que nous ayons perdu les notions du juste et de l'injuste; il faut que vingt années de réflexions, d'observalioiis et de comparaisons sur cette matière nous aient dérangé l'esprit.
" Il est possible que la discussion nous ait fait charger les cou- • leurs de cette contre-partie, > dit le Monilew.
TTous partageons sérieusement ses craintes, qui seront, CTOyons-nous, converties en conviction profonde quand il -aura lu notre réponse.
Si ce que nous demandons était une utopie nouvelle et de toutes pièces, on pourrait selivrer à toutes les éloquentes exagérations dont l'opposition est coutumière; mais la besogne que nous voulons achever est à moitié faite et n'a produit jusqu'ici que de bons résultats : c'est pourquoi nous sommesfondé à croire qu'elle en produira de meilleurs encore quand elle sera complète.
Le premier homme du monde, l'inTeuteur souffre et nr
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■Icniande qu'uu peu d'aide, qu'un peti de justice, pour nous dtiuner dix fois, cent fois plus qu'il ne nous donne en ce momenl.
Si nous étions encore au temps des apologues, nous voiii citerions celui de Bidpaî tnii avait dans sa cour une poule qui ne lui pondait qu'un ceuf tous les huit jours en automne, et n'en pondait presque plus en hiver. Bidpaï lui en ayant demandé la cause, la poule lui répondit : « Laisse-moi pénétrer dans ta cuisine et placer mon nid près de ton feu, je te donnerai chaque jour un nouvel œuF. »
Il en est ainsi des inventeurs ; donnez-leur un peu de bienêtre, un peu de place au soleil de la justice, ils vous le revaudront bien.
La lettre suivante d'un inventeur vous montrera de quel mal eruel ils souffrent presque tous.
Parii, IrS oclobre ISdS.
•t HonstEDR,
» Au mois d'avril dernier, j'ens occasion de lire votre ouvrage ^nr l'industrie française, que H. voire père a bien voulu prêter k mon frère, son voisin de campagne. J'ai étc tellement enchanté de cet ouvrage , résumant avec une admirable clarté tout ce que les arts et l'industrie ont produit de merveilleux, que j'ai Toulu rendre mes hommages à M. voire père et lui témoigner toute l'admiration que je professe pour l'auteur d'un travail encyclopédique que je voudr.iis voir entre tes mains de tous les industriels et de tons les inventeurs surtout, dont il devrait être le T:ttde^mecum; parée qu'il n'existe pas un guide plus sûr pour l'acquisition des connaissances nécessaires a lout honim& dont le génie est porté aux inventions.
• L'inventeur éprouve ensuite, en lisant votre livre. Je no sois quelle douce salisfaclion, qui semble l'indenintser de loutcs les peines qu'il s'est données, parce qu'il sent à chaque page que tout ce que vous y dites est l'expression d'une bienveillance pour lui, un encouragement à la persévérance, un désir continuel d'améliorer son sort et ceint du travailleur qui tous deux «firichiisenl les nations en se ruinant eux-mêmes.
jt,Goot^lc
— zuo —
» Voyei encore l'invenlear de l'hélîce , H. Sauvage , en prïaon pour délies, tandis que l'état profite de sa découverte *.
» Oserai-je vous parler de moi, Honsienr, qui, depuis cinq ans, m'épuise en vains etforts pour la réussite de l'invention de mon frère, mort à la peine. La chose est si belle que je n'ai pas hé- «ifé a y dépenser la moitié de mon patrimoine sans pouvoir trouver un capitaliste pour m'aider de son concours, malgré la médaille d'or qui nous a élé décernée par la Société d'EncouragemcDt, qui , seule, a su apprécier cette invention que vous aurez bientôt l'occasion de juger par TOus-même**.
» Cette invention s'applique, à des prii très-bas, à tons les objets susceptibles de recevoir de la sculpture, pour l'ornementalion des apparteiuenla , en remplacement de toutes les pâtes, cuivres et oiiirH estampés, à la décoration des inng.isins, et au^ sculptures d'églises, telles que : chaires de vérité, autels, 'stalles, confessionnaux, stations, etc.
■ Woua espérons néanmoins, avec nos dernières ressources, arriver jusqu'à l'esposition prochaine, où nous ferons tous nos efforts pour débuter dignement.
II est possible que celle affaire m'appelle à Bruxelles, où je me réjouis de pouvoir vous soumettre quelques-uns de nos produits et vous exprimer de vive voix les sentiments d'admiration pour votre noble caractère et vos immenses connaissances, entièrement consacrées aux classes industrielles et pauvres qui trou- Tent en vous leur plus zélé dérenseur.
■ Continuez, monsieur, comme vonsl'avei fait jusqu'à présent, à soulenir la plus équitable des causes. Votre exemple ne peut manquer d'entraîner tout homme juste et honnête.
i> Je crois comme vous au progrès en toute chose et ne sui.i pas de ceux qui désespèrent de tirer la société de la fange où elle est plongée, et qu'une liberté illimitée de ccnumerce u'a pas peu contribué à y précipiter.
.11 Courage donc, avec le temps tout ira mieux ! Que le peuple se persuade bien que rien de durable ne peut se fonder brusquement par le désordre et la violence; tout dans la nature noua le prouve: l'arbre produit-il des fruits avant d'avoir porté des Senrs?
• Le gonverocmcnl TrançaU » depui> Tail liât pei
" li l'agil, croyoi»-nuui, de la iculplurc en bola |
dJji vu de magDifiqiiei ÉchïnlilloDi, ef qui »'fip!<
laile ea grand i Londrci et
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> Dissiper peu à peu l'ignorance, inslrnîre les masses en les moralisant, leur faire comprendre que toute révolution matérielle, loin d'être utile au peuple, ne sert au contraire qu'à le plonger plus avant dans la misère; voilà, me semble-t-il, la plus belle mission des gouvcrnemeuts. Que tous leurs actes soient l'expression de la justice; qu'ils accordent aux œuvres du génie les mêmes droits qu'à la propriété foncière ; une chose si simple est un remède quiguérira indubitablement, comme vous le prouve! de reste, les plus grands maux du corps social, en détruisant le dol et la fraude dans leur source.
■ On est étonné qu'une idée si naïve ne soit encore venue à fiersonne, tant il est vrai que nous cherchons souvent bien loin de nous, ce qui se trouve sous notre inaiu.
■ Sonneur à vous. Monsieur, d'avoir mis, le premier, le doigt sur la plaie sociale, et d'avoir trouvé un remède aussi simple pouf U guérir.
k J'ai l'honneur, etc.
• Faiim • .
Le rôle de critique n'est ai commun que parce qu'il est si Facile: on accuse d'un mol, mais il faut des pages pour se défendre; et nous tenons à ne pas laisser subsister un seul argument contre noire système. Aussi devons-nous réclamer l'indulgence de nos lecteurs. Gomment serait-il possible de laisser passer un argument de la force de celui-ci ? C'est encore le Moniteur qui parle :
f Le premier homme qui conçut, dit un publicisle , et ezécnla > l'idée de transformer un morceau de bois en une paire de tan- » dalet , aurait donc acquis par ce seul fait le droit exclusif de . chausser le genre humain. Dès ce moment, tous les hommes
■ se seraient trouvés dans l'obligation de marcher nu-pleds ou
■ fl'aller se pourvoir dechausBuresauprèsderheureuxinventeur. • Si la découverle fut faite par un habitant du pôle boréal , le»
■ habitants du pôle austral n'auraient pu se permettre de porter
■ des sabots sans les avoir achetés à l'estrémité du globe. ■
Le publicisle qui a dit cela doit avoir bien dil d'autres sottises, sans compter celle du laissez faire et laissez passer. Il aurait dû au moins prendre un autre eiemple que la tan-
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dale, qui ne porte aucun des cachets constiirtanh de la tfécouverle ; car loua les sauvages du monde onl pu songer eu même lemps, sans grands efforts de génie, à fixer une semelle de boisou decuir sous leurs pieds, comme à se couvrir d'une peau.
Tous les produits naturels, les éléments et les principes, lels que l'eau, l'air, le calorique, l'électricité, la lumière, conslitueut le domaine public ou la propriété commune à tous les hommes.
La sandale, pas plus que la feuille de vigne ou de lierre employée en vêtement, n'aurait pu être brevetée d'invention, si la législation des brevets eût existée depuit Adam.
On ne doit pas remonter aux temps de la sauvagerie et à» la barbarie pour chercher des exemples relatifs à la création de la propriété intellectuelle, quand la propriété foncière, qui a précédée toutes les autres, n'était point établie elUinéme.
Les lois organiques ne se sont créées qu'au fur et à n que les besoins s'en sont fait sentir.
Les peuples anciens, après avoir fondé la propriété foncière, ont été longtemps avant d'éprouver le besoin de songer à la propriété inlellectueliei c'est à peine si l'on trouve quelques traces de débats à ce sujet entre les jurisconsultei romains; mais aujourd'hui l'estension de l'élément industriel, commercial, artistique et littéraire est devenu tel, qu'on ne peut plus tarder à le laisser sans organisation.
Au moyen-àge, l'industrie, le commerce, les arts, les sciences et la littérature, n'occupaient certainement pas la millièms partie de l'activité humaine, tout entière à la guerre, à la politique, aus tournois et à la religion, tandis qu'on peut hardiment poser en fait que l'industrie, le commerce, les sciences, la littérature et les arts, représentent aujourd'hui les deux tiers des intérêts sociaux, et occupent le premier rang dans le travail européen.
Ne prenons donc nos exemples que dans les faits actuels, et voyons si Vheureux inventeur d'une chaussure nouvella forcerait l'habitant du pâle austral à courir nu-pieds la chercher au pôle boréal.
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Nous pensons que son inlérët ferait raisonner -aulremenl l'inTCnteur ; qu'il Tiendrait s'établir au centre de la consommation et s'arrangerait de manière à mettre lui-même sa chaussure sous le pied de tout le monde et à un prix assez bas, pour que le consommateur trouvât son intérêt ou son jilaisir à ta substituer à sa chaussure habiluelle.
Voilà comment les choses se passent et se passeront toujours, en fait d'inventions nouvelles. Ceci n'est point une hypothèse, c'est un résultat forcé.
Le bien-être de la société exige, vous en convenez, que l'inventeur ait intérêt à inventer; mais la société exige (lussi que son industrie s'étende, se multiplie, pour satisfaire ans besoins de tous.
Il nous semble qu'avant de bâtir une fontaine publique où tout le monde puisse venir puiser, il faut commencer par procédera la recherche delà source et soigner les conduites; or, si vous atrophiez l'invention dans la tête de l'inventeur, personne n'en pourra profiler.
Pourquoi les pays de barbarie ne produisent-ils presque pas d'inventions ? c'est que les lois ne donnent aucune garantie aux inventeurs. Pourquoi les pays civilisés en produisent-ils davantage? c'est parce qu'on leur accorde plus de garanties.
Puisque vous voyez que l'extension des garanties procure l'extension des inventions, marchez donc dans cette voie. — si toutefois vous n'êles pas de ceux qui pensent que l'invention est un mal pour la société. Dans ce cas, vous restez dans votre rôle en retardant l'adoption de notre système.
Pour appaiser les craintes des effrayés, nous avons proposé C expropriation pour cause d'utilité publique j des inventions dont le monopole pourrait devenir un sujet de terreur jjour la société: quoique nous soyons bien convaincu qu'il ne se présentera pas un pareil cas dans un siècle. Eh bien ! le Xonileur de s'écrier : ■ Voilà déjà une la.rgb bxceptioh au système! »
II n'y a pas de règles sans quelques exceptions, dit-on ; or, pour une seule exception Ircs-hypolhètique, vous reculez devant une règle qui peut amener les immenses bienfaits
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dont vous avez reconnu vous même la possibilité ; cela ii'esl pas conséquent.
Il faudrait donc exproprier, dites-vous, tous les perfectionnements futurs apportés à l'invention primilivemenl expropriée ?
Qui donc pourrait avancer une pareille clrose ? Où donc serait l'identité des circonstances qui oui nécessité l'expropriation primitive de l'industrie fondamentale ?
Supposons qu'on eiil exproprié la machine à vapeur de ■Wall, dans la crainte du monopole immense qu'il aurait pu ae créer; quel besoin auriez-vous d'exproprier les centaines de petits perfectionnements qui y sont survenus depuis, et qui n'ont guère plus d'importance que des boutons sur un habit? Les perfectionneurs d'une invention livrée au domaine public resteraient dans la classe des inventeurs ordinaires, offrant leurs perfectionnements à tout le monde, comme un marchand offre sa marchandise, et voilà tout. Si on en a besoin et qu'elle soit à bon marché, on l'achète ; si elle est trop chère, et qu'on puisse s'en passer, on s'en passe.
Nousneconcevons pas comment des gens d'esgrit peuvent se trouver arrêtés par une pareille taupinière, à laquelle leur imagination peureuse donne les dimensions d'un« montagne-
< Aquelleépoquede l'exercice d'une découverte pourra- t-on
■ l'exproprier sans injustice? quelles règles suivre, en pareilla
■ matière? i> s'écrie le Moniteur.
Eh parbleu, vous voilà bien empêché par des riens ! vous exproprierez quand le besoin s'en fera sentir, quand le public, les journaux, les chambres feront entendre le vœu populaire.
Quelles règles suivre pour l'expropriation induslrielle ? — Les mêmes règles que pour la propriété foncière, qui l'exproprie à dire d'expert.
Nous terminerons par la dernière contestation du Montleur, qui suppose que les propriétés foncières et inlelleoluellcs sont séparées par un abime.
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En admettant cela, nous dirions encore qu'il est possible d'opérer sur tes unes et les autres avec les mêmes lois. Il y a certes, une grande différence entre un cellier et une bibliothèque; mais il n'en n'est pas moins vrai qu'on peut organir >er l'un et l'autre par la même méthode. La nature et la qualité de la m.atière ne font rien à l'affaire; on peut déterminer les limites d'une invention comme celles d'un champ, quoi qu'on en dise; s'il y a des arpenteurs-jurés pour fixer les bornes d'un pré , il a des technologucs érudils dans les matières industrielles, qui savent parfaitement tracer le cercle dans lequel une invention à le droit de se mouvoir.
Tous les jours ils sont appelés par les tribunaux à mettre un terme à l'usurpation de certains industriels, et ils y parviennent tout aussi bien que l'arpenteur. Ce que les personnes étrangères à la technologie regardent comme un dédale indéchiffrable ne présente presque plus de difficultés à ceux qui savent fureter dans les Pandeotes de l'industrie, c'est-à-dire, dans les collections technologiques et les breveta expirés.
Les recueils des arrétises de la propriété foncière sont bien autrement effrayants que ceux de l'industrie, et pourtant on , s'y retrouve, quand on en a besoin, pour soutenir un procès. Il en serait de même de la propriété intellectuelle. Et puis, nous vous le répétons, il tomberait chaque jour autant de vieilles industries dans le domaine public qu'il en naîtrait de nouvelles; la pérennité qui vous effraie ne serait que nominale ; mais il n'y a rien à gagner à fixer par la loi, le terme de l'existence des inventions. Les unes vivraient plus, les autres moins, beaucoup d'embryons informes périraient en naissant, et c'est tout au plus si l'on verrait un centenaire, sur un million d'enfants du génie.
Il est toute une classe d'hommes qui ne ccoient pas plus aux maux de la concurrence qu'à la misère des ouvriers.
Ce sont malheureusement les riches elles gouvernants qui, éloignés de la vie pratique, enfermés dans leurs bureaux ou leurs salons, ne se visitant qu'entre eux, trouvant leur table aussi bien servie cette année que les années passées, ne croient pas à l'existence de la fraude; comme ils ne voient
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rien de ce qui se passe au dessous d'eux, ils trouvent qu'on » grand tort de demander des améliorations dont ils ne «entent pas le moindre besoin. Utopie, utopie, s'écrient-ils, à tout ce qu'on leur propose d'examiner!
Impossible, impraticable 1 voilà leur dernier mot, et puis ils sont surpris des émeutes et des révolutions ; mais il est bien évident qu'ils en sont la première cause et souvent les premières victimes.
Avant de condamner un plan il faudrait ou moins le voir et l'étudier à fond ; mais point, — on se prononce à la légère et parcequ'on occupe un rang, une position qui suppose des capacités supérieures, on entraine par sa parole, le troupeau des imitateurs, imilalomm servile pecus. C'est un malheur, et ce malheur est commun à tous les pays où ce ne sont pas des capacités qui gouvernent.
Il suffit d'un seul être incapable placé à la tête d'une bran- <die administrative, pour l'anéantir entièrement; le contraire «t également vrai.
PJacez le pacha d'Egypte en Prusse et le roi de Prusse en Egypte, et vous verres ce qu'ils feront chacun, de leur nouveau royaume? Ils vous prouveront bientôt la vérité du vieux proverbe ; Tant vaut l'homme, tant vaut la chose.
Vous ne croyez pas, vous, que le moment soit arrivé de s'occuper de l'organisation industrielle; mais écoutez donc les grandes yoix qui s'élèvent de tous côléspour en proclamer l'urgence. Écoutez les paroles éloquentes de VEcho de la Loire :
" Au lieu de mettre le pied sur le terrain volcanique et stérile de la politique , entrons franchement dans le domaine à pdn« exploré du socialisme, dont le sol n'attend plus que la fécondation de la science, pour donner des fruits nombreux et magnifiques. Les maladies chroniques et invétérées du corps social, h* divisions et les haines nationales et individuelles, la concurrenes anarckique, Virreligion, le libertinage , la prostitution , l'adultère, te -meurtre, le suicide, l'esclavage moderne du salaire et de la domesticité, et surtout le paupéiisme, toutes ces plaies hideuses de A» civilisation demandent des remèdes énergiques et radicaux , qti* me donneront jamais les formes gouvernementales, qu'elles quelle»
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lOient. Le mal est dans 1^ fond et non dnns la forme ; l'expérience de Ë,000 ans est là qui nous le crie. Ce sont les rapports entre ceux qui ont et ceux qui n'ont pas, entre les détenteurs du sol et dn numéraire et les détenteurs de la misère, entre le droit de propriété et le droit de vivre: en un mot , entre les parias et les élus de la civiliBalion, entre les propriétaires, les capitalistes, et les travailleurs, ce sont ces rapports, dis-je, qui appellent une réforme, une transformation rapide, impérieuse, nccessaire; le salut de rhumanité et des inslilulions modernes est là et non pas «illeurs; à des maladies Eociales il faut des remèdes sociaux, d'après la grande loi des semblables. Ces remèdes, tous les bons esprits en conviennent à l'iieure présente, se trouvent dans Forganûation du travail. C'est sur ee terrain que les philosophes dignes de ce nom, les vrais amisdu progrès pacifique et des classes malheureuses se sont donné rendei-vous, et que nous nous pruposon* de les suivre.
> Ainsi donc avec tous lès hommes éminents dn siècle, «vec la Démocratie pacifique , qui vient de débuter si brillamment dans celte voie, avec le Courrier Belge, lejournal le plus avancé de la Belgique , dirigé arec un talent hors ligne par notre illustre compatriote, avec un journal qui va paraître, 1'^ganiialion, journal des intérêts moraHm et matériel», rédigé par nos savants condisciples et amis, MM. les professeurs Morand et Eloy, nous nous proposons de chercher un système d'organisation sociale qui rende possible et même facile, dans la pratique, l'accom^ilissement des devoirs que l'Evangile prescrit. L'immense majorité souffre. Il y a des contrées en Europe où les populations sont plus malheureuses que les espèces animales qui vivent sur le même sol. Assurément un tel état de choses n'est point conforme au véritable esprit du christianisme. ■
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Mée Journal de BmiLelle«.
Après le Moniteur, le Journal de Bruxelles rend compte de BOire brochure. Ce journal passe en revue une partie des moyens proposés jusqu'ici par diverses écoles et par les économisles les plus distingués ; il reconnaît que notre moyen eslneuf et piquant, ce qui explique, dit-il, comment beaucoup d'hommes de valeur se sont pris d'une belle passion pource système, el lermineparl'espoir d'en voir sorlirquelque chose d'utile, ne fût-ce qu'une bonne loi sur les brevets d'invention.
C'est déjà .beaucoup et nous n'étions pas en droit d'attendre une pareille concession d'aucun journal politique; parccque : La politique absorbe et embrouille toutes les idées, enlève les écrivains qui s'en occcupent exclusivement, au monde réel, aux affaires pratiques de la vie, leur ôle le temps de lire et surtout celui de méditer unouvrageendehors delà sphère habituelle de leurs élucubrations.
Kien n'est donc plus naturel que de voir ces écrivains se tirer d'ffaire au moyen des mots sacramentels : cela peut être fort beau mais, c'est impossible, impraticable, indéchiffrable.
Chacun est libre, dit-on, d'avoir el d'émettre son opinion ; nous contestons ce droit à trois sortes de personnes : aux sots, aux ignorants et même aux savants qui n'ont pas étudié Ja matière. Ainsi, nous ne croyons pas qu'un musicien soit libre de donner son opinion sur un traité d'astronomie.
Nous ne croyons pas davantage qu'il suffise à un critique quelconque d'avoir parcouru, à la légère, un livre sérieux pourpouvoirtaxerun système consciencieusement développé, d'utopie d'une application fort difficile, sinon impossible, k moins de déduire les raisons pour lesquelles on la croit difficile, ou impotiible.
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C'est ce qu'a fail le Monitenr auquel nous avons répondu de manière à le faire reyenir de ses doules; c'est aussi cequ'a fail le Journal de Bruxelles, en se rencontrant sur plusieurs points avec le Iffonileur, de sorte que notre réponse à l'un pourrait en quelque sorte servir à l'autre; cependant, comme noustenonsbcaucoup à ne pas ëtrecondamné par un journal qui sait parfaitement discuter, sans sorlirdes formes décentes et même gracieuses de la polémique, nous tâcherons de le combattre avec les mêmes armes. — Voici son article :
• Le coromerGe et l'indostrie ne sont émaDcipés que d'hier, et déjà tous les économistes comprennent qu'il faut de nouvean les Eoumeltre au frein salutaire des lois , si l'on ne venf voir l'anarchie succéder à la liberté , et la ruine naître des sources mêmes de la richesse. La libre concurrence, legs de la révolution de 89, qui abolit les maîtrises et les jurandes fiu lieu de les réformer, tend tous les jours à se changer en guerre effrénée, où les gros capitaux écrasent les petits , ou les armes fournies par l'immoralité et la Friponnerie remplacent celles qu'invente une noble émulation. Sophûtication , adultération, contrefaçon, frelatage de tous les produits de l'industrie, fraudes, trotnperie», voilà ce que la concurrence encourage, exige même aujourd'hui; car il faut vendre sa marchandise, et pour la vendre a bénéfice, qaoiqu'à meilleur marché que ses voisins , il en faut livrfir do ]ilus mauvaise , avec des poids plus faux et des mesures plu« écourlées.
■ Ajoutez à cela ces crises épouvantables et périodiques que Ta concurrence produit forcément, les souffrances des classes ouvrières qui meurent de faim dès que les ateliers se ferment, tous les liens de la société qui se relâchent, et vous aurez un résumé des raisons qui portent les économistes à chercher une organisation nouvelle de l'industrie et du commerce. Ils sont à peu près tous d'accord sur ce poiat , à savoir : ^'i' y a quelque chose à faire, et s'ils ne se rallient pas tous qn même remède , ils conviennent du moins qu'il en faut trouver an : t Une organisation • prudente et hardie tout à la fois de l'industrie , du commerce, ■ de la circulation, du crédit, tel estjdit M. Rossi, le coinpiément « que réclame impérieusement notre état social. >les autres disent autrement : celui-ci, M. F. Lafarelle, l'un de ceuï qui ont le pins approfondi la matière, croit qu'il faut réorganiser iliscipliaairement les classes industrieuses, en reprenant ce qu'il y a de bon dans les anciens métiers. Celui là , M.. Wolowski, non moins
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MTnut, pense qu'on remédierait à loQt, ou peu s'en faut, en refaisant la législation sur les marques de fabrique et les estantpille», et il n'a pas tort à cerlnins égards. D'autres soutiennent que le baume de tous les maux se trouverait dans l'aMOcialio» paUible du talent, du capital ef du travail, et nous nous garderons bien de contester qu'ils n'aient raison au fond , car enfin, t»ns ees trois choses, ou ne fait rien. Il y en a enfin qui vont plus loin encore et qui , à proj'Os d'industrie et de commerce, voudraient bouIeTcrser la société tout entière; mais, quand à ecui-Ià, nous n'en parlerons point.
> On voit que les réformateurs n'ont point manqué jusqu'ici, rt en voici venir un nouveau qui n'est pas non plus à dédaigner. 9. Jobard, directeur du Musée de l'inctuslnc, qui, par la nature de ses études, a pu mieux que personne se convaincre dej fâcbeuses lacunes de notre économie, a cherché, lui aussi, à le» comltler. Youlant avoir une solution qui fût bien à lui, il s'est refusé à nccepler aucune des reformes proposé es par ses devanciers. L'idée de M. Jobard est, en effut, ausaitieuve que piquante, et il l'a revêtue de formes si agréables, il l'a présentée sous uno Qiveloppe s: pleine d'attraits , que nous ne sommes pas surprit fpie beaucoup d'hommes se soient pris d'une belle passion pour «on systènae.
• Bien de plus simple en apparence : une petite loi en un seul niicle ferait toute l'affaire. On n'aurait qu'à déclarer que /a p-epriété des œuvres du génie est assimilée à la proprité foncière, et tous les vices de la conalitution actuelle de l'induslric et du conimcrce dispacail ratent comme d'eux-mêmes. La concurrence cesserait d'être une guerre aussi cruelle qu'immorale ; les crises induslriellesdisparnitraientcomme par enchantement; les inventeurs, rassurés, sur l'avenir, se mettraient à l'œuvre, avec une (rdeur tonte nouvelle; il n'y aurait plus de doubles emplois, plus de prolétaires, si ce n'est les incurables , plus de fraudeurs surtout; enfin le monde industriel, aujourd'hui en proie à l'anarchie et aux tromperies de tout genre, Terrait renaître l'âgo d'or, ou peu s'en faut.
> Ces promesses sont magnifiqueset valent bien la peine qu'on ^y arrèie quelques moments. On a beau être incrédule et se défier des idées nouvelles , on a beau se dire qu'on a affaire à l'une de ces mille utopies comme on en voit naître tous les jours: i'ulopie d'hier est soutient la vérité de demain : combien n'y en a-t-il pas parmi nos contemporains qui , après avoir déclaré que FaltoQ était uu rêveur, courent aujourd'hui les mers sur des
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bateaax à vapeur? Exnminons donc l'atopie de H. Jobard, car juflOa'ioi sen aystèise n'est qa'une honnête utopie , comme il le dit iHi-méme, et nous craignons bien, au train dont vont aajoord'hai les ohoses, qu'il ne soit longtemps encore que cela.
• M. Jobard croit, comme nous l'avons vu, qu'on remédierait à la plupart des maax de rinduslrie en assimilant la propriété dei cenvres du génie à la propriété foncière. Selon lui, dès que l'înventeur pourra se dire : Ce que j'imagine, ce que je trouve, ce que je fais , m'appartient et peut me constituer une fortune trangmisâble à mes enfanta, l'on pourra s'attendre aui plus brillants résultats; c'est alors que le proverbe de nos anciens corps de métiers : Bonne renommée eaut mieux que ceitilwre dorée, qui n'a plus de sens aujourd'hui, redeviendra une vérité. Comme il faut aux inventeurs, qui, en général, sont pauvres, des capitaux pour exploiter leurs découvertes, ceux-ci afflueront en foule chei enx, dès que leur titre ou, si l'on veut, leur brevet sera perpétuel, au lieu de n'avoir de valeur, comme aujourd'hui, que pendant 5, 10 ou IS ans. Le nombre des inventions augmentera ai même temps dans une proportion immense : ce ne seront plus, comme dit H. Jobard, SOO, mais S,000 naissances que l'on viendra déclarer à l'étal-civil des enfants du génie.
>'Et puis, antre avantage : les dovMea emploi» disparaîtraient d'eux-mêmes : aujourd'hui tout le monde se met à fabriquer le même produit, souvent sans le savoir : de là pléthores et crises commerciales périodiques, déconfitures, faillites et tout ce qm ^en suit. Rien de tout cela ne serait plus à craindre. Tonte personne brevetée ayant seule le droit de fabriquer et de vendre, ds faire fabriquer et de faire vendre, dans le royaiiina, les produits de son invention, il est évident qu'elle ne serait pas exposée comme aujourd'hui à rencontrer des produits similaires, plus ou moins frelatés, sur tous les marchés où les siens se présentent.
• Toat inventeur de quelque industrie nouvelle on de quelque perfectionnement dans les industries anciennes, se trouv»* rait, d'ailleurs, mis par la loi en possession légale de sa chose, de la même façon qu'un légataire est envoyé en possession de son héritage; il en résulterait qu'un nombre inêni de prolétaires intelligents passeraient dans la classe des propriétaires^ et par conséquent des comertateur» ; il en serait de même de cetto foule déjeunes gens, plus ou moins instruits et sans oecupatioa, ^ni se creuseot la tète dans leur isolement, pour se procuiter
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des moyens d'existence, et qui sont forcés de recoarir souvent à des procédés plus qu'indélicats.
Le système de M. Jobard ne serait pas rétroactif, comme on le pense bien : les anciennes industries continueraient à être exploitées comme elles le sont aujourd'hui ; ses brevets perpéUiels ne s'appliqueraient qu'aux intentions ultérieures- L'excellenlo institution des estampilles et des marques , appliquée à tous lei objets sorlis de la fabrique du patenté, serait d'ailleurs rétablie.
> On comprend que dans ces quelques lignes nous n'avons donné qu'un exposé fort incomplet des idées de U. Jobard ; nous prions ceux qui seraient curieux d'en connaître davantage ds recourir à sa brochure, intitulée : Création de la propriélé intellectuelle. La lecture en est fort attrayante, et l'on y trouvera décrit d'une manière très- spirituelle, le système que nous avons dû tronquer, bien malgré nous. Ce que nous en avons dit, suffit ■ d'ailleurs, si nous ne nous trompons, pour montrer qu'il est fort ingénieux, neuf, hardi a
Après cela vous vous entendez peul-èlre à une approbation pleine et entière d'un syslème auquel on reconnaîl lant de belles qualités, et une supériorité bien marquée sur tous les autres. Eh bien ! la conclusion du Journal de Bruxeliet est la même que celle du M.oniteur :
c'est DiFFicn.K, c'est impossible!
C'est le mol de tous les élèves auxquels où veut enseigner une science ou un art , quelque simple el facile qu'ils tt)lenl,
Yoici les objeclions, que nous laisserons au Iccleur le ao.n d'apprécier.
«Une première observation qu'on ne saurait manqnerj de fairo c'est qu'en assimilant ce que H. Jobard nomme la jiropriélé intellecliielle , à la propriété foncière , on assimile l'une à l'autre deux choses de nature fort différente : la propriété foncière est nécessairement limitée, limitée comme instrument de travail et limitée dans ses produits; la propriété .intellectuelle, au contraire, peut se reproduire en quelque sorte à l'infini. Traiter de même ^ux choses aussi dissemblables, forcer la société à fairo les mêmes sacrifices pour acquérir la jouissance do l'une et ds
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l'antre, c'est, à notre sens, se monlrer fort injuste. L'inventeur qui trouye une industrie nouvelle n'en a aujourd'hui la posaesdon exclusive que pendant dix. ou quinze ans ; c'est vrai ; mais anssi n'a-t-il pas l'avantage de pouvoir eu quelque sorte multiplier à l'infini ses produits? et par cela même, ne peut-il recuàllir en 'quelques années des bénéfices que la propriété foncière ne donne qu'au bout de plusieurs siècles? M, Jobard a rappelé, dana sa brochure, les exemples de Walt et d'Arkwrïgbt : l'un a laissé à ses héritiers 62 raillions, l'aiitre lOa, et cela avec des breveta lemporatres. Que serait-ce donc, s'ils avaient eu, eux- et leurs héritiers, la propriélé pleine et entière de leurs admirables inventions? Eh bien, ils posséderaient la moitié des richesses de l'Angleterre , et seraient à eux seuls plus puissants que la reine et le parlement. Les propriélés foncières peuvent-elles jamais multiplier ainsi les bénéfices , et dès lors ne serait-ce pas commettre un acte de haute injustice à l'égard de la société que d'assimiler deux choses aussi différentes?
■ ffous'voulons bien accorder que la législation sur les brevets a ses inconvénients et qu'on ne les attribue pas toujours avec intelUgencej nous ne nions pas que le terme n'en soit en générât trop court, et qu'il n'y ait beaucoup d'industries qui ne sauraient se développer et rembourser les Frais de premier établissement qu'au bout d'un bon nombre d'années; mais il y a loin de ces inconvénients à ceux qu'entraînerait infailliblement la pérennité, demandée par M. Jobard. Il ne faut pas seulement songer aux inventeurs : la société, c'est-à-dire nous tous, nous méritons bien aussi quelqu'attention.
■ Vojei où nous conduirait le système de la propriété intellectuelle. Le premier inventeur venu, M. Jobard, par exemple, trouve une industrie nouvelle ; ce bonheur peut lui arriver et lui est déjà arrivé plusieurs fois. Il fait inscrire son invention au bureau des brevets. Il a des capitaux: il se met à exploiter son œuvre. Survient un perfecHonneur, un prolétaire, si l'on veut ; il améliore l'industrie nouvelle et se fait breveter à son tour: le voilà propriétaire; mais propriétaire de quoi? d'un supplément d'idée qui ne saurait mener à rien, à moins "que M. Jobard, l'inventeur primitif, ne le lui achète, s'il n'aime mieux lui vendre son propre fond. Et si l'inventeur ne parvient pas à s'accorder avec le perfecltonneur, qu'en adviendra-t-il? y aura-t-il procès et expropriation? et au profit de qui? au profit du propriétaire de l'idée primitive ou du propriétaire du supplément d'idée? ou bien encore le progrès sera-t-il arrêté par ce conflit d'intérêt? Voilà de bien grosses difficultés dont la
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«octëté ne nous paraU p&s devoir s'accommoder, et oependaat nous n'en citons pour ainsi dire qaela âeur.
B K. Jobard est-il bien conrainca que son système puisse arrêter les abus de la libre concurrence? Pour noua, nous ne la pensons pas, et il ne nous serait pas malaisé de démontrer qu'avec sa nouvelle propriété, les iadustries se feraient aucun progrès et se concentreraient en quelques mains puissantes, sinon, que tous les abus de la concurrence conlinueraient à subsister. Comme nous ne pensons pas que M. Jobard veuille voir se réaliser le premier de ces résultats, il faudra bien qu'il se résigna au second, Â moins qu'il ne ilous vienne quelque remède d^illeurs.
1 Si BOUS disons avec tant de franchise notre pensée sor bi propriété intellectuelle, c'est que nous savons qu'elle ne saurait déplaire à l'homme spirituel qui dirige notre Musée de l'Indastrie. Nous ne sommes d'ailleurs ni ce que M. Jobard, dans son langage pittoresque, appelle des tmpossibilitaires, ni des coniervateuTa-borneB, quoiqu'on nous traite tous les jours de rétrogrades. Nous aimons le progrès, mais le progrès réel, celui dea choses et des idées vraies, et non pas celui des fausses apparences, des sottises de la politique de tous les jours,
■ Nous vondrîone qne le système de H. Jobard fût praticable ; noua ne demandons pas mieux que de voir l'indijstrie organisée, les classes ouvrières heureuses et le cercle du bien-être moral et matériel s'élargissant sans cesse. Ah ! s'il était possible, comme H, Jobard le croit, d'augmenter pour ainsi dire indéfiniment le nombre des propriétaires, des hommes intéressés aa maintien de l'ordre et de la propriété publique, que nous noua empresserions de l'aider de nos faibles efforts pour hâler l'avànenient de cet état de choses ! Hais, hélas 1 nous craignons bien que nos vœux ne soient jamais des réalités, et qu'il ne faille nous coD tenter longtcmpsencoredesreplâtrages qu'on nous donne pour desnouveautés.IVousdevons toutefois rendre justice à H. Jobard: il a eu une (fiée neuve/ il l'a présentée sous une forme piquante i il ne peut manquer d'en sortir quelque chose d'utile, quand c* ne serait qu'une bonne législation sur les brevets d'invention. >
Le Journal de Bfuaellei, comme le Moniteur, ne veut pM que la propriété intellectuelle soit soumise aux mêmes loi* que la propriété foncière ; parce qu'il craiutque les usufrui-
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liers de celte propriété d'un ordre nouveau ne deviennent Irop riches, trop puissants : il s'appuie de l'exemple de Walt et d'Arkwright, devenus millionnairea par la faute du parlement, qui a doublé le temps de leurs patenter, et qui seraient morts dans la misère, comme tous les autres inventeurs, sans celle faveur, extraordiiiairement coi!kleiise à obtenir du reste.
La fortune de ces deux inventeurs nous parait cependant aussi légitimement acquise que celle des compagnons de Guillaume le Conquérant.
Ces deux illustres mcoaiiictens, qui ont fait gagner des milliards à l'Angleterre, avaient acquit leur mort, plusieurs millions que leurs enfants ont augmentés par d'tienreusea spéculations, comme ils auraient pu les perdre en cas contraire. Et puis, ce sont des exceptions passées qu'on a torl ds présenter comme la règle de favenir.
La crainte de voir les inventeurs devenir plus riches que la reine d'Anglelerre, par l'effet de la pérennité, n'est pas mieux fondée que la possibilité de voir durer inie industrie élernellement, saus modifications et sans perfectionnements.
L'iuventeur peut, dites-vous, en quelques années mulli- {ilier à l'infini^ses produits et ses béuélices, tandis que les produits de la propriété foncière sont bornés.
Pourquoi voit-on donc ces accumulations de richesses entre les mains de tant de grands propriétaires fonciers, tandis que les bienfaiteurs des peuples, les grands inventeurs, meurent à la peine? El la preuve, c'est que l'on ne cite que deux grandes fortunes acquises par l'invention sur la quantité innombrable d'inventeurs, qui nous ont donné tout ce que nous possédons en deçà de l'œuvre de la nature.
Il manque donc à notre ordre social une mesure d'équité qui permette aux inventeurs d'acquérir de la fortune par leur talent, aussi bien que les autres en acquièrent par l'héritage.
Or, si le temps est l'élément nécessaire à l'accroissement de la propriété foncière, qui jouit de la pérenuilé réelle et positive, il faut bien qu'il y ait un moyen plus rapide pour
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la propriété intellecliielle, qui ae jouîrail que d'une pérennité éventuelle et purement nominale; et ce moyen, c'est la possibilité d'une multiplication plus hâtive des produits de l'atelier que de ceux de la ferme.
Cette différence dans les deux natures de propriété nous permet cependant de les assimiler entre elles sous le point de vue de l'aménagement social, auquel il serait juste de les soumettre.
Vuilà, croyons-nous, une explication bien suflSsante de la nécessité d'assimiler, sous le rapport de l'exploitation et de l'impôt, les deux espèces de propriétés ; nous passerons sur lesdéfauts de noire législation des brevets, que h Journal do Bruxelles reconnaît comme nous, autant par la force d^ la logique que par celle des fails, qui prouvent de reste, que cette loi déformée comme elle l'a été chez nous, surtout, par • des règlements irréfléchis et d'une légalité très-contestable, a été lalale à notre industrie, au point de nous taire rétrogarder chaque jour, vers l'éiioque où les brevets n'existaient pas. Plus de mille brevets ont été refusés en Belgique sous prétexte que les industries dont ils faisaient le sujet viendraient d'elles-mêmes ; et elles ne sont pas venues!
1,500 Brevets ont été accordés avec des restrictions de temps et des conditions si onéreuses, qu'elles ont été consî^ dérées comme l'équivalent d'un refus. Presque pas une de ces industries ne s'est établie dans le pays.
Voilà des faits que nous avons prévus et prédits depuis quinze ans.
On a préféré consulter nos chambres de commerce, que d'écouter l'expérience de nos voisins, les Anglais et les Français, dont la prospérité industrielle repose principalement sur les patentes et les brevets^ prospérité qui déclinerait du joiiroùiis aéraient supprimés et qni s'bc croîtrait, par conséquent, d>i jour où le temps de la possession serait doublé.
Le Joumalde Bruxelles voit une grosse difficulté dans les perféclionTiements successifs! Nous avons déjà démontré que c'était s'arrêter devant un fétu, car il ne s'est pas présenté un cas, que nous sachions, depuis que les brevets exisl«Dt,
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où le propriétaire d'une invenUon ait refusé de s'arranger avec l'inventeur d'un perfcctionnemenl. Le cas peut arriver, direi-vouB, il esl possible aussi qu'un homme devienne fou ; mais les lois ne doivent pas être faites pour les exceptions, et les fous sont rais en tutelle par leurs familles, dés qu'ils ne savent plus gérer leurs affaires d'une manière raisonnable et conforme à leurs intérêts.
Cette grosse objection n'est donc en réalité d'aucun poids.
En voici une autre bien plus chétive encore: Nous croyons que notre système arrêterait les effets désastreux de la concurrence; le Journal de Bruxelles na le croit pas, sani plus.
C'est un article de foi pour tous les deux : cependant nous avons des raisons péremptoircs en faveur denotre croyance : c'est que la concurcnce ne peut exister qu'entre les fabricant! d'un même produit^ mais si chacun conEèclîonnait un produit différent, comment la concurrence, l'antagonisme, Ir guerre enfin, pourrait-elle s'établir ?
Il y a bien quelques frénétiques qui se battent, se déchirent et se tuent eux-mêmes j mais c'est encore une exception.
Cet état de phoscs paralyserait le progrès, pense le Journal de Bruxelles. Mais est-ce que la nécessité où se trouvent les peintres, les statuaires, I{^ musiciens, les littérateurs, de produire chacun une œuvre difiereute, paralyse le progrèi de la littérature et des arts?
Est-ce que l'émulation aan« la concureuce ne suffit pas pour activer le génie ?
Vous n'avez donc pas réfléchi qu'il en serait de même de l'industrie organisée, où chaeun s'elïbrcerait de primer son voisin par l'invention ou le perfectionnement, au lieu de chercher à le tuer par la fraude, le frelatage et le charlatanisme ?
Quand à la crainte que le monopole 0t renchérir les objets, la concurrence étrangère suffirait bien, sans la concurrence intérieure, pour les iixcr au minimum.
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Croire que loitles les industries se concentreraient alors entre les mains puissantes de quelques capitalistes, c'est croire qu'il n'y aiirail rien de changé; car c'est ce qui arrive aujourd'hui sous le régime de la liberté sans frein, sans lois et sans garantie, qui permet au pins riche de prendre et d'envahir les branches de l'industrie générale et de dépouiller les inventeurs.
Mais quand chacun aurait son lot, son enclos, sa part de bruyère industrielle garantie par la loi, chacun aussi trouverait facilement assez d'argent pour l'exploiter, même en grand ; ce qui lui permettrait de livrer ses produits au plui faible bénéfice.
Cet état de choses serait donc infiniment plus avantageux au public que l'état actuel, sans parler de la source de reve- ]ius qu'il assurerait au trésor et du nombre de propriétaires positifs, et par conséquent de conservateurs, qu'jl ajouterait aux conservateurs ou patentables actuels.
Ce que nous vous présentons là n'est point un replâtrage, vous pouvez le considérer comme un fait infaillible ; aideznous donc à le riéaliser au Heu de l'éloigner par vos doutes . et TDS incertitudes mal fondées.
Diles-nous donc si une organisation quelconque ne vaut pas mieux que l'anarchie actuelle ?Dites-nouscomment vous, gens de régie, d'ordre et de hiérarchie, vous pouvez vous ranger parmi les partisans du laisser faire et du laisser passer, le plus démoralisateur et le plus rétrograde des axiomes de la sauvagerie primitive?
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LES LOIS COHTRE LA FRAUDE RE SONT PAS EXÉCUTÉES
II nous est revenu que des hommes haut placés, dont la vois a peul-étre trop d'iiifluenoe, se sont prononcés contre notre IraTaiL Ils disent que c'est une révoIulioD, un bouleversement social, une utopie irréalisable enfin, que nous proposons : rien moins que cela.
C'est ainsi que l'on étouffe la plupart des idées nouvelles et que l'on retarde Icprogrés; nous repoussons de toutes nos forces de semblables inculpations et nous déclarons de nouveau :
1° Que noua ne voulons rien changer, qu'un leulmot, i la législation des brevets: le mot propriété temporaire en celui de propriété perpélueli» ;
2° Quant à la propriété littéraire, à celle des dessins et modèles, même, changement;
3" Pour la propriété des marques de fabrique , nous ne voulons que l'exécution des lois existantes, sauf qu'au lieu de laisser des marques d'origine facuUativet, nous les rendons obligatoires.
Où donc est cette révolution, ce bouleversement social, cette irréalisable utopie, dont on vous parle ?
Jamais a-t-on demandé moins, en promettant plus ? Et en admettant que ces retouches ne fissent aucun bien, quel mal pourraient^lles faire ?
La cause de l'accroissement si rapide du mal, c'est d'avoir laissé rouiller les lois que nous avons contre la fraude, ou plutôt de n'avoir pas fait ce qu'il fallait pour les rendre exécutoires.
Par exemple : n'est-il pas évident rpic les pays de liberté ont singulièrement nuit à la réputation de leurs fabricats à l'étranger et surtout outre-mer, en laissant sortir du royaume
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des marchandises frelatées, telles que des fusils ooii éprouvés, de la farine avariée, des vins altérés, des draps cotonisés, des aiguilles non percée»^, des papiers plâtrés, des toiles de mauvais aloi, etc., etc.
Eh bien, nous avons une loi qui punit sévèremeut ces délits; mais elle n'est pas exécutée et ne parait figurer dans nos codes que pour inspirer une fausse confiance à l'élrangcr.
Voici l'art. ^13 du Gode pénal ;
t Toute violation des réglemeats d'administration publique, » relatifs aux prodnits des manufactures françaises, qui t'expor- B ieronl à l'étranger et qui ont pour objet de garantir la bonn* n qualité, le» dimeiuion» et la nature de la fabrication, sera punie
> d'une amende de 300 fr. au moins,de3,000fr.auplus, et de la
• confiscation des marchandises. Ces deux peines pourront être
> prononcées cumul ativenient ou séparément, selon les circons- » tances.'
Quelles mesures a-t-on prises pour vérifier I9 qualité des marchandises qui sortent du royaume? Où sont les experts ou les agents chargés de l'exécution de cette loi ? Ce ne sont pas les douaniers, auxquels il est interdit d'y regarder, cl nous ne nous tromperions guère en disant qu'il leur est officieusement recommandé de favoriser la sortie en fraude det marchandises ualionales.
On nous donnera raison sur ce point, nous avons droit de l'exiger; mais comment empêcher les tromperies sur.le marché intérieur?
II existe aussi des lois de répression parfâitemeut claires ; mais elles sont également dénuées de moyens d'exécution , comme nous allons le démontrer.
Voici l'art. 433 du Code pénal 1
« Quiconque aura trompé l'achelenr «ur le titre des matières » d'or ou d'argent, sur la qualité d'une pierre fausse vendue ■ pour fine, snr la nature de toute» maTchandiaet ; qiticon^te,
> par usage de faux poids ou de fausses mesures aura trompé
» sur la qualité de» choses vendues , sera puni de l'emprisonne- - B ment pendant trois mois au moins, un an au plus, et d'une » amende qui ne pourra excéder le quart des restitutions et
• dommages et intérêu, ni être au-dessous de GO franc». — Le»
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• objets da délit oa lear valeur, t'ils appartienne a t encore aa > y endeai, êerotit coniques; le» faux poids et leafamiesmesures ■ seront aussi confiiqués et de plus seront brisés. •>
Il est certain que pour l'exécution de celle loi, il faudrait que les objets vendus portassent la marque du fabricant responsable, afin que l'on put remonter à l'origine du délit; il faut donc une loi qui rende la marque obligatoire sous peine de coiiSscalion.
Mais en laissant faire le fabricant, en laitàant passer la marchandise d'après le principe de Smitb, il n'y a paa possibilité d'appliquer. l'art. 4^ aux marchands qui (renvent loujour exciper de leur bonne foi, ou déclarer qu'ils ont acheté d'un colporteur inconnu, ou nier la vente de l'objet frelaté.
La preuve qu'il eu est ainsi, c'est la nullilé des poursuites de ce genre qui pourraient être si communes, aujourd'hui que l'on trompe en tout, sur tout, el partout.
Exigez l'estampille, exigez les marques, et la sincérité renattra dans la fabrication et la probité dans le commerce.
La société n'est pas désarmée non plus contre la contrefaçon ; mais comment la poursuivre dans le pays ob ta contrefaçon est flattée, honorée, décorée?
Voici l'art. 425 du Gode pénal :
■ Toute édition d'écrits, de composition musiGale, de dessin, Il de peinture DU de toute antre production, imprimés ou gravés, X en entier ou en partie, au mépris des lois et règlements relatifs Il à la propriété des auteurs, est une contrefaçon , et toute con- > Irefaçon est un délit, n
Le conseil des prud'hommes est chargé des mesures oonacr-vatrices de la propriété des dessirts qui seront déposés dans ses archives, — c'est fort bien. Mais s'il n'y a pasdecoû- «eil de prud'bommes ? el puis voyez In contradiction de l'article 19 du décret du 18 mats 1806, avec la loi des brevets du 25 janvier 1817!
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• En déposant son échantilloo, le fabricant acquittera entre > les mAins du recereur de la commune uue indemnité qui sera 1 réglée par le conseil des prud'homme» et ne pourra excéder «» * franc pour chacune des anaées pendant lesquelles il TOndra s conserver la propriété exclusive de son dessin , et sera de dix » francs pour la propriété perpétuelle. >
Voilà qui est curieus! Pour dis francs vous obtenez la propriété perpétuelle d'un dessin d étoffe , de pendule, de candélabre, d'un modèle de meuble, d'ornement ou d'archilecture ; et Ton voua demande quinze cents francs pour voua permettre de déposer au bureau du gouvernement provincial le plan ou dessin d'une pompe, d'une lampe, d'une caïêtière, d'une chaise, d'un lit, d'un parapluie, d'une tabatière, d'une pipe ou d'un poêle nouveau ; quinze cents francs et pour 15 ans, parce que vous les déposez au bureau dea brevets, au lieu de les déposer auic archives du conseil des prud'hommes.
Nous engageons donc tous les inventeurs à courir chez les prud'hommes pour déposer le dessin des formes qu'ils veulent donner à la matière : ils auront pour dis francs la propriété perpétuelle de l'œuvre de leur génie.
Il est vrai qu'il n'y a pas de conseils de prud'hommes partout i mais il doit y en avoir dans 17 de nos villes en vertu de la loi du 9 avril 1842, découlant des décrets impériaux du II juin 1809 et des 3 et 5 septembre 1810.
N'est-il pas urgent de remédier à ce désordre légal, qui est la cause de la désorganisation industrielle et de la démoralisation commerciale i au milieu de laquelle noua nous fourvoyons de plus eu plus chaque jour ? car chaque Jour amène sa fraude.
Que direx-TOus du décret du 28 nivôse an IX, qui s'exprime ainsi :
« Il est défenda de contrefaire les marques qne les fabricants ■ de quincaillerie et de coutellerie sont autorisés (pourqatn pas
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* obligés) à mettre lar leurs ouvrages, sous peine de tOQ francs «.au profit des hospices; dn double en cas de récidive, et d'an > emprisonnement de six mois, etc. *
Nous demanderons pourquoi les seuls fabricants de quin^ caillerie et decoiilellcrie jouiraient seuls de cette garantie, pourquoi tousles fabricants, généralement quelconques, n'auraient pas les mêmes droits et la même protection légale ?
En vérilé, nous sommes tenté de croire que la tradition des anciens privilèges régaliens n'était pas entièrement effacée en 1810, et qu'on pouvait encore les acheter!
Et c'est quand nous voulons porter la lumière au milieu de ces ténèbres, qu'on nous accuse de vouloir révolutionner, renverser, bouleverser la société!
Cest quand nous demandons la mise en place des pièces de la machine légale, qu'on uous accuse de vouloir la démolir ! C'est par trop fort !
Ifous concevrions ces inculpations de la part de gens qui vivent de fraude comme les vers de pourriture; mais nous n'avions pas lieu de nous attendre à l'opposition de ceux qui s'intitulent les honnêtet gens, les gens instruits, éclairés el moraux; nous le répétons, ils n'ont pas lu la brochure en question.
Nous n'espérons pas obtenir l'approbation de celui qui a escompté à son profil particulier la réputation de la garance belge et qui, par un frelatage habilement gradué, est parvenu a gagner beaucoup d'argent avant qu'on ne, se fill aperçu, que la garance belge garançait chaque jour un peu moins; mais enfin le temps arriva où on dut la mettre à l'index en Angleterre.
Qu'importait au fraudeur? sa moisson était faite et set concurrents sincères ruinés.
Il est de (ait qu'aujourd'hui , ceux qui cultivent encore la garance eu Belgique, sont forcés de la foire passer sous le couvert des Hoilandaispour s'en défoire.
i>,Coot^lc
Celle nécesBilé d'emprunter, c'esl-à-dire de voler le pavillon étranger, n'est que trop commune aujourd'hui^ n'est*ce pas un abus nuisible à l'indostrie de la Belgique, que de voir nos cloutiera emprunter les tonnelets et les marques aile" mandes î*
Il est bien quelques fabriques dont la firme commence a être coQuueet respectée sur quelques points; mais ce devrait être l'attribution du gouvernement de veiller à ce que des produits de mauvais aloi ne franchissent point la frontière à moins qu'ils ne fussent munis de la marque d'origine.
En abattant l'ancien édifice socfai avec moins de fureur et d'aveuglement, on en eut conservé quelques bons matériaux que l'on doit regretter aujourd'hui ; de ce nombre sont assurément les marques de fabrique dont tous les peuples du monde ont senti la nécessité dès leurs premiers pas dans la civilisation, c'est-à-dire dans l'industrie et le commerce.
Il faut que le besoin d'y revenir soit bien pressant pour que le conseil général des manufactures de France ait demandé à l'unanimité, dans sa dernière session, que les ' marques fussent rendues oblicatoikes, comme nous le demandons. M. Wolowski suppose que les marques facultatives seraient suffisantes. C'est une grande erreur, car cela n'amènerait évidemment aucun changement à l'étal actuel ; puisque déjà les marques facultatives existent.
M. Wolowski, veut, comme nous, qu'on laisse à chacun Fabriquer tout ce qu'il veut, même des produits de qualités inférieures, adultérés même par des mélanges de toute nature ; mais il veut qu'on les vende pour ce qu'ils sont et non pour ce qu'ils paraissent être, et pour cela, it faul, de toute nécessité, que le taux des alliages soit spécifié en tout, comme dans la bijouterie d'or.
Ainsi tous les mélanges, laine et coton, laine et soie, laine et poil, etc., seraient permis en toutes proportions sauf à indiquer la proportion des mélanges. L'acbeteur saurait au moins et qu'il achète et le caveat emptor si insultant pour Je marchand, disparaîtrait des axiomes du commerce.
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Le gouTemement n'aurait aucune surveillance à eicercer contre la contrefaçon des marques, dès qu'une loi donnerait aux citoyens lésés le droit de ijoursuivre les contrefacleurs ; mais ilaurail le droit de saisir tous leaproduits non marqués, attendu que l'omission d'une formalité aussi simple que celle de l'estampille présente une grave suspicion de fraude.
Quand aux objets étrangers, dépourvus de la marque des fabricants, le gouvernement serait en droit d'y feire opposer le caveat emplor.
Tous les peuples adopteraient d'ailleurs la marque, dés qu'un d'eux l'aurait rendue obligatoire. La Belgique quiesl, comme Va dit lord Brpugham, un royanme taillé pour essayer facilement les innovations, devrait donner l'eiemple.
Il est bien antendu que les étrangers conserveraient le droit de poursuivre leurs contrefacteurs dans tous les pays, comme ilsonlceluide poursuivre les contrefacteurs de leurs signatures, partout où l'abolition desdroits d'aubaine, d'épave et de délraction a été réciproquement adoptée et où des cartels d'extradition ont été échangés.
Les administrateurs qui s'etfrayent du surcrott de besogne que toute organisation nouvelle semble devoir leur imposer, peuvent donc se rassurer sur l'organisation des marques, aucuneintevenliondu pouvoir dans l'industrie ne|sera nécessaire pour les faire respecter ; il suffit qu'il porle des lois protectrices de la propriété des signes; on ne lui demande pas autre cbose; ses tribunaux sont U pour feire justice à qui la réclamera.
C'est aux citoyens à veiller à leur propriété et à se pourvoir contre les voleurs.
Voici la première leçon de M. Wolovrskî, résumée par le Moniteur industriel, on verra qu'il n'est pas loin d'être d'accord avec nous.
■ ChacoD doit être libre do travailler comme il veut , de produire ce qu'il veut, mais le consommateur de son câté doit être mis à couvert d'une erreur involontaire. Que l'on racle du coton dans la laine et dans la soie , que l'on imile le brome au moyen d'autres compositions métalliques, c'est parfaitement licite, pourvu que l'acheteur, qui se défie de ses connaissances, puisse
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lire dans une marque loyale et stDcère la compoftiliOQ de l'articl« dont il Fait l'acquisition. Quant aux substances alimentaires qui intéressent la santé et In vie des citoyens, elles forment nne classe à part ^ et réclament d'autres mesures pins sévères. Ici la grandeur du péril que des allérations coupables feraient courir à la société, commande une sarveilUtioe préventive qui ne saurait s'appliquer aux produits ordinaires de la fabrication.
> La liberté complète du travail n'entraîne pas avec elle la faculté de commettre des délits ou des crimes , de frelater le vin avec l'oxide de plomb, d'empoisonner le pain avec du sulfate de enivre ou de fabriquer du thé vert avec du chromate de plomb. Tolérer de pareils excès , ce serait faire preuve non de respect pour les principes, mais d'nn stupide fétichisme pour une idole absurde parée d'oripeaux d'emprunt ; ce serait condamner la liberté industrielle à un coupable travestissement.
• Il faut que l'acheteur qui ne possède pas l'expérience nécessaire pour discerner la qualité de l'objet vendu, ou qui ne veut pas s'en rapporter à la garantie morale du marchand, rencontra le moyen de se mettre a l'abri d'une surprise. Dans ces cas, on doit lui fournir la faculté de demander des articles accompagnés d'une marque, qui entraine nne obligation effective de la part du vendeur ou du fabricant, et qui entraine une responsabilité pénale. Dans les marchés débattus, si l'acquéreur renonce à rechercher cette garantie légale, s'il s'en rapporte à ses propres connaissances pour juger de la nature de la marchandise, ou s'il suit la foi du vendeur , l'ancienne règle de droit caeeat emptor, qui éveille l'attention de l'acheteur, qui l'avertit de se tenir en garde, continuera de recevoir son application. Eu nu mot, que rien n'empêche de fabriquer des produits marqués ou non morquét , que les marquea soient non pa» obligatoires , mais simplement facultatives, nous pensons que cela suffît. Partout ou l'ap^ plicatiou de la marque est possible et utile, la faculté ne tardera pas à se changer en habitude, car les consommateurs seront asseï prévoyants pour préférer les objets mis sous la sauvegarde de la loi aux objets dépourvus de toute garantie. De cette manière la régime des marques contribuera puissamment à discipliner le marché, à régulariser l'action de l'industrie libre.
■ La législation des marques de fabrique, telle que nous la po>- ■édons aujourd'hui, ne remplit que d'une manière imparfaite la grande mission qui devrait lui être confiée. Les marques ont un triple but, elles sont appelées à.garantir la propriété du fabricant, à constater l'origine des produits fabriqués à l'intérieur,
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alors que l'importation des produits similaires est [)rohîbéei enfia elles doivenl, dans certains cas, trop restreints, indiquer la conipoâtion de la mnrchandise et fournir at^x consommateurs le moyen d'acheter avec confiance des objets dont ils ne peuvent jiar eaK-mèmes apprécier la qualité. Les marques d'origine sont une fort bonne eliase sans doute , ellee donnent une sanction à la propriété industrielle : la loi agit sagement en les couvrant d'une protection ferme et vigilante^ mais les marques ngnificatinet, qui servent de garantie à la bonne foi dans les négociations, nous semblent l'emporter de beaucoup en importance, elles nous apparaissent comme le corrélatif indispensable de la liberté industrielle.
i Cependant nous possédons à peine le germe de cette institution salutaire, qui se borne, comme on le voit, à changer en una réalité d'application la lettre trop souvent morte de l'article 433 du Code pénal. >
La Preste, journal qui traite toutes les questions économiques avec beaucoup de supériorité, nous a &it savoir qu'elle ne partageait pas nos opinions i on Ta voir que nou* ne saurions refuser de partager les siennes, sans tomber en contradiction avec nous-méine. Lisez ce qu'elle écrit :
« La question des marques de fabrique, est remise à l'ordre du jour par plusieurs faits économiques d'une haute portée, et notamment par l'ouverture du marché chinois aui produits de l'industrie française.
1 Tous les documents officiels publiés par l'admitiistratlon, tous les rapports des voyageurs, loutes les correspondances particulières signalent depuis des années, comme Je plus grand obstacle aux développemcnis des opérations du commerce français à l'extérieur, les fraudes commises par des expéditeurs de mauvaise foi sur la qualité des produits esportés. •
»A ces plaintes générales du commerce extérieur, formulées par ses représentants les qIus honorables et par les agenta politiques et consulaires de la France a l'étranger, peuvent
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se joindre les doléances que la consommation inlérieure, bien plu» importante que celle du dehors, est en droit de foire entendre contre las falsifications et tes tromperies de toute nature mises en usage par des (ùbricanls et plus e par des marchands déloyaux.
» Il est juste de reconnaître, en efifel, que la plupart des fraudçs commises au détriment des consommateurs, sont bien plus le fait des vendeurs intermédiaires que des producteurs eux-mêmes, Sauf de rares exceptions, le fabricant n'a pas de rapports directs avec l'acheteur, soit indigène, soit étranger; le plus souvent, pour ne pas dire toujours, il traite avec un marchand en gros ou un commissioimaire, et s'il leur livre des marchandises inférieures, c'est à leur escient, souvent même par leur ordre, et les mélanges, les altérations de qualité, les réductions de poids ou de largeur sont convenu» s à f avance.
» Pour tous les produits industriels qui ne rentrent pas dans le domaine des substances alimentaires, dont la pureté doit être maintenue intacte dans l'intérêt de l'hygiène publique, les différents changements, les mélanges que l'on peut introduire dans leur fabrication sont parfaitement légaux et conformes au principe de là liberté du travail; mais ce qui n'est pas légal , ce qui peut être, ce qui doit être défendu et réprimé par la loi, c'est là vente de ces marchandises inférictires sous la dénomination de leurs similaires de qualités supérieures.
» Quand un marchand affiche sous le nom de mousseline de laine une étoffe qui renferme plus de moitié de colon^ du drap teint en pièce pour du drap teint en laine, une pendule ou des flambeaux en zinc pour du bronze, du fit d'éloupe pour du fil de pur brin, de la laine pour du cach9~ mire, ou un mélange de laine et de coton pour de la laiiie pure, évidemment il se rend coupable de dol et de fraude, et les simulations de titre auxquelles il a recours sont de véritables vols justiciables des tribunaux.
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> Les couséquences de ce système de tromperies, malheureusement en vigueur chez un grand nombre de marchands et d'expéditeurs j sont excessivement graves. L'acheteur n'en supporte pas seul le dommage, le producteur en souffre aussi et à plusieurs litres; c'est sur lui que retombe le discrédit, c'est lui qui manque de travail en perdant un débouché nécessaire, et tout cela sans avoir fait aucun profit extraordinaire, car tout le bénéfice résultant de la fraude est demeuré entre les mains du marchand qui l'a commise.
> Mais c'est surtout le fabricant qui n'a pas pris part à cette production bâtarde, quia voulu maintenir la qualité de se» produits et soutenir la réputation de l'industrie nationale, qui est victime de toutes ces spéculations. Quelle que soit son habileté, son économie, il ne peut soutenir la concurrence des produits inférieurs aux siens et vendus sous le même «offi ; vaiuanent réduit-il ses bénéfices, les salaires de ses ouvriers, il ne peut lutter longtemps ; tôt ou tard il succombe en entraînant dans sa ruine les artisans d'élite qu'il employait.
I Considérée à ce point de vue, la question des marquât de fabrique prend, on le voit, une importance considérable et mérite d'autant de plus de recevoir une prompte solution, qu'elle seule fournit les moyens de remédier efficacement à ce déplorable état de choses; et cela sans léser aucun droit, - sans porter aucune atteinte à la liberté du commerce et de l'industrie. — Voici comment cela est possible.
* Tout procédé de fabrication demeure licite comme aujourd'hui: tout manufacturier demeure libre de choisir et de mélanger ses matières comme il l'entend, de donner à ses produits la forme, la couleur, le poids, les dimensions qui lui conviennent ; sous ce rapport, sa liberté est entière, et aucune inspection, ancun contrôle ne peut être exercé par voie administrative ou autre; il n'«st astreint qu'à une seule condition, celle de marquer chacun de ses produits d'un signe dislinctif, suffisant pour en faire connaître l'origine et la qualité.
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> Armés de la sorte, les iDanuFacluriers qui souffrent aujourd'hui de la concurrence des pacolilleurs n'auraient plus à la craindre ; parce que chaque article serait Tendu sous une dénominalion conforme à «a qualité, toujours reconnaissable à sa marque. Une fraude serait-elle commise, une étiquette mensongère serait-elle apposée sur un produit inférieur, toute personne ayant intérêt à la répression du délit sera admise à la réclamer prés des conseils de prud'hommes, désignés pour en connaiire, ou, à leur défaut, près des tribunaux de police, absolument comme s'il s'agissait d'une contrefaçon des marques de procédés garantis par brevets.
» Un seul intérêt pourra souSFrir peut-être de cette réforme salutaire, celui des marchands qui commettent les Fraudes que nous voudrions prévenir et qui. en profitent; mais celui-là est-il digne de protection qui ne peut-être satisfait que par le sacrifice de tous les autres ? Peut-être ces marchands chercheronl-ils à entraver l'application du régime des marques, en abusant de l'action que les capitaux dont ils disposent leur donnent dans certaines circonstances sur les fabricants gênés et besogneux. Cet obstacle n'est pas à beaucoup prés insurmontable.
> En premier lieu, du moment où chaque produit se vendra pour ce qu'il est et non autrement, tous les industriels froissés par la concurrence des marchandises inférieures recevront un soulagement immédiat, et le nombre de ceux qui continueront à avoir besoin d'avance et de crédit sera diminué ; en second lieu, rien de plus simple et de plus facile pour les fabricants que de se passer d'un intermédiaire trop exigeant. Ce que les grandes manu factures ont fail, en établissant des dépôts où l'on va chercher leurs produits, les petites fabriques peuvent le faire en fondant uu comptoir général pour chaque grande spécialité >
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La nécessité de prévenir les fraudes commerciales élreint à la gorge les paya de liberté. On sent que le rétablissement des marques de fabrique est le seul moyen de réprimer le laissez-aller de l'industrie el du commerce, sans quoi il n'y aura bientôt plus ni foi ni loi, par suite de lu retraite forcée du peu d'honnêtes gens qui s'y trouvent encore engagés.
Déjà il a été question plusieurs fuis, au conseil des ministres, de la nécessité du rétablissement des marques obligatoires dans l'intérêt de notre réputation commerciale à l'étranger ; espérons qu'une mesure de celte importance ne tardera pas à être mise à l'élude.
En France , cette question est également brillante, et nous apprenons avec plaisir que les ctiambrea vont s'en occuper.
Il est temps surtout de mettre un terme aux tromperies sans fin des fraudeurs, contrefacleurs, faisi6cateurs des substances alimentaires; il ne peut plus s'agir de peines de simple police, quin'arrêlcnt personne; il fHUtconverlir en délits et en crimes, comme l'a demandé l'honorable M. Mauguin, à la tribune, les attentats divers à la propriété et h la vie des citoyens , puisque les tralicants abusent aussi lâchement de la liberté sans frein que la révolution de 92 leur a faite.
> Voici comme les anciens tribunaux punissaient les marchands fraudeurs :
s Dn arrêt du parlement de Toulouse, du 8 novembre 1558, condamne plusieurs bouchers, pour avoir vendu de la vache et de la brebis contre les ordonnances des capitouls, à faire amende honorable, DU-tète, en chemise, la torche à la main et à genoux, à peine de la me. — Un autre arrêt, du S janvier 15S9, condamne un syndic des bouchers à rester sit heures au carcan, devant la boucherie, avec cet écriteau ; Pour avoir surtetidu la chair. — Enfin, un arrêt du parlement de Paris, du 11 décembre 1716, condamue Jean Doyen, boucher-estapier (fournisseur de la troupe) , à nenf ans de galères et 8,000 livres d'amende, pour avoir livré aux soldats des viandes corrompues et morte» naturellement. Ses complices sont bannis. >
Quelles punitions sévères pour des manquements bien moindres que ceux qui se commettent en plein jour k prc-
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sent! Mais c'est quu les mesures d'intimidation pour être efBcaces doivent être plutôt exagérées qu'a moindres. Voici une lettre d'un savant qui passe son temps à rechercher les falsifications des substances alimentaires; cette lettre donne uu apCrçu assez effrayant des découvertes nouvelles qu'il vient -de feire; mais il estbien loin encore d'avoir pénétré jusqu'au fond de l'officine obscure et secrèle où s'inventent et s'exécutent tous les jours de nouvelles combinaisons frauduleuses, attentatoires à la fortune et à la santé des citoyens.
Pam, le 11 noTcmlire 1843.
■ J'ai reça votre ouvrage nir la JViceitiié d'organiier l'industrie, je vous remercie bien sincèrement de cet envoi. H. Gaittkûr de Claubry, qui va vous voir à Bruxelles, vous dira (oMie cas que nous faisons de votre brochnrei surtout H. Darcel, qui l'a couverte de notes et presqu'usée.
nQuant àmoijel'ailueetrelue, et j'y aipnîsélavonvictionque si DOS lëgislatenrslalisatent attentivement, ils demanderaient que des études fussent immédiatement commencées dans le but de moraliser notre commerce et d'empêcher des &audes nuioMet, mm leulemeni à la bonne, mot* même à la ianlé des consommateurs.
> Je sais véritablement effrayé de ce que je vois) de ce que j'apprends chaque jour, et je sais convaincu que d'ici à pen d'années, si cela continue, le commerçant aura besoin d'attacher à son établissement un chimiste pour se garantir des fraudes de tonte espèce qui viennent l'assaillir sous tontes les formes.
■ Et ces fraudes sont de la nature la plus graves; ainsi, de* misérables mêlent à Is fécule destinée à la nourriture des «afaots , fécule qu'ils appellent purifiée et dépurée 6 ù 7 p. c. d'albâtre en poudre; d'autres vendent du sulfate de baryte en poudre fine pour mélanger à la fanna.
■ On pulvérise de la porcelaine brisée pour en faire un prodnit destiné à frelater des substances alimentaires.
■ On livre à la population du soi-disant cidre fait avec du sirop de fécule contenant no tel de cuivre.
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— M8 — • Dans le sel de cuisine on introduit du plaire et différents sels provenant des fabriques de produits chimiques; sels qui contiennent de iodures, des arséniates, etc.
■ Les vins sont le sujet de tripotages de toute nature; on fait entrer dans la confection du pain, non seulement du sulfate de cuivre, mais mémo du borate de Houdc et du carbonate d'am- ■ moniaque, le tout dans le bat d'obtenir un rondement plus considérable, et cela sans savoir si le sel qu'on emploie ne conlient pas de substances dangereuses.
■ J'ai vu de Voutremer factice destiné à colorier les bonbons qui conteuait 40 p. c. de cendres bleues (composé cnivreux) *.
(Les fabricaoUdcbonbau font commonéniciiteDlrerdeliubslaDcei nui liblei dans lenrs produit) : les dragéec coQtienneQt loujouri du carbonate el du tut' fate dechaui, lesquels, >ant tire poiion, agiiicnt cuDime subslance indigeste; généralement Us dragées et autres bonhoni coloriés doonenl des vomissemenli aui enfjDtB qui eu preoDenl une certaine quantité. Les pâlisticrs ajaulcnl de l'alun aux boubont connus sons le nom de ipickelaiil , alin de faire lever la pile. T.ei raEBneurs de sel ajoutent tous de l'alun au lel marin pour rendre «a crislalliealion plus prncapte, souvent la proporlian d'alun est asseï forte pour être déeéle'e par le goût ; lei rallineun de Bruielles ne conservant pai d'eauJ:- ._. ■ — -1 .. -. — 1 1. ji. _ .__ ■^ 'itallisalion sont teuls purs; le»
demie» tels conliennent des iodures et brâmurei en proportion assez forte pour être nuisibles. Beaucoup de bières sont aussi altérées par diffe'reutt produits plus ou moins nuisibles à la santé. •
Nous ajoaterons, i la note de M. Loujel, les réveillions d'uo buveur de faro , corrigé , qui nous a racconté ce qu'il éprouvait après en avoir avalé quelques verres i d'abord, une soif ardente, qui l'engageait àdemanderun nouveau litre, qu'il avalait d'un Irait; après quoi il se sentait les eniratllet on instant rafratnhiet, mail la t£le de plus en plus chargée ; sx raison s'égarait ■u point de rentrer ivre tous le* soirs, et de niettre la maison en péril d'ioeendie. Le lendemain matin sa soifie réveillait plus ardente; il retournait i l'estaminet pour en sortir comme la veille; cela dura plusieurs mois. Son rer- Tcau, irrité comme ion estomac par sympathie, avait perdu la faculté de raitonner, et la Folie s'avançait i grands pas , quand par bâtard il vint nous voir un malin , avant d'avoir pris du poil àe la bêle , selon ion eipression.
Après que nous lui eâmes démontré qu'il devait y avoir de l'acide lutfurique dani une buision qui l'abrutissait ainsi, ce qu'il reconnut probable, d'aprèi la profondeur des traces que cett^ bière laisse sur les comptoirs et les table* des estaminets, il a juré de n'y plus retourner.
Bien n'est plus commun depuis quelque temps , à Bruielles , que les elrébritei qui attaquent les buveurs de faro, un de nos plus grands armateurs vient encore d'en Stre victime. Los substances alléraules introduites i dessein dans la bière , dont on ne l'est pas méBé jusqu'ici , amèmneot promptement l'irritation et la folie, puis la mort.
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■ Je De sais comment cela finira, mais je crois que ceux qui ont TU le temps des maîtrises, et qui ont blâmé les maîtrises, doivent reconoaitre qu'il y a plu» de danger dans l'indùeipline de la concurrence qu'il n'y en avait dans la limitation.
» Quoi qu'il en soit, mon cher ami, dût-on me regarder comme un révenr de mauvaise humeur, je persiste à croire qu'il y a beaucoup à faire et qu'il faut persévérer dans le but que nous poursuivons chacun de notre cdlé.
■ Tandis que vous signalerez ce qu'on doit prescrire pour faire cesser des fraudes dangereuses, moi, j'indiquerai les moyens de les reconnaître, j'en signalerai le danger à l'autorité.
> Enfin je remplirai les devoirs que m'impose le titre de memn bre du conseil de. salubrité ; bien convaincu cependant, qu'en agissant ainsi, je me ferai des ennemis: mais j'ai toujours eu pour principe de faire ce que ma conscience me conseillait, sans m'inquiéler de ce qui pourrait en résulter de fâcheux pour moi et cela va, dans quelques lettres anonymes, jusqu'à des menaces d'assassinat,
> Agréez, etc. > A. Catvitum. •
Voici ce que contient un journal de Nantes, ie Breton, sur le même sujet.
B Tons les voleurs ne sont pas aux galères , témoin ces nombreux et criminels commerçants qui , sous prétexte de thé , âa lail, de sel, de vin, de sucre, de café, livrent à leurs clients les drogues les plus malfaisantes. Depuis quelque temps surJout, on peut dire qu'à aucune époque le public n'a été plus victime de ces odieuses falsifications, arrivées à un point tel que partout on s'en est ému. A Bercy, à Rouen, des torrents de vins sophistiqués ont été répandus sur la voie publique ; au Havre, il y a eu sentence de juge, puis expédition de la police contre d'innombrables falsificateurs de lait ; naguère encore, la municipalité de Bordeaux, mise en demeure par la chambre de commerce de la même ville , prenait un arrêté sévère pour interdire le passage des barrières à la glucose , à ce soi-disant sucre de pommes de terre, drogue maussade et nauséabonde dont le principal méril9 est de s'adjoindre en assez forte quantité aux sacres blonds des
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Golooiet, >ana qu'il loU ftoisible aox plus experis'de reconnattr* le mélanf^e trompeur,
• D^uig quclquei mois , Ce genre de ftaude s'eierce lar^ ment sur la place de Nantes, a la réputation de laquelle elle ne pent nanqner de (aire nn tort irrémédiable, et nous n'avons pas onï^dire encore que nos autorités s'en soient inquiétées. Pourtant it serait temps de Teiller enfin à ces alléralions, condamnables sons tous les rapporta ; d'abord en ce qu'elles permettent de vendre à un taux tort au-dessus de son prix réel une drogue manvaise, une snbKlance de nulle valeur : ce qui est, en propres termes, un Vï>l qualifié j secondement en ce qn'eltes corrompent la murale publique, l'antique bonne foi du commerce nantais, les marchanda les plus consciencieux étant nécessairement amenés, par une concurreuce illicite, à frauder à leur tour, afin de ne pas perdre leur clientèle dupée , que l'apparence du bon marché attire ailleurs. ■
Nous ajouterons une chose que ie Breton oublie: c'est que la glucose, dite sucre de raisin, ne cristallise pas, et que les raffincurs sont les principales victimes de cette fraude, qui leur cause un déchet considérable à la mise eu pain.
UKE FORTUNE PAS USE BOUKE PIGE.
Une objection curieuse vient de nous être faite par un journaliste, sur notre plan d'organisation du travail.
Vous poussez bien loin, nous dit-il, les bons effets que tous attendez de la pérennité appliquée aux œuvres de î'inlelligence ; je pense cependant que vous ne prétendez pas, comme Ckarlea Fourrier, qu'un seul bon livre, qu'une seule bonne page suffirait, un jour, pour donner vingt mille livres de rente à son auteur!
—Si Fourrier a dit cela. Fourrier n'a pas eu tort ; car nous avons, à Bruxelles, un exemple frappant de la justesse da oette prévision.
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Toul le monde connaît Charles Lys, le gai mélomane, qui a foit dans sa vie une romance dont la .vogue a élé tellemenl extraordinaire, qu'elle a pénétrée dans les coins du monde les plus reculés ; puisque M. Blondeel nous affirme avoir entendu chanter Portrait charmant , en Egypte et jusqu'en Abyssinie.
Eh bien! il y a eu certainement plus de deux à trois cent mille exemplaires de cette romance imprimés et répandus dans tous les pays. Or, si l'auteur eût eu le monautopoh de son œuvre, n'est-il pas hors de doute qu'il eût pu se f^ire, du chef de cette seule page , vingt mille livres de rente, qui ont élé gaspillées entre les contrefacteurs et les marchands de musique, sans que le pauvre Lys en ait jamais reçu Un centime ?
Vous voyez bien qu'une bonne page pourrait suffire àcréer un patrimoine à l'homme de génie: par exemple, une page de canons logarithmiques sans faute, une page des cinq ordres d'architecture bien cotés, un bon calendrier perpétuel, un bon tableau synoptique des principaux organes de la mécanique, du langage ou de la botanique, un bon tarif des poids et mesures, des monnaies, de simples comptes-Faits, etc. — Barème, en ce cas, serait donc devenu millionnaire? — Et pourquoi pas, lui qui a aidé tant de sots à le devenir !
Comprenez-vous maintenant quelle heureuse excitation, la garantie de la propriété ferait naître dans les esprits? Que d'admirables travaux, que d'ingénieuses combinaisons surgiraient chaque jour pour satisfaire à nos besoins, à nos goûts, à nos plaisirs!
Ce que nous voyons, ce que nous avons n'est rien, auprès de ce qui nous attend! Un jour viendra que nos plus somptueuses demeures, nos plus riches ameublements, nos plus élégants habits seront traitas d'incommodes et de barbares, comme nous traitons ceux de nos pères.
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On ne saurait assigner de termes au progrés ; chacun doit donc désirer de le Tpir délivré des entraTca qui alourdissent et retardeol sa marche ; il y aurait profit pour tous sans incoDTéDients pour personne.
Nous ne trouvons que plaisants, ceux qui nous disent ': Si TOUS créez une nouvelle propriété, cela engendrera des procès; ou contrefera les objets patentés, les dessins et les marques, etc. — Certainement que cela arrivera, comme il arrive qu'on vous vole voire montre, votre bourse ou votre mouchoir; mais, si tous prenez ou laites prendre le voleur, il est puni ; eh bien! il en sera de même avec la nouvellepropriété, quand, au lieu de peines de simple police, on sera menacé de peines correctionnelles et Infamantes.
Est-ce que vous seriez de l'avis de celui qui croyait avoir trouvé le moyeu de supprimer le vol et l'adultère en supprimant la propriété et h mariage P
Un savant et noble personnage qui s'est retiré du monde pour médiler plus à son aise sur ses imperfections, et qui cherche les moyens de les diminuer, nous adresse les observatious suivantes, pleines de justesse et de profondeur.
L'otsuu'Mtioa du travail on l'aiiooiation de* travulleiin ne ler* potiible qu'aprii la reooiuwûiaiMie intégrale de la prepriéti îatelleotuelie.
. I La question la plus intéressante qui se soit produite
> depuis longtemps, et qui s'est élevée tout d'un coup à U
* hauteur d'une question politique de la plus grave impor- 1 lance, c'est, sans contredit, celle de l'Organisation du
> travail. Comment, eu effet, u'aurait-elle pas pris le carac-
> tére d'un événement politique au milieu d'une société » dont l'existence toute entière repose sur le travail ? Le sort
> de tous les travailleurs, mattres comme ouvriers, des oisib
* même, la vie de tous enfin, dépeud de la solution de » celte question immense. Toutes lef autres questions doi-
* vent évidemment pâlir devant une institution qui devra » assurer l'ordre et la tranquillité dans le monde, bien plus
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> que la vue des baïonnettes et des canons, et rappellera t dans le commerce et l'industrie la confiance et la moralité • qni tendent k s'en éloigner chaque jour davantage.
> Cette concurrence illimitée, sans contrôle, à laquelle
• l'industrie est en proie, devrait inévitablement captiver
> l'intérêt des meilleurs esprits et des cœurs généreux qui 1 ne pouvaient manquer d'apercevoir à sa suite,' le cortège
• de malheurs et d'infamies qu'elle entraine comme la
> guerre dont elle est, dans l'ordre industriel, l'effrayante
• image. Aussi, avons-nous vu que les plus ardents d'entre i leséconomistes modernes, Fourrier et Saint-Simon, se sont
• occupés principalement, non pas d'éteindre le principe de
• la concurrence, mais de la discipliner, — la concurence
• disciplinée, c'est de l'émulation, — mais de la rendre té-
■ conde et salutaire pour les travailleurs et les consomma-
> teurs, de nuisible et mortelle qu'elle est. Ils ont vu le
> salut du commerce et de l'industrie dans l'association des
• travailleurs et des capitalistes, et ils ne se sont pas trompés,
■ car l'association est le progrès, tandis que l'isolement, ex- » pression d'une liberté farouche et égoïste, est l'annihilation
■ de toutes les forces- individuelles, la ruine et la mort de
■ tous les iravaUleurs.
» L'association ou, autrement dit, le concours de toutes
■ les forces organisées et hiérarchisées, voilà l'avenir réservé t au travail, voilà le principe de l'organisation du travail. » Maisavant d'arriveràcetélat de choses, où toutes les forces » matérielles et intellectuelles travailleront librement pour » le plus grand bien de la société, il était essentiel de faire » consacrer leur validité, de faire légitimer toutes les forces i vitales pour ainsi dire, — car il eu est encore une multi- » liide à l'état d'enfants non reconnus, — - il fallait faire I obtenir à toutes le droit de famille, afin que dans l'associa-
> tion la place de chacune fàt, ainsi que son travail, fixée
■ équitablement. La société n'avait encore accordé le droit » de propriété qu'aux objets d'une forme matérielle; elle
■ avait négligé, ou plutôt, elle n'avait pas distingué tout le
> cAté intellectuel de la vie, le càté de l'esprit et du ^nie
jt,Googlc
» que le chrJalianisme est venu lui révéler. 1)e là, depuis le ■ commencement du monde, leur perpétuel esclavage.
■ En elfel, l'homme, ne pouvait pas dire d'une idée : I Ceci est à moi > aussi facilement qu'il pouvait dire en I mettant son pied sur un arc : t Ceci est à moi, i s'il élail I de force à le prouver.
> La propriété matérielle devait donc élre l'unique am- 1 bition du plus grand nombre, puisque, seule, elle était
> le signe représentatif de la richesse. L'intelligence n'é-
> tait rien sans la force , sans la puissance : Esope , Té- » rence, Phèdre, Plante, Epictète, Epaphodrite étaient escla- » Tes. La pensée, le génie, les philosophes, les inventeurs, » ont toiyours dû combattre la matière qui lesenserrait de » toutes paris. Cette tendance de l'humanité à considérer les » objets purement matériels comme représentant seuls la » richesse, s'est amoindrie d'âge en âge, mais s'est perpétuée » jusqu'à nous. Les objets non visibles, la pensée, l'intelli- » gence, la raison, le talent, l'invention, ont mis des siècles » à passer à l'état de vérité; comment auraienl-ils pu passer 1 d'emblée à l'état de propriété, lequel étal ne se concevait
> que pour les choses finies, créées ? La matière exerçait ud
> tel empire sur le monde, et elleen était si jalouse, que la
> moindre prétention de l'esprit au partage de cet empire lui 1 causait des frayeurs mortelles et lui en cause encore auoa jourd'hui. La matière a fait boire la ciguë à Socrate, elle 1 a crucifié le Christ, elle a fait renier son système à Galilée,
* elle a fait jeter a Bicétre, par Richelieu, Salomon de Caus, » inventeur de la vapeur. Encore aujourd'hui, les vérités les
> plus avantageuses au bonbeur de la société ont mille pei- 1 nés à triompher de la matière; le psychisme n'est-il pas 1 persécuté par elle, sous la forme des corps savants?
> Enfin, l'on voit presque tous les inventeurs, les mécani-
* ciens, les socialistes, les philosophes synthétiques ou reli- » gieux, comme Rousseau, Saint-Simon, Fourrier, mourir dé- » laissés et pauvres, et beaucoup d'hommei de lettres mourir ■ fous. La matière s'est montrée en tout temps l'ennemie » acharnée de l'esprit, et si elle a consenti quelquefois à l'ap- » précier; à fraterniser, ça été de sa part pur égoïsme; □«
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X lui dil-elle pas toujours : > Toq royaume est au ciel. > La 1 matière ne voudra reconnaître l'esprit, cela est très-cer- » tain, qu'à la dernière exlrémilé. L'esprit n'est point libre.
1 On a prétendu, dans ces derniers temps, que la matière
> avait été abaissée, méprisée, avilie, esclave, et qu'il fallait la
> réhabiliter. Cette opinion est, k notre avis, une grande er-
* reur : ces ténèbres majestueuses du moyen-âge dans les- » quelles une philosopbie nouvelle s'est plu à la voir enve- B loppée et comme étouffée, ne peuvent-elles pas provenir
> des efforts mêmes qu'elle faisait pour résister au génie de I l'intelligence que l'on voit cependant au plus fort de ces
> ténèbres, jeter çà et là , parfois, des clartés éblouissantes.
> La matière, nous le répétons, a été depuis le commeace-
> ment du monde seule dominatrice, seule prépondérante, D seule l'expression de la fortune publique et particulière, t seule libre, par conséquent ; toujours elle a été le signe dis-
■ tiactif de l'idée de propriété. Il est utile de remarquer que
* dans nos derniers temps, où la doctrine du laissez faire
j> et laissez passer a élé imaginée, on n'a entendu l'appliquer ,
> qu'à la matière. Cette doctrine ne concernait en rien l'es- B prit; l'esprit a réclamé, mais ou lui a répondu en le bftil-
■ lonnanl aousJ'£mpire, et en le tenant en lesse sous la Rcs-
> tauralion. De nos jours, on est plutôt disposé à le bâillon- » ncr de nouveau qu'à lui donner le champ libre. Saint
> Thqmas voulait mettre le doigt dans la plaie du Christ pour
> être convaincu que c'était bien le Sauveur; le monde ne
■ croit également que ce qu'il touche.et il est toujours tenté
> d'appeler rêves ou folies tous les phénomènes de l'esprit ; il » est plutôt disposé à considérer leur réalisation commodes » inventions Funestes que comme des choses éminemment
> utiles. On rencontre encore beaucoup de gens qui ne sont » pas convaincus que les machines et la vapeur soient bien-
> faisantes pour l'humanité.
■ La proposition de reconnaître la propriété intellectuelle^ s comble une lacune immense dans la législation humaine : B l'intelligence, c'est-à-dire toute une Face de la vie était dans
> l'ombre, dans l'esclavage, traitéecommemineure, bien que » l'autre ^ce, ta matière, par une courtoisie purement hypo-
jt,Googlc
> ci'ilc, Itti accordât la priorili;^ par lu création de la propriété
■ in tel le du elle, elle prend sa place naturelle,qtii n'est ni au des*
■ sus niaii dessous de la matière, mais h ses ciôtés. Si l'on veut
■ nous passer cetleopinionun peu abslraite,t'espril a été le bou 1 [renie, le géuic familier de la matière, mais son génictou- 1 jours dédaigné, il planait dans une sphère supérieure qui » eTcilait la jalousie de la matière et lui causait une sorle
■ d'effroi, comme il arrive aux cnFants pour les choses qu'ils
■ ne comprennent pas. L'espril, c'était le domaine de l'illu-
• sion , de l'hallucination, du Fantastique ; la matière, c'était
• la réalité, la vérité, c'était tout enfin. Qu'on ne s'étonne . donc pas de l'état de subalternéilé dans lequel l'esprit s'est
■ trouvé jusqu'à ce jour vis-à-vis de la matière. Il élail im-
■ portant de hii assigner sa place légilime, de le faire passer ï dans la loi, de le créer propriété, afin qu'il pût conquérir » l'estime des hommes: lel est le byt de la proposition de
■ M. Jobard. Nous démontrerions aisément pourquoi la eonï sécralion de la propriété inlellecluelle doit précéder l'orya-
• nisation da travail et toutes espèces d'association entre ' eapitalistes et travailleurs ; si vaiuement désirées par lea
> socialistes.
> COHTB d'âbdeiihb. >
Jouirai des Econo^dstes.
( La question traitée par BIIH. Jobard et Dupin étant au fond la même, la consécration du droit de propriété intellectuelle, nous avons cru ne pouvoir mieux faire, pour bien apprécier les travaux de ces deux honorables pubiicistcs,que de les réunir dans un même compte-rendu, et d'abriter notre faiblesse derrière les arguments contradictoires des deux habiles champions.
» M. Jobard voit la ruine et la démora4isation de l'industrie et du commerce dans la concurrence qui perfectionna les produits et en augmente la consommation en en augmen-r
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iûnt la valeur *, et il propose, comme remède à cet état d< choses, de conslitner h l'élat de propriété inattaquable et iricommiitable le droit des invenleiirs sur leurs déconverles, et celui des marchands sur leur clientèle. En d'autres termes, il demande que l'inventeur d'un procédé industriel conserve pour lui seul, ou ses descendants ayant cause ou ayant droit, le privilège d'exploiter sa découverte sans concurrence et u perpétuité; et, par suite du même principe, que le marchand ayant acquis de l'inventeur le droit de vendre tel ou tel produi1,endcmeureenpossessionégalementseuletàper[>étuité''*.
• Le critique admet, ou fait dire à M. Jobard , car la phrase est telle que nous ne savons pas lequel des deux prendre, q«e la concurrence perfectionne le» produit», et en augmente ta consommation en en rédwiant la valeur.
Si M, Jobard eût été persuadé que la concurrence offrit loua ces avantages, il n'eût écrit que pour la bénir et l'eialter.
r est donc probable, que c'est l'auteur de l'article qui prèle toutes ces vertus à la libre compétition ; car M. Jobard pose en fait incontestable et incontesté aujourd'hui par les hommes pratiques, que la concurrence amène la détérioration forcée de* fabricati, dégoûte et éloigne les consommateurs, et, par suite, restreint 'au lieu d'augmenter les débouchés des produits, sans en diminuer les prix dans la proportion de l'adultération qu'ils ont subie.
Si le critique a pris une négation pour une aftînuation tout en débutant, cela ne peut manquer d'amener une grande divergence entre ses opinions et celles de l'auteur; mais cette diveigence n'éclate pas au dehors; il ne nie pas, il se contente d'exprimer ses doutes avec beaucoup de ménagements et de convenances.
•* Il faut avertir l'écrivain qui paraît s'effrayer, comme tout le inonde, du mot de monopole, que ce monopole ne sera, de fait, que nominal et forcément temporaire, par suite des perfectionnements incessants qui se révèlent et se renouvellent à d'assez courts intervalles dans toutes les créations du génie, et par la patent* progressive à laquelle il sera soumis et qui finira par devenir tellement lourde, qu'il s'en débarassera dés que la force de la porter lui manquera, en abandonant son brevet au domaine publie; mais s'il le garde longtemps, tant mieux pour le trésor pubhc et le sien en particnlier 1
Voilà déjà on sérieux correctif ; ajoutez y celui de l'expropria-
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> Alix yeux de H. Jobard, l'inTenlion d'uit procédé iudus- Iriel constitue une propriélé beaucoup plus légitime et plus sacrée que celle d'uue terre ou d'une maison € bien souvent acquise en dormant >, et il demande pour elle tes mêmes privilèges. La création d'un pareil monopole ne lui semble offrir aucun inconvénient, parce qu'il aperçoit le remède aux abus qui pourraient se manifester, dans les progrés incisants de l'esprit Iiumain, qui, aussi fortement stimulé, serait en recbercbe conlinuelle d'améliorations et de perfectionnements, ne laissant aux découvertes antérieures qu'une durée d'exploitation exaclemenl mesurée sur leur mérite réel, sur l'importance de leurs services et la valeur de leurs combinaisons, d'autant plus difficiles à remplacer, qu'elles seraient plus [urfailes.
> Nous ne nous permettrons pas de juger nous-mèroe cette proposition ; à peine émetlrons^nous un doute sur la justice de la condamnation prononcée ainsi contre les millions d'individus qui n'auront point été visités par ie génie des inventions *. Nous ne discuterons pas davantage l'exactitude
tion pour eau»» futilité pubNque, et voyes s'il y a tant à craindre de félernilé du monopole? Hais, eo admettant la pérennité en principe, il doit en résulter jilusieuFs excellents effets, tels que d'obéir à l'équité, d'inspirer de la confiance aux capitsKsIes et de resgiérance aux inventeurs, tout en excitant l'émulation des cononrrents en tenant le possessenr à l'affût de tous les progrès effectués dans son industrie. Hais il nous est Ken démontré, par 3'^ nns d'olisert'Qttons, que fort peu de monopoles industriels oui repasseront le terme ordinaire des brevets.
En ce oas, direi-TOus, à quoi bon les prolonger indéfiniment? — Tionti l'avons déjà dil, c'est parce que cela el juste, parce que C(il:i est bon et «ans aucun ÎDconvénient , el que si , par exception, nn monopole offrait quelque danger, il reste la ressource de re\iiro|>ri»tion pour cause d'utilité ou d'agrément public, moyennant unejuste et préalable indemnité. Voilà, croyons-nous, une série d'argumenls surb réplique, en faveur de la pérennité.
* L'inégaltlé est le loi naturelle la plus incontestable. Les bonnnes naissent aussi différents au moral qn'au physique; il serait injuste d'en vouloir à ceux q'ii voient par dessus la tète des autres : on ne doit point les raccourcir pour les mettre au niveau commun.
Les forts et les grands sont nécessaires aux Faibles et anx petits.
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de» reproches adressés aux fils des propriétaires fonciers dont la fbrlnne «leur est venue en dormant,» et nous n'esaminerons même pas si un reproche semblable, au cas qu'il soit juste, ne pourrait pas s'appliquer aussi aux héritiers des inventeurs enrichis par l'hypothèse de M. Jobard *; quant à la condition des masses laborieuses, d'autant plus abandonnées à la discrétion des industriels privilégies, qu'un seul maitre exploitant toute une branche d'industrie, il devieudrait impossible à un ouvrier de trouver du travail dans une autre maison, s'il venait s sortir, pour une cause quelconque, de l'atelier de l'inventeur ■', de tout cela noHS ne dirons rien.
Les plantes qui portent le jjollen ont besoin de celles qui le reçoivent et le fécondent. Chacun a sa mission ici bas, et il faut lui laisser a chacun la liberlë de la remplir,
* Ceci n'est qu'une «ligressian étrangère au système et sar laquelle nous passons volontiers condamnation.
** Ici nous ne sommes plus d'accord et nous tenons à désKintrer que la condition du travailleur serait infiniment meilleure qu'elle ne l'est aujourd'hui : d'abord parce qu'une porte serait ouverte à l'ouvrier intelligent pour sortir de sa position, par le* perfectionnements qu'il pourrait apporter à l'industrie de son maître ; perfectionnements dont la propriété lui serait garantie par la loi , sans qu'il soit lenu, comme aujourd'hui , de débouj-serdes sommes au dessus de ses moyens, pour obtenir un brevet.
Voilà déjà une immense amélioration pour l'ouvrier in teilicent. Quant au simple manœuvre, à l' homme-bielle connue l'appelle M. Legris, il aurait ce qui lui manque aujourd'hui, ta certitude d'un travail quotidien dans quel qu'atelier que ce soit: car l'industrie prendrait un grand développement si elle n'était plus exposée à ses crises violentes résultant de la concnrrcnce qui ruine à chaque instant des industriels, fait fermer des ateliers, déplace les industries, dégoûte les capitalistes, décourage les honnêtes fabricants et diminue le travail social dans une effrayante progression ; l'ouvxier, disons-nous, ne sérail plus eiposé, comme aujourd'hui, a être jeté dans la rue, autrement que pour inconduite ou prévarient ion,
La pérennité des inventions le nictlrait -b l'abri de ces perturbations qui arrivent dans toulesles fabriques d'objets brevetés, le jour où ces brevets Cipirenl. Et puis quand on voit l'affreuse condition actaelle de nos ouvriers, peut on croire qu'un ordre de choses nouvfau quelconque puisse encore l'empirer?
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parce que ce sont des conséquences d'un principe, et qu'il fnii'liait bien les admettre si le principe était bon, ce qui d.^' "ril dès [ors le point essentiel k déterminer, ainsi que l'a f:ii) i'InjunrableM. Vh. Dupin, dans son rapport sur le projet do Itii relatif auT brevets d'inventions, dont nous allons nom s'ivir pour juger la valeur de l'idée de M. Jobard.
E '.l.'iiiilant avec franchise le principe même de la loi sur les ;'.,i;vi'ls d'inventions, que le projet du gouvernement ne po ■■■■.A <]ii'iivec llmidilé, et doul il tournait la solution pour cvi:. r J'i-mbarras de lui en donner une, M. Ph. Dupin re- (■; ■; ■';<■ de quelle nature est le droit dont il s'agit d'assurer la ji) li-r-iaiue aux inventeurs, droit naturel, et partant perpé- Im , uiJtiime le veut M. Jobard, — ou droit concédé, et néces* sa- cfiirtil temporaire, tel que le fait la législation de tous les pc-..]-' s industriels.
E L o (dernière notable contradiction se révèle à aes yeux en: 1. '!<■-> j)') rôles et les Hctes des auteurs de la première loi Françaisi: f^'.u- le matière:» Ce serait attaquer les droits de l'boinme i i): ■■■■i 1,'iir es-rence, dit le préambule de ia loi du 7 janvier B 17!)r, ipie de ne pas regarder une découverte industrielle i: -■iiih.'e la pr')priélé de sonauteuT. » — a Les découvertes de I l'i^iilij^ti'ieetdesarts, s'écrie Mirabeau, étaient une propriété
lïon, loin de là, l'ouvrier n'aurait pas à craindre l'interdit K' j.- -oiis le rogime des corporations; le maître ne pourrait i'. :. . 1 .'; j' d'enlrer dans une autre maison, à moins qu'il ne se tn. : ^ , il.ijis Te eus spccitil da ceux qui ne savent faire que des (t, : û Iji^'los ou percer des trous d'aiguilles. Hais ud armurin , iifj ti :iii:iji(ier, un drapier, ele., qui travailleraient à des cil .is lu. I liés, chei Pierre, pourraient aller travailler aux ( W ju.^itnjiie» brevetés chez Paul. Il n'y aurait absolument ri i II." ûf diins su condition; bien au contraire, car ce qni lui ;it:,.u uTijoiird'hui de plus fâcheux, c'est qu'il ressent et s<:'. i II ii;ii rs, PU dcfÎQitive, le contrecoup de la concurrence, pi)!' i 11 r'r^.iiéoù sont les niaîli'es d'abaisser successivement ïf^' I i . do ie\ient, et par conséquent le salaire de l'ouvrier, nliri '. ' "'iivoir supporter celle lutte de compétition que noas vol' !i^ (Kiriiire.
K -11. . -liMons que le Journal dei Economiste» reconnaîtra qi'i :i ..-s ai iiu.srt'futé ses objections d'une manière tout à fait eni'^l';iisanfc cl qu'il aura la franchbe d'en conveuirt ou de non* en poser de plus réelles et de mieux basées.
— 2A7 - ■ avant que l'assemblée nationale l'eût déclaré. » Tout cela n'erapéche pas qu'après avoir consacré le principe, on n'y ait posé des litnilea fort restreintes, que l'on ne surbonne le droit de propriété au paiement d'une taxe, et que l'on n'en borne l'usage à un très-petit nombre d'années, absolument comme en Angleterre, où la patente des inventeurs n'existe que nomme une exception temporaire aux règles posées par Je statutdelavingt-et-unièmeannéedu règne de Jacques, qui abolit tous les mono)H>les existant dans le royaume *.
« On répèle souvent que, s'il existe pour l'homme une véritable propriété, une propriété sacrée, c'est celle de la pensée qu'il a conçue, de l'invention qu'il a créée. Jusqu'à quel point cette affirmation est-elle juste, jusqu'où peut-on l'admettre ? Thas is the question. Suivant nous la propriété intellectuelle ne ressemble en rien à la propriété matérielle, ni dans sou principe, ni dans ses effets. La première est gratuite *', la seconde ne s'acquiert qu'à lilre onéreux. Les idées naissent forluilement, ou parla combinaison d'idées antérieures appartenant au domaine public, et dont chacun » le droit de se servir, mais qu'il ne peut monopolisera son profit.
Les choses que nous possédons sont le fruit de notre travail, de l'application <Ie nos idéesj mais nous ue possédons que les chosesque nous avons acquises ainsi, et nous ne pouvons empêcher ceux qui ont hérité comme nous et avec nous des connaissances et découvertes des générations qui nous ont précédés, de s'en servir, comme nous le faisons, pour satisiàire des besoins qu'ils sentent comme nous. Le droit d'imiter est d'ailleurs contemporain du droit de créer. Le premier qui construisit une maison pour s'abriter, qui fît des outils pour cultiver la terre, eut la propriété de cette maison et de ces outils : il en eut le premier la jouissance, mais il ne put empêcher ses voisins et ses frères d'en cons-
* H. Dnpîn signale ici une immense contradiction , une violation patente dn principe d'équité que tous les sophismes dumonde ne pourraient détruire; notre ouvrage n'est donc qu'un appel parfaitement fondé en droit, contre la violation des principea posés et reconnus par la Cotutituante elle-même.
** Nous ne la demandons pas gratuitement, puisque nous vouioas la charger d'un impôt progressif.
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ttmirc et d'en foire de semblables. Ceci est pour le droil; mainlcnanl voyons l'usage. Si uue idée appartient à celui qui l'a conçue tant qu'elle n'est pas émise, ce qui n'empêche pa* on autre esprit, stimulé par les mêmes besoins, de concevoir la même pensée, elle n'est susceptible d'exploitation, snrtoul d'exploitation profitable, qu'avec le concours de la société qui consommera les produits de cette pensée*, et sous la garantie de lois qui siispendronl, pour tous autres que pour Tinvenleur, le droit d'imitation ou de conception. Or, ce privilège, cette main-mise sur les facultés créatrices et productives de toute génération doit nécessairement avoir un terme, une rémunération, et celle-ci se trouve, d'après le ■ysièmede loutes les lois sur la matière, dans l'exploitation publique de la découverte, à l'expirationdu monopole accordé au premier inventeur.
ï C'est sur cette base et dans cet ordre d'idées que le projet de loi dont H. Pli. Dupiu est le rapporteur a été conçii et rédigé. Absolument contraire au système de H. Jobard, nous ne l'en croyons pas moins susceptible de féconder l'esprit d'invention, et d'assurer aux auteursde^ découverte» utiles une récompense en rapport avec leur mérite,
* Nous terminerons ici cette notice sur la législation propre aux créations de l'intelligence. Nous avons eiposé aussi exactement qu'il nous a été possible les principes différents sur lesquels deux bommes également recommanda* blés, animés tous deux des meilleures intentions, ont édifié deux systèmes absolument contraires. Si, dans le cours de notre analyse, nous avons exprimé quelque préférence pour le rapporteur de la loi française, notre estime et notre sympatliie pour les courageux efforts de l'auteur belge en faveur des Cohvtbs de l'industrie, n'en sont pas moins vives et moiiu ■incères *'.
. Ad.B. (dcsV.)»
* Est-ce qu'il ne fant pas le eoncours de la société pour con- •omnier les {«mines de terre?
■' Bons n'espérions pas être traité avec une pareille modération , par les derniers apôtres du dernier organe de la doclrino du laisses faire et laiises f>iu«er, que nous avons si peu ménagé* dans noire brochure.
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DE luâ UMITATION DES PBOFESSIONS.
Pins on porle son attenlion sur l'ordre de choses actuel, plus on s'aperçoil du désordre el de l'imprévoyance inexplicables qui régenl en tout et partout.
C'est à ne pas se rendre raison de l'existence telle qu'elle d'une société livrée à une pareille anarchie; car il faut bien en convenir, il n'y a presque rien encore d'organiâé que la propriété foncière, tout le reste marche au hasard. Par exemple: finstruclion publique, en ce qui regarde la collation des diplômes d'avocats, de médecins, d'ingénieurs, de chirurgiens, de pharmaciens, etc., ue devrait-elle pas être en rapport avec les besoins du pays, pour le nombre ?
Est-ce qu'il n'est pas imprudent et dangereux d'outre-posser ces besoins et de jeter des hommes, sans les compter, dans des carrières déjà comblées?
Est-ce qu'il ne devrai! pas y avoir un avocat, un médecin, un pharmacien pour un nombre donné de citoyens, comme on a cru nécessaire de le faire pour les notaires, les aTOué»", les huissiers, et les prêtres ?
Ke serait-ce pas le meilleur moyen d'empêcher cette concurrence meurtrière, si dangereuse pour la société et si funeste aux antagonistes eux-mêmes, qui sont obligés de s'entrc-dévorer pour vivre ?
Il en est de la concurrence entre les professions dites libérales, comme de la lutte entre les marchands : celui qui l'em- ■porle, quand quelqu'un l'emporte, — ce n'est certes ni le plus consciencieux ni le plus capable, mais c'est ordinairement le plus rusé et le moins délicat.
Le pharmacien qui vendra des remèdes secrets, exécutera tes ordonnances au rabais, en remplaçant les drogues de prix par des succédanées sans vertu, fera fermer boutique eu pharmacien consciencieux.
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II en est de même partout où la libre concurrence met les inlérâls malériels aux prises; car item, disant les soldats de cette guerre éternelle, il Faut vivre! même de maraude.
Faites cesser celle guerre civile, cachée sous le beau nom de libre concurrence, en ordonnançant le travail — et vom rétablissez l'harmonie entre les citoyens; car dès lors le dénigrement et la calomnie deviennent sans but; les mauvais instincts s'apaisent et l'envie se meurt faute d'aliment. Vous voyez rarement un notaire, unjuge,im prêtre, un a voué, un huissier, un officier, dénigrer ses collègues; ils soutiennent même tous l'honneur du corps, tandis que les pharmaciens, les médecins, les avocats, les fabricants, les marchands ne sont plus dc3colIégues,maisdesadversatres, des ennemis, et se traitent absolument comme les journalistes entr'eus. La concurrence est donc le principe de démoralisation le plus actif qu'on ait jamais semé dans la société. Et ce, par la faute même des . gouvernements, qui, dans leur imprévoyance, poussent tous ces gens-là dans la mêlée en leur criant : aUrappe quipeid, sauve qui peut !
Voilà certes un singulier ordre social ! si cela continue, on regrettera bientôt la tyrannie des corps de métiers et ^e ta Jurande, qui déterminaient le nombre de maître? de chaque profession pour chaque ville et chaque villaiçe, comme on limite encore le nombre des boulangers et des bouchers dans Paris, en dépit du baissez faire et laisser passer.
Qu'on ne croie pas que nous restons isolé dans notre entreprise, les journaux français marchent admirablement dana nos voies.
Voici le premier article de M. Ulysse Pic, qui prend la direction de l'Union du Mans :
« On l'a dit avec raison, l'indusl rie est la plus belle et la pina glorieuse conquête des temps modernes. Nul ne peut dire quelles ■ont les frontières oiî s'arrêtera sa puissance. Certes, nous n'espérons pas de voir se réaliser jamais entièrement ces rêves séduisants d'harmonie et de fraternité universelle qui ont préoeonpé de tons temps une foule d'esprits généreux. On ne fut
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point plier ainsi, soua un uiveau coniman, le génie dea penple* qui tient aux différencea mêmes dn sol et du climat ; on n'ëlére point ainsi, tout à coup et par enchantement, ceux qui sont demeures en arrière au niveau de ceux qui sont voisins des plut hauts sommets. Hais s'il était une puissance à laquelle il fut réservé, à cette heure, de faire fléchir les lois immuables] qui imposent aux sociétés tant de lenteurs et de fatigues dans l'enfantement de leur civilisation, cette puissance, c'est l'iadustrie.
1 Avant que les peuples connussent ce levier puissant que Dieu avait caché, pour ainsi dire, dans les entrailles du/sol et dans les secrets de ta science, nous comprenons que des esprits généreux se soient égarés dans des théories impossibles. Ifout ne leur jetons point l'anathéme. Quelques funestes qu'aient ét& leurs théories, quelles que soient les conséquences désastreuse! auxquelles ils ont provisoirement abouti, ces hommes subissaient ces lois inévitables qui ne mènent graduellement les sociétés à leur développement que par les plus pénibles et les plus laborieux efforts. Mais aujourd'hui, après ces tentatives infruolueuses ou fatales, après tant d'années dépensées en épreuvei ïaolément impuissantes, une théorie nouvelle est appelée à coordonner les éléments acLuets de la société dans une direction dcËnitivement organique.
■ Cette ihéorie est celle de L'ossAiiisiTioN dd tuvail. Elle renferme tout l'avenir.
> L'organisation du travail, c'est Futtion et la concorde, l'oubli des ricalilét et des haine*, le rallientent de* enfant» dispersés autour du foyer de ta famille, le lien facile et volontaire qui unira tous les individus par la commnuauté et la fusion dei intérêts, c'est le bien-être dans le présent et la sécurité dan< l'avenir pour tous les hommes laborieux.
* L'organisation du travail, c'est l'okqbi et i\ libebiI. >
Oui, c'est l'oKDHB ET LA UBEftTÉ pour Ics hommes qui preaueiil la peine de nous lire et de conlrùler nos aphorianies; mais c'est encore le monopole et le servage pour Let arriérés de la vieille école, qui vivent en dehorsdes affaire! réelles, retranchés dans l'isolement du cabinet, et convaincui
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que loiit ira pour le mieux lant que soonera pour eus l'beure du diiier.
Mais que ces honnêtes utopistes d'un autre monde, prennent la peine d'interroger les habitants dîi monde industriel el Rommercial, et ils Terront les choses comme elles sont, c'est-à-dire, comme nous les voyons nous-mêmes pour les avoir pratiquées et étudiées à fond.
Nous n'uTons pas la vanité de croire que noiis ne devons rien à personne ; tous les travaux des économistes, toutes les découvertes des écoles socialistes nous ont servi d'échelle pour arriver à ce que nous regardons comme le critérium de l'organisation du travail. Tout le monde avait fait voir le mal ; mais personne n'avait présenté de remède plus facile et plus sûr que celui de l'admission des auvre» de HnteUigence au droit commun.
La liberté en tout et pour tous ne suffit pas ; il faut encore ta justice en tout etpour tous; !a justice sera le modérateur et le frein du char, qui ne l'empêchera pas de marcher, mais (jtii l'empêchera de se précipiter.
Sans la justice pour tous, il n'est pas de contrat social possible ou durable. Or, elle n'existe évidemment pas dans l'ordre informe qu'on nous a bâclé au sortir de l'esclavage. Nous ressemblons beaucoup en ceci, auxnoirs libérés d'Haïti, qui n'ont pu se donner à la bâte qu'une constitution ébauchée.
Il est temps que la presse présente ses plans, ou discute les plans présentés. Il est impossible qu'elle échappe plus longtemps par le silence, au plus sacré de ses devoirs; elle ne peut les décliner sans manquer a sa mission et surtout à ses programmes.
La presse, que l'on a si souvent accusée de ne savoir fttir« que le mal, doit prouver aujourd'hui qu'elle sait aussi faire le bien. Après avoir donné mille preuves de sa puissance
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de destruction, il est temps qu'elle se montre aussi Forte pour l'édificatioii ; après avoir désorganisé à plaisir, il est urgent qu'elle se mette sérieusement à l'œuvre de réorganisation.
Pfous ne cesserons de le répéter, U politique n'est plus ce qu'elle était, elle se transforme ; elle n'a plus, comme naguère, pour mobile, la conquête ou l'abaissement des nations à l'extérieur, la lutte et le triomphe d'un parti quelconque à l'intérieur, — elle commenue à reposer uniquement sur le maintien des nations et des gouvernements tels qu'ils existent, tels que les événements les ont modifiés. L'eg[)rit public est las de cette gravitation perpétuelle des partis vers le pouvoir ; il n'a plus de préférence marquée, il comprend que les iotéréts sociaux sont plus sérieux que les intérêts de parti; et les gouvernements qui lui inspirent le plus de conRance sont précisément ceux qui affectent le moins de propensions politiques, dans l'ancienne acception du mot politique.
lie PfktHoto Belge.
Nous avons dit : c Quand vous produirez bien et au plut
> bas prix possible, des objets nouveaux , ne vous inquiétez » plus des débouchés ou de la protection douanière. >
Le Patriote répoud:( C'est bon pour les inventions, mais cela ne résout rien pour les industries existantes. >
Cette objection avait été prévue par l'auteur qui l'a résolue en ces termes :
€ Apprenez donc, si vous l'ignorez, que le génie des inven-
> leurs s'exerce àla fois sur toutes les industries, et qu'il ne se
> passe pas une année qu'elles ne subissent, presque toutee.
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» quelque perfectionnement notable, qui peut Faire l'objet
• d'un brevet ou d'une patente, lesquels brevets ou patentes
• suffiraient, eu peu de temps, pour enrôler ces industries per-
• Sectionnées, sous le drapeau de la nouvelle organisation. *
Mais, dit le Patriote, le système de M. Jobard ne fera rien pour soulager la détresse des fiieurs et des tisserands des Flandres! Cela revient à dire qu'il ne fera rien pour guérir les vieux ulcères ; cependant il empêcherait qu'il s'en déclarât d'autres, et il serait aisé de prouver que c'est l'absence de ce système qui est la cause première de toutes les crises du commerce, et par conséquent de la misère des Flandres ; car >i les inventeurs ou importateurs eussent élè miens aceueillis en Belgique qu'ailleurs, les Flandres se trouveraient depuis trente ans dotées de la filature mécanique; et les centaines de millions, gagnés par lesAnglais,eusscnt été gagnés par les Flamands, qui possèdent la matière première que les Anglnis ont été obligés de venir leur enlever à tout prix.
N'esl-il pas naturel de croire que si l'inventeur de la première machine à filer le lin, edt trouvé en Belgique une plus longue garantie de propriété que partout ailleurs, il y eût planté sa lente, et érigé sa première filature, au centre de la pnalière première convenable à son industrie?
N'est-il pas très-probable aussi que M. Marchai, de Leeds, eût fende de préférence ses établissements, qui occupent tant de milliers d'ouvriers, dans un pays où la main-d'œuvre et la matière première sont à bon marché, si la propriété ds tous ses perfectionnements successifs lui eût été garantie à perpétuité, au lieu de ne l'être que pour 5 ou 10 ans ?
Voilà des raisons assez péremptoires, pour prouver que la misère des Flandres ne provient que du retard qu'elles ont mis à suivre les progrès de la mécanique, et à se plier à la palingénésie que le temps fait subira toutes les industriel.
Soyons bien persuadé que jamais ans industrie, implan-
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tée depuis des siècles dans un pays, ne péril que par safaule^ ou parcelle de la législation.
C'ffst ainsi que Genève est menacée de perdre l'induslrie des monlres ai elle refiise d'admetlre, ou d'atlirer chez elle, les machines nouvelles qui viennent, dit-on, d'être inventée» en Angleterre, pour la fabrication , par étalonnage mécanique, des montres de tous calibres.
Il en sera de même de la fabrique d'armes de Liège, qui
fteut se discréditer et se perdre, si la législation ne prend pas es mesures nécessaires pour empêcher la sortie des armes de traite ou de mauvaise qualité, que des spéculateurs étrangers viennent commander à des prix impossibles.
Il en sera de même de nos dentelles, si l'on n'attire pas immmédialement la première machine dentellière , qui se perfectionne tous les jours en Angleterre.
Il en sera de même de l'industrie des draps de Verviers, qui se déplacera forcément, ou s'amoindrira considérablenienl, si la fabrication du drap feutre et du drap tricoté s'établit dans les Flandres, comme cela tb se feire, par suit* dti retard que mettent les Veryiétois à adopter ces deux inventions , qui commencent à prendre un si grand développement en Angleterre.
En Toilà plus qu'il ne faut pourfaire sentir la nécessité d'attirer les inventeurs elles inventions dans notre pays, au lieu de leur refiiser des brevets, comme le conseillent certaines chambres de commerce.
De quels débouchés nous parlez-vous ? s'écrie le Patrio/e; sont-ils extérieurs ou intérieurs?
Nous avons répondu à cette question par l'exemple des articles Paris, qui pénètrent partout, malgré les douanes et les prohibitions^ parce que les riches, et il y en a beaucoup dans l'univers, veulent avoir tout ce qu'il y a de neuf et de bon, coule que coilte. Ce n'est ni dix, ni cent pour cent d'entrée qui les arrêtent, et puis l'inventeur monaulopoliste, intéressé à empêcher l'altération des produits qui portent sa
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inarqiie, n'aura même rien à craindre de la concurrence des fabriques qui pourraient s'élablir à l'élrauger, car il sera Lui-même co-propriclaire des brcTets pris dans tous les^ays, pour la confection des objets de son invention.
La surinvention tue ttneention, dit le Patriote, qui paraît être dans la même ignorance qu'une foule de personnes qui s'imaginent qu'il suffit d'apporter le plus petit perfectionnemenl à l'invention d'un autre, pour qu'on puisse le dépouiller. Cela n'est pas ainsi réglé \ car ce serait injuste. Le perfèctionneur n'est propriétaire que de son perfectionnement; il ne peut l'appliquer à l'invention primitive qu'autant que le propriétaire y consente, — cl presque toujours un arrangement survient, qui donne à l'auteur du perfectionnement, un intérêt proportionnel au profit qu'il fait faire au premier inventeur.
Un exemple éclaircira ceci. Un homme trouve un perfec-
UonnejTifini » !« :::cnt:c, qui diminué de sir francs !e pris
de fabrication ; il va proposer à l'inventeur de lui donner son procédé, à la condition de partager le bénéfice: peut-on imaginer que l'inventeur refuse le cadeau de trois francs que lui bffrc le perfeclionneur? IL faudrait être dénué de bon sens pour le supposer.
« Vous voyez bien que la eurinvention ne tue pas l'ineention. •
Si Sauvage était le véritable inventeur de l'application de J'hélice à la propulsion des navires, et qu'il fût breveté, il aurait le droit d'empêcher ie gouvernement de se servir de l'hélice et de tous ses perfeclionnemeats, sans son autorisation ou sans une eipropriation forcée, moyennant indemnité; il en serait de même pour les periectionneurs : voilà qui est clair et sans le moindre embarras.
« Sous le régime actuel, le Patriote croit que les améliorations et les simplifications profilent à leur auteur ; on voit bien qu'il n'ena jamais Fait. Mais enfin il est de l'avis du commun des martyrs : que les inventions sont la ruiue des fa-
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bricanis devancés, t\ la misère pour leurs ouTriers congédiés. Les fabricants qui se laissenl dcTancerne peuvent cependant pas jouir de plus de privilège que les chevaux de course qui arrivent Irop tard au but, pas plus que les peintres et les musiciens qui se voient devancés parleurs élèves: c'est li de l'émulation bien entendue et qu'il Faut entretenir avec soin, si l'on veut progresser en civilisation.
Quant aux ouvriers, s'ils sont congédiés par le fabricant dénoncé, ils seront recueillis par le fabricant avancé; mais ces choses-là n'arrivent pas subitemeut, brusquement, du jour au lendemain, car les routiniers, continuent pendant de longues années à soutenir \e fabricant devancé et à décrier \e fabricant avancé /^usryn'h, le forcer souvent de quitter la partie.
C'est ainsi que le drap feutre et le drap tricoté ont été obligés de faire un temps d'arrêt, qui peut durer plusieurs années encore, avant de parvenir h s'implanter sur le continent.
On n'y songera que quand l'Angleterre ou les États-Unis nous inonderont de lenrs produits, et alors tout le monde, voyant que cela est bon, voudra créer en même temps une foule d'établissements de ce genre qui s'entre-détruironl comme nos hauts-fourneaux, nos filatures et nos houillères.
Voilà l'histoire exacte de ce qui se passe, et continuera de se passer, sous le régime détestable de lalégislalion actuelle^ que nous proposons de rétablir sur les règles du bon sens et de la logique.
Souslerégimede \a tocialisaiion de l'industrie, que parait avoir proposé M. Bartels, l'inventeur serait stimulé, dit-il, par de larges récompenses nationales en abandonnant sesinventions au domaine public.
Autant vBut-il dire qu'on s'en tiendrait aux récompenses posthumes et aux staluesèlevées aux hommes célèbres! Est-ce que l'on sait, à sa naissance, quels seront la taille et lé talent
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d'un «nfant ? Eslnie que l'on sait si une inTenlioB , que l'on voit quelquefois repoussëe par les académiciens, les ministres et les rois, sera bonne ou mauvaise ? Esl-ce que le marquis de Jouffroy et Fulton n'ont pas é lé bafoués avec leur bateau k vapeur? Est-ce que Lebon avec son invention de l'éclairage au gaz, Girard avec sa'Elalurede Iin,BrunelaveG son plan de pou lie rie ont été recoiiDus? Est-ce que leurs inventions ont élé appréciées, ont pu être appréciées à temps, pour leur donner de ces larges récompenses nationales ^ pro-' portionnelles aux services qu'elles peuvent rendre au pays ?
Jacquartet lanl d'nutres bienfaiteurs de l'industrie, qu'on a laisi^s dans la misère pendant leur vie, auraient sans douEe fait bien d'antres choses utiles, si la propriété de leurs découvertes leur eût élé assurée et les eàt mis à même de travailler sans géue , et sans avoir besoin des récompenses du pouvsoir?
Comment le Patriote, qui marche a la (été de ceux qui proclament que les gouvernemenls ne savent rien faire, peul- U vouloir leH<chargerde tout &ire et surtout d'apprécier la réalité, la portée et la valeur des inventions?
Le Patriote «ublie ses idées démocratiques pour le |^iûr de contrarier ksnâtres qui sont en effet, comme il le dit, de retirer la direction de l'industrie au capital aveugle, pour la donnera l'inventeur éclairé : sinqile changement de main qui apporterait une singulière amélioration dans la condiùon des ouvriers, en assurant leur position- car alors les catastrophes, produites par l'ignorance autant que par la concurrence, ne forceraient pluSfà chaque instant, les maîtres battus et ruinés à mettre leurs ouvriers sur le pavé.
Le bon ouvrier serait mieux apprécié par un maiire instruit et capable que par un administrateur étranger à la làbrication; l'ouvrier industrieux aurait d'ailleurs, comme nous l'avons déjà dit, le droit de s'assurer la propriété des cfaoses qu'il inventerait et.oblif^raîlle naître à compter avec lui. Par exemple : il est telle pièce dont on ne sait fabriquer
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qu'une demiMlouzaine par jour ; un ouvrier s'avance vers son maître, et lui dit : < Maitre, j'ai trouvé le moyen d'en fiibri> quer cinquante, je demande le partage des bénéfices que je vous apporte. > Si le mattre était assez injuste pour refuser, l'ouvrier irait porter ses procédés ailleurs. Aujourd'hui ce n'est pas cela ; le maitre dit h l'ouvrier : c Je te donnais un franc par pièce quand tu n'en fesail que six, désormais tu n'auras plus que 12 centimes, car autrement tu gagnerais trop. »
Aveu le monautopole la condition des ouvriers ne cesserait de s'améliorer Forcément, .ainsi que les produits fabriqués ; cliOBe impossible sous te régime actuel oi!i l'ouvrier de génie est privé de tous les moyens de se soustraire à l'exploitation du capitaliste et Jie peut se racheter de l'esclavage, même en payant l'amende d'un brevet d'invention, lequel brevet a si peu de valeur en ce moment.
Il n'en serait plus de même sous le régime du monau/ojDo/e, organisé comme nous l'entendons.
Le Patriote qui se moque des inventeurSf'aussi agréablement que les marquis de la régence, devrait s'apercevoir cependant que la prospérité ou la ruine d'une population dépend d'un inventeur.
Girard n'a-l-il pas tenu dans sa main la vie de 800,000 habitants des Flandres? Le Patriote croit-il que si cet inventeur de la filature du lin eût été aussi sûr d'être bien accueilli par lesFlamands, qu'il l'était d'être traité d'aventurier étranger par leurs journaux, il n'eût pas préféré aller s'établir en Flandres, qu'en Autriche ?
Croit-il que si les ouvriers tournaisiens n'eussent pas tenté d'assommer Jouve el de briser son métier à tricoter, il ne se fût pas établi à Tournay, plutôt quede leuriàireune concurrence mortelle, caché dans un feubourg de Bruxelles ?
Croit-il que si l'on n'eût point dégoûté Robert, son fusil n'eût pas imprimé une nouvelle vie k la fabrique d'armes de Liège?
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Nous pourrions lui poser des milliers de questions de ce genre ; mais c'est assez, s'il veut comprendre.
Un économiste a dit qu'une industrie ancienne ne se déplaçait ou ne succombait que par deux causes : le fléau de la concurrence illimitée, ou une législation Ticieuse. Kous trouvons ces deux causes réunies contre l'industrie, dans les pays de liberté
Une fallait rien moins que les catastrophes aciuellespour éclairer les prôneurs du laissez faire.
Ils ont voulu pousser l'expérience à fond i les y voilà maintenant! Hais ce fond est un abtmed'où sortira sansdoute la nouvelle organisation du travail qui doit, pour être solide, s'asseoir sur les bases excellentes, quoi qu'où dise, de la propriété foncière et mobilière.
On sentira bientôt combien le vaste champ de l'industrie a besoin d'être divisé, enclos et partagé, pour être cultivé et - pour produire tout ce dont on a besoin, — mais non dix fois et cent fois plus qu'on n'a besoin, comme on l'a fait foreém«it chez nous, pour soutenir la concurrence. 11 est plus que temps d'en venir au monautopole, si l'on ne veux pas voir s'engloutir le dernier écu de la dernière de nos fabriques. Trisie résultat qu'on peut prédire, à coup sûr, car il est forcé.
Tant qu'il subsistera deux fabriques voisines de produits similaires, dépendantes de deux maitres, comme tant qu'il y aura deux entreprises de diligences sur 1b même route, il y aura lutte à mort, ou association obligée, au détriment du consommateur, et dans les deux cas détérioration des produits, et perle de débouchési par suite de cette détérioration. Ainsi donc, ruine pour le fabricant, perte de crédit pour le pays, perle d'argent pour le consommateur; voilà ce qu'à produit de plus clair, l'admirable doctrine du laissez faire et taiêter passer.
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COKSIDÉBATIONS GÉNÉRAIES.
Il faut que nous Tirions sous un régime de perséité coni' plète pour que la maxime chacun pour soi, chacun chez toi, proclamée à la tribune de France, n'ait pas excité la moindre récrimina lion. On devrait pourtant comprendre que de pareils principes sont faits pour émietter la société, et quelle irait bientôt à sa fin, sans les efforts d'un petit nombre d'hommes qui sacrifient leur temps et leur fortune à Iravailler dans l'intérêt général , saQS le moindre espoir de
réC3.T.peî:3esu de grslitade.
Parmi ces hommes d'exception nous ne devons pas oublier M. JuUien, intendant militaire en retraite , qui publie une suite de brochures sur la nécessité à! universaliser vile le bien. On trouve dans sesCoTisiDÉnA.TioHS sdk l'obdke, éditées par le libraire Verronats, de Metz, une foule d'idées vraies, sur les moyens d'augmenter les revenus nationaux et particuliers, en introduisant l'ordre et la méthode en tout et partout. Mous sommes heureux que notre travail soit tombé sous les yeux d'un pareil juge, qui s'exprime ainsi dans sa dernière brochure :
( II y a dans ce moment deux hommes qui paraissent mart cher aux premiers rangs du progrès, l'un par des idées k générales d'organisation, l'autre par une admirable spét cialité, dont les développements peuvent ajouter des mil- > liards aux capitaux de la France; M. le comte Dan- I gaviUe, député de l'Ain, par son projet des canaux d'irri-
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> galion de la France.et M. Jobard, de Bruxelles, par son plan
> de création d'une propriété intellectuelle. Ce dernier fait 1 une science par cela même qu'il la nomme ; il va plus loin
> encore, il cherche à réorganiser l'ordre social sans le bou- • ieverser; il veut le progrès ayant les gouvememenls pour » appui, le progrès sans révolution, l'union de ces deux mots » qu'on ne saurait plus séparer : conservateurs progressifs, •
D'un autre côté, nous recevons l'ouvrage de M. le professeur Jules Gabm&r sur \es falsifications des substances alimentaires, et les moyens de les reconnaître. (Paris, fiaillière.)
Nous comprenons, en le lisant, comment l'auteur a pu recevoir des lettres comminatoires,pour l'empêcher d'imprimer ''son livre, car il est évident qu'il va ruiner des milliers de fi-audeurs en mettant le public à même de découvrir les nombreuses adultérations sur lesquelles leur coupable industrie est assisse.
M. Jules Gamiér a rendu uo service immense en éclairant des centaines d'attentats à la santé publique, qui sont probablement l'origine de ces innombrables gastrites, bron* chites et viscéralgies, signalées depuis une vingtaine d'années par les médecins des capitales.
On frémit de dégoût, quand on songe que des milliers de kilogrammes dejambon, de saucissons, de lard, et de poissons gâtés, précipités fréquemment par la police, dans les cloaques de Monlfaucon, en étaient retirés la nuit et remis dans la circulation le lendemain, avec des quartiers de chevaux morts de la morve et de cochons ladres, d'après le témoignage même du préfet de police.
Nous reviendrons, à la fin de notre ouvrage, sur ce catalogue d'infamies culinaires, suite naturelle du laissezfaire et laissez passer, dont on avait sans doute essayé avant l'établissement des langueyeurs de porc.
Nous dirons seulement qu'il nous a été fort agréable de voir nos idées d'organisation partagées par un homme aussi distingué que M. Jules Gamier, qui s'exprime «tomme il suit tur notre brochure :
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( Nos lecteurs nous sauront gré de leur donner quelques
> citations de l'écrit fort remarquable d'un homme d'un ju-
> gement profond, directeur du Musée de l'Industrie belge,
■ de celui qui a fait, dit IB. Blanqui, la guerre aux abus de
> l'industrie avec une si spirituelle énergie, une verve si in- • fatigable, une raison si piquante, decelui enfin qui devance
■ le temps, par la bardiesse de ses vues et l'originalité de lea
> conceptions. »
Nous savonsbien qu'en rassemblant nous-méme ces témoignages flatteurs, sans emprunter le couvert d'un ami, d'un éditeur ou d'un compère, nous ferons de la peine à quelques personnes; mais nous ne cachons point notre bul. Tout homme qui étudie et travaille en véritable artiste, n'a peutêtre pas de plus puissant aiguillon que le plaisir de faire de la peine à ses ennemis, à force de triomphes; de l'emporter sur ses rivaux à force de talent, et de fermer la bouche aux ï à force de succès.
Cela n'est pas chrétien, dlrez-vous; — mais faudrait-il par hasard, qu'un peintre s'abstînt de faire un beau tableau, un musicien un bel opéra, et un auteur un bon livre, par charité chrétienne , de peur d'humilier la médiocrité jalouse ou méchants? faudrait-il qu'il répudiassent les applaudissements', les louanges et les adhésions, après avoir tant travaillé pour les obtenir ?
Mais le succès, la gloire, la victoire ici-bas , ne se composent que d'applaudissements publics, et chacun enestd'aur tant plus friand qu'il en goûte plus rarement.
Du reste, nous n'éprouvons ici qu'un besoin, celui d'oppo- ■erdes témoignages favorables à des témoignages contraires, c'est au tribunal det'opinlon à juger de la valeur des dépositions pour et contre.
Quand une foule de petit» écrivains anonymes se cramponnent à nos jambes depuis plusieurs années, quand on publie des caricatures , quand on fonde un journal spécial
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contre nous *, quand on publie des brochures** et que l'on imprime un poëme ***, en assez bons vers, pour prouver au public, que nous ne savons ni penser, ni écrire ; que notre ignorance, notre incapacité , notre stupidité , doivent passer en proverbe avec notre nom, il peut bien nous être permis d'en tirer un grain de vanité, et de croire qu'on ne dévelop- perait pas une si coûteuse artillerie pour assiéger une bicoque sans importance.
Malgré le peu de succès des assaillants, nous ne voulons pas repousser les secours qui nous viennent du dehors; c'est pourquoi nous publions, sans façon, le dernier paragraphe d'un article inséré dans le dernier numéro de la Revue gémé- »ALK DES Travaux pcelics et de l'Architeotuee , signé par le célèbre ingénieur Ëdhokd TEssenEHc.
■ Le mémoire de H. Delaveleye a été publié dans Un recueil » imprimé à Bruxelles, dont M. Jobard, ce penseur au juge-
> ment si prompt et si sûr, cet écrivain à la plume si riche
> de verre, de fécondité et d'érudition, a conçu le plan, tracé
• le cadre , et dirigé la rédaction.
> Dans ce recueil ( le Bulletin du Musée de l'Industrie ), I les ingénieurs, les économistes, les savants belges, travail- » lent avec une noble émulation et un véritable succès, à ra-
> cheter leur patrie de cette réputation d'impuissance scient tifique et littéraire , que lui avaient value les compilations i et les contrel^çons sans nombre de sa librairie.
• Dans cette œuvre de réhabilitation , H. Delaveleye
> occupera une place importante, aussi bien'par le mémoire
> que nous venons d'examiner, que par un autre travail sur les
> manomètres, non moins estimable, danslequelonretrouve » cet esprit d'analyse, celle rectitude de jugement, celle ri-
* gueur de déductions, qui donnent aux travaux de cet in-
■ La Charivari belge , fondé par M. Louis Labarre , on de noi ■uciens salariés.
** Façon dont M. Jobard- entend la diecuuion, par M. le doeteuT Va'ndenbroeck.
*** La Jobardiade, poëme en cinq chanti , par le poêle Sorain ,
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t génieiir, une utililé scienlitique et pratique qu'on ne sau- > rail leur contester. >
A ceux qui voudraient savoir ce que les penseurs allemands disent de notre brochure, nous donnerons l'extrait siuTant d'une lettre du célèbre docteur Belwing, professeur de sciences économiques et politiques, à l'uniTersiié de Berlin :
» C'est avec un bien grand plaisir que j'ai lu votre inté- " ressaul mémoire. La matière que vous y traitez m'a tou- " jours paru une des plus importantes de celles qui doivent I fixer l'attention des hommes d'étal, et la manière dont vous 1 vous en êtes acquilê, m'inspire une telle estime pour votre B talent et votre esprit, que c'est pour moi une vérilable t satisfaction de pouvoir vous en fêliciler. La profonde et î vive impression que nous éprouvons à la lecture d'une
> théorie politique et morale, est la seule preuve que nous » ayons de sa vérité, et la force de cette conviction surmoule 1 à la Bu, par sa puissance, tous les empêchements et les
> raisonnements que le préjugé ou la passion lui opposent :
> conlinuez-donc, etc.... >
L'homme de quelque valeur,doué de quelque réaction, est comme ces balles élastiques qui s'élèvent d'autant plus haut, qu'on emploie plus de force jKiur les briser sur le pavé. iS. Giiizot a dit : I On ne doit plus mesurer aujourd'hui , la grandeur d'un homme, comme celle d'un obélisque, que par le nombre d'ennemis qu'il couvre de son ombre. »
Nous l'avouons, si notre théorie n'eât pas été condamnée et repoussée, à l'unanimité, par la première assemblée notable à laquelle nous l'avons soumise, nous l'eussions peutêtre laissé mourir en son germe. Cet éehec est certainement la cause du développement que nous lui avons donné : facit indignatio versus, a dit Juvénal. Le dédain et les injustes mépris ont plus de part qu'on ne pense dans les chefs* e des arts, des sciences et de la littérature.
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Erasme a dit ; » Au lieu de médire des sols, je croîs qu'il serait plus .sage de leur ôter le uliapeau quand on en rencontre; car ils sont l'ouvrage du créateur, aussi bien que les hommes d'esprit, a
Ils ont aussi leur mission divine à remplir ne filt-ce, comme le dit si spiriluell émeut 91. Oumorlier, qu'à nous aider à compter le chemin qui nous fesons, en se tenant immobdes, comme des bornes milliaires, sur la route du progrès.
Les sols, les envicu?: et les méchants ont leur utilité, comme les cousins et les moustiques, dans les pays chauds; ils tiennent le travailleur en mouvement et en éveil , tout en l'empêchant de s'aspbixier dans sa propre atmosphère- En général, onatort de se plaindre deschosesnaturelles, tout est bien en sortant des mains du créateur, il n'eu est pas de même de l'œuvre de l'homme, qui est perfectible à Cinfini.
Oemaudez au plus grand poêle, an plus grand peintre, au plus grand musicien, au plus grand mécanicien, s'ils sont parï'iiilement satisfaits du chef-d'œuvre qu'ils viennent de mettre au jour; tous vous répondront, en portant la main au front : « 11 y a là quelque chose de bien supérieur à cette ébauche imparfaite, que vous applaudissez comme une merveille. >
N'est-ce pas là le critérium caractéristique de la perfectibilité indéfinie? la médiocrité seule est contente de tout ce qu'elle enfante.
N'imitez pas les hommes d'étal de l'Angleterre, d'il y a 50ans,quise sont siétrangemenl fourvoyés, en empêchant les machines de sortir de leur ile; ils croyaient sans doute aussi que le génie mécanique avait dit son dernier mol, après la Jfull-Jenny, et le Power-Loom. Celte erreur a été la cause de l'érection de loutes les grandes fabriques de machines du continent.
Si les métiers étaient sortis librement de l'Angleterre, on n'aurait jamais songé à fonder les établissements de iSeraing, Hu Creuzut, de Charenton, d'Alais, d'Arras, de Mulhouse, U'Indret, du Phénix, de Saint-Léonard, de Rotterdam, etc. Les Anglais eussent été longtemps les seuls fournisseurs de miichines de l'Europe et du monde entier; car ils étaient, en
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18IS,%n.aviiuce d'un demi siècle, elpouTaienl fournir mietix dt à meilleur marché qu'aucune autre nation.
Cette (^ule énorme du gouvernemeDt anglais, que les ministres Bclueis cherchent, unpeu tard, à réparer, a fait perdre des milliards à la Grande-Bretagne et pri\é d'une existence assurée plusieurs millions d'ouvriers, qui lui demandent aujourd'hui, la menaceàla bo\ic\ie,dutratioiloudupain.}/oi]k ce que peut produire de malheurs, la négation du proffrcn indéfini.
Il en sera de même si nos gouvernants repoussent notre théorie, fondée sur la même croyance.
Ne craignez pas d'accorder la propriété péreiïne à tous les inventeurs, par la peur de perpétuer un monopole dans une famille; car la plus belle invention sera toujours - remplacée, en peu de temps, par une invention plus parfaite ; un monopole, sujet à changer de main à chaque géuéralion, et souvent plutôt, n'est plus un monopole à redouter, comme celui des majorais.
Jetez donc un coup-d'ceil sur ce qui se passe autour de vous, et voyez s'il est une seule industrie qui ne se soit modifiée et souvent changée du tout au tout, eu fort peu d'années.
Pas un propriétaire de brevet sur cent, n'est arrivé à Ciercer son invention, pendant 15 ans, sans y rien changer, el sans avoir pris ou acheté plusieurs brevets de perfcclîonnemeul. Pourquoi , direz-vous, comme tous les autres, donner la pérennité à ce qui n'a, de votre aveu, qu'une durée limitée à 15 ans au plus? Nous vous demanderons, à notre tour : Pourquoi ne voulez-vous pas accorder cette pérennité, puis qu'elle ne présenle aucun danger el qu'elle offre les immenses avantages que nous avons énumérés ?
Pourquoi vouloir limiter d'office, la durée de l'exislenccdcs enfants du génie ^ quand vous ne limitez pas la vie de l'enfant que l'on présente à l'état-Kiivil? Le bœuf, le cheval que vous achetez auraient-ils le même prix à vos yeux, si leur existence était fatalement limitée par le vendeur ?eh hienllecapilalislc quiveuteiploiterun brevet neveut j)asnonplu3savoirlejour
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- S08 — de sa chdte. L'espérance doit rester au fond de loules ies ciirrières, de toutes les mines que l'on creuse. Les chauves aléatoires ont des charmer secrets pour tous les hommes, mêmes pour les capitidislcs, c'est pourquoi le minimum d'intérêt; ayant pour appoint l'esiiéraiice, est si séduisant, que c'est jieiit-ëtre là le seul moyen de mettre, aujourd'hui, des milliards de capitaux peureux en circulation.
S), en cet iuslaul, surgissait un Culberl, il comprendrait sans doute que ce sii'cie doit s'appeler le sificle des travaux publics, il u'auraii. alors qu'à lever l'étendard du minimum d'intérêt pour s'immortaliser.
Il n'hé.Hitérait pas non plus à Fonder la propHété intellectuelle, car il sentirait (jue le salut de la vieille Europe est là et pas ailleurs. Vous aurez beau envoyer visiter Pentonville, Bedlam, et tous les pénitenciers du monde, vous ne l'y trouverez pas. Vous aurez beau faire des enquêtes. Fonder des comités de secours, décréter, mêmeune taxe des pauvres, tous ces paltiatiFs seront impuissants en l'absence du droit commun, qui assurerait àchacuu la propriété de ses œuvres, et délierait les goiivememenls et les riches de tout embarras, de tout devoir de tutelle, el de toute crainte pour l'avenir.
QCESnOn DES LIMITES DE LA FRC^UETE inTELLECTDU.LE.
On fabrique tant de livres aujourd'hui, qu'il y a vraiment pléthore, crise littéraire el défaut de débouchés,commepour les autres marchandises; il Faut, pour être lu, pour faire goûter ses idées, se donner beaucoup de mouvement, et aller non seulement frapper à la porte des rares amateurs qui existent encore , mais faire déposer vos produits sur leur table de nuit; c'est ce que nous avons Fait pour obtenir l'altentiun d'un homme dont la pénétrante et active iutelli-
{jence ne le cède qu'à la brillante imagination el à la promptitude du coiip-d'œiL
Nous regrettons seulement, qu'en sa qualité d'inventeur, il s'arrête devant l'adoption compléledcla grande et féconde mesure d'équité générale que nous proposons, pour quelques légers et rares inconvénients, Irès-hypolhéliques d'ailleurs qui pourraient eu résulter.
11 nous semble voir un homme voter pour la suppression de la pluie, parce qu'il en résulte de la boue sur les trotloirs.
Les meilleures choses ont leurspelils inconvénients, le soleil lui-même a ses taches el ses ennuis'; il fait passer la couleur des chapeaux et bruni la peau des dames, mais il ne faut pas le supprimer pour si peu.
La propriété foncière engendre des procès el des batuilic:, die exige des huissiers, des avocats, des juges et des gendarmes, et cependant la propriété est la plus belle inslilulion du monde.
Lapro|>ricté intellectuelle offrira certainement des inconvénients similaires et nécessitera l'augmentation des moyen.^ de répression.
Il y aura des procès de limite ; mais beaucoup moins quc pour la propriété foncière; car jamais la possession intellticluelle ne se perdra dans la nuit des temps, comme la possession foncière.
Nous expliquerons tout cela, après la lettre que voici.
1 1B44, •iiheurudu fnitin.
« J'ai trouvé hier soir votre très-gracieux envoi, el rae suis jeté sur votre œuvre de façon à la dévorer en une n«il. Je ne l'ai pins quittée , ayant commencé à en goûter. Depuis les nnits' où jfl lisuts Riehardson et Fielding, l'AriosIe et lesage , je n'en avai* [lai eu d'aussi enchantées; qu'est-ce a dire? Je me sais surpris
jt,Googlc
— ÎIO — inquiéta mon réveil, d'avoir en trop de liberté à l'égard dflTOtra génie et d'en nser avec vos peosées coitiine on le fait avec le« leiitiments, quand on se repait d'émotions.
» Mais non : connaître , c'est jouir par l'esprit ; comme aimer, est jouir par le cœur. Vous nous élevez au dessus do l'horiton ordinaire de nos pensées , est-il étannanl que nous embrassioni avec ivresse le speclaclc nouveau qui s'offre à nos jeux.
• Pour voir au loin, il fast nécessairement voir de haut. Les idées élevées sont toujours quelque peu dans les nuages, leur naissance première se fait dans le sein de Dieu, celle céleste origioe, bien plus haute et plus cachée encore.
■ Tout lecteur contracte, à luon sens, des ohtigation.s envers l'auteur; les miennes sont d'autant plus cerlaînes que vous m'avez Bccoi'dé la faveur d'être parmi les tous premiers lecleun de voire ouvrage, puisque j'ai le bonheur de l'avoir pu lire pendant que vous le teniei sur le métier. Or, voici le tribut , l'hommageiige de voire irèshumble serviteur.
» Dans te système général de la reconnaissance du droit de propriété intellectuelle, perpétuelle: je m'inquiète des mur* mitoyens; j'avab osé vous le dire déjàj il me semble que vous n'avez pas trouve à diminuer mes crainies. Serais-je à présent trop o$é en vous conseillant d'en dire quelque chose et de chercher à indiquer un commencement de solution à cette difficulté?
• Il faudrait distinguer entre les barrières qui sépareront les domaines de l'inlelligence, il doit y avoir moins de pénalité pour celui qui envahit un champ qui aurait pour toute cldture ua poteau avec : hûn- liggen volf yner* , que pour celui qui franchit un fossé} il y a moins de mal à passer au travers d'une haie que par dessus un mur! Que BH. les propriétaires inteltectueU veuillent doue bien prendre soin de s'entourer de quelque! limites, fossé, haie ou mur, et qu'ils «n fassent les frais s'il leur pUlt, eomme cela est juste; sans cela les hardis pronienenrstomberoot à tout moment dans de perfides pas-iie-loups. H ous nous
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comprenons: ceci yect dire qu'il y a propriétaire et propriétaire, il faudra analyser l'inlelligence oa le degré d'inTentïoit. lïous avons l'idée timple, elle est très à respecter sans doute, mais fut elle idée-mére, à quoi sefTirait-eile si elle ne sait pa* élcTer ses enfants? Un simple eoregistreinent , ane publication, dans le Moniteur, pareiemple, supérieurement officielle ainsi, quoique faite à tonl la ligne, serait un premier degré de possession. C'est h msuble de l'intelligence, les meubles n'ont pas de suite, disent, je crois, les juristes, il faut les garder pour les couler ver.
■ Viendraient ensuite les nourrices des idées; il ne faut pas qu'elles apportent leur substance nourricière sans en retirer des droits pour salaire.
H Puis, l'idée marche seule; alors seulement elle a sa personne oioi/et Plus lard elle sera réalisée dans toutes ses proportions, et, majeure, elle jouira de droits complets.
■ Je ne saurais accorder les droits, pas plus que je n'accorde les honneurs de l'invention, à celui qui n'a de puissance que pour imaginer et ne sait pas réaliser ; de même que c'est un délit national de concéder aux réalùateur» le pouvoir de courrir-sus aux inventeurs , de les dépouiller, et mettre à mort.
• Vous voyez, moa digne arai , que c'est encore de mur» mitoyens qu'il s'agît. Si vous vouliez ajouter quelque chose là dessus , votre œuvre régénératrice s'en avancerait.
> Autre chose :
• Dans votre lettre au prince du fort de Ham , vous calraei «es inquiétudes, sur l'augmentation du pouvoir des capitaux, à raison de l'extension de leur diamp d'opération. II me semble, que le danger signalé par le prince est là. On pourrait contester que ce soit un danger, mais l'action , le fait prévu , arriveraient incontestablement. Imaginons- no us qu'il puisse y avoir une seconde surface à posséder ici bas I Soit sous terre (si on trouve «njour par les puits de votre invention, toutes les richosset qu'elle enferme), soit au dessus de notre globe (si cela est ima-
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• — 272 — pliable), à qnî seront ces biens noureaui? aux capitalistei , n'en doutez pas. Tfous devrions nous jeter dans des profondeurs qui ne s'arrêteraient qu'à la inét.tphfsiqne , si noDs voulions déduire toutes les conséquences qui naissent de l'idée du capital. Je m'en détourne avec effroi, mais j'aurai en même temps la hardiesse de vous offrir en holocauste une série de pensées qui voudraient que la propriété intellectuelle Fut de fidéicommi»; La pensée ne s'aliène pas, comme la matière; ti elle est une suzeraine, qu'elle ait ses vassaux ! on ne vend pas une couronne. L'inventeur est un riche à privilégier; que tout ce qu'il a tourne en majorai, el dans voire saint respect pour les droits des enfants de Dieu , faites encore, monsieur, que s'ils engagent les fruits de leur domaine , il y ait une année jubilaire qui les réintègre dans les biens qu'ils avaient créés.
>Ua voix serait perdue dans le choeur des louanges dont vous êtes salué de tontes parts. Permettez-moi de vous assurer seulement que le prix de voire amiiié est infini à mes yeux , car TOUS êtes de ces hommes qui pensent par le cœur, et je suis de ceux qui aiment pour penser.
> Agréei l'expression sincère de tous mes sentiments dévoués, et surlont oelle de ma reconnaissance profonde.
■ J. UsiDS. ■
Dana la propriété intellectuelle, je n'inQvtÈTB bes hg&s iiiTOTBns,dit notre spirituel correspondant j un mol, un spul mol, devrait faire cesser ses inquiétudes; c'est que depuis 164 ans en Angleterre, depuis 50ans en France, depuis 27 ans en Belgique, en Hollande et ailleurs, la question des murs mitoyens est résolue, par le plein exercice de l'institution cte« patentes et des brevets.
Depuis cent soixante-quatre ans, disons-nous, les procès de limite entre les patentés anglais sont jugés , et les voleurs si sévèrement punis, que les empiétements sur la propriété industrielle d'autrui, deviennent de plus en plus rares.
QuMidonvoitleconlrefacleurde la foule à l'air chaud condamné, celte année, à 2,500,000 francs de dommages-intérêts
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— 27S — envers l'inTei)leur,saiisprëjudiced'ime somme bien plus forte à prélever sur tous les mailres de forges qui ont employé son procédé, cela vautbien une baie, un fossé, un mur prolccleur.
Quanta la graduation de la pénalité, cela concerne les juges; elle peut toujours s'évaluer d'après le tort fait au propriétaire et le bénéfice présumé fait par le voleur. On n'aurait pascondamnéun contrefacteur d'alumeltes, le plagiaire d'un dessin, d'une romance ou d'un livre, à une si forte amende, que le conlrefactéur d'un procédé aussi important que celui de la fabrication du fer à l'air chaud.
Vous craignez qu'on ne soit plagiaire sans le savoir, sans le vouloir, qu'on ne tombe dans des pos-de-ioupa industriels; c'est ce qui arrive fréquemment, pour la propriété foncière et mobilière, mais ou a coupé court à toute excuse par l'axlôme de droit : hul ke peut thétester ickorahcb
DES LOIS
La collation d'une propriéié industrielle, artistique, ou littéraire, ne peut sortir son effel, comme on dit, qu'après la publication officielle de l'arrêté qui la confère.
Que l'on oblige les impétrants a donner encore plus du publicité à cet arrêté, rien ne s'y oppose, rien même ne serait plus facile et plus juste que d'exiger, comme pourla concession d'une mine, trois publications de la demande de brevet dans tous ses détails, et d'admettre learéclamationsde ceux qui pourraient venir ep revendiquer l'une ou l'autre pari, en fournissant la preuve que ie demandeur veut empiéter sur le territoire du voisin. Ce serait une bonne mesure d'exécution , un excellent amendement, auquel nous nortsrallions volontiers.
U est vrai que ce droit existe aujourd'hui, non pas avant, mais après la délivrance du brevet, dont le gouvernement ne garantit pas la moindre parcelle en le délivrant: il y a dccliéance si la déclaration est fausse.
Toute ce qui concerne l'idée mère. Vidée nourricière,
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l'idée simple, l'idée composée, a été parfailemenL résolu par la CoTistituanIc. Une idée, un principe scienliBijue, à l'état métaphysique ne sont pas susceptibles d'être brevelés-
11 faut, avant de présenter un enFanl à l'enregistrement de l'élat-civil, que i'eufant soit fait.
On ne peut y présenter un germe, un fétus, un embryon, une môle.
H faut de même qu'une idéeait pris corps, qu'elle soil enfin matérialisée sous la forme d'un livre, d'un tableau, d'un modèle, d'une partition, d'une macbine, avant de constituer une propriété.
Il faut qu'elle soit passée (lu domaine métaphysique dans le domaine physique; du monde imaginaire dans le monda positif.
II faut que l'idée ail pris la forme du meuble avant de pouvoir réclamer la même immunité. Il faut enfin que le verbe se soit fait chair : est-ce clair ?
Le nomde propriété intellectuelle manque peut-être de justesse, eu cela qu elle ne peut obtenir des droits qu'après être devenue propriété matérielle.
Ce que nous demandons n'est pas si étrange, si neuf, si effrayant qu'on le croit; car cela existe déjà, et nous l'avons répété souvent ; nous ne voulons changer qu'un mot , qu'un seul mol, à la propriété intellectuelle existante : le mot temporaire tTi perpétuelle.
C'est de ce seul mot que nous attendons les merveilleux effets que nous avons énumérés, parce que les capilain viendraient alors, d'eux-mêmes, féconder les jachères de l'industrie, et qu'il jaillirait du défrichement de ce nouveau- monde
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autant de richesses qu'il en est sorti du sol, par suite de . la reconnaissance de la propriété foncière héréditaire. Celii devrait être évident pour tout le monde, nous semble-t-il 1
M. Meeus voudrait que la propriété intellectuelle fut de /îdeicommis , et que les invenlions constituasse ut des majorais; nous ne purloHspas'si loin nos prétentions, nous répudions tout privilège, et ne demandons que ie droit commun.
Ce serait Fausser la doctrine à chacun selon ses teupros, <{iie d'instituer des înajorats intellectuels et de rendre les inveutions inaliénaliles.
Ce serait préparer une révolution semblable à celle qui nous a dcbarassé des privilèges bérédilaires.
Quant aus capitalistes; au lieu de les craindre et de redouter leur prépondérance, comme on parait le foire aujourd'hui , nous les envisageons dans l'avenir comme les tuteurs, les associés et la providence des inventeurs, qui ne sont aujourd'hui KXn^ seront jamais que leurs serfs, tant qu'ils ne seront pas émancipés par la loi.
On conçoit aisément que quand le génie et ie talent formeront un capital , auront une valeur certaine, présenteront une hypothèque incontestée, le capital monétaire sera forcé de compter avec le capital intellecluel, et ne pourra plus n'emparer de force, comme aujourd'hui, d'une découverte protégée par la loi, ni de celles qui Iraiuent dans le domaine public; car il n'y aura plus de domaine public, le moindre recoin de cette vaste frictie sera soigneusement cultivé, X* capitaliste ne pouvant plus prendre sera bien forcé d'acquérir.
Eh bien, il acquierra, direz-vous; c'est précisément ae>que nous espérons; dès lors, personne n'aura le droit de 9e plaindre, pas plus qu'on ne m plaint des acquisitions de terrain qu'il foit aujourd'hui; tous les intérêts seront sanh,
jt,Googlc
— ai8 —
l'homme de talenl sera rémunéré selon ses œuvres et Irailé selon sa capacité. Ce qui n'existe pas en ce moment, et ce qui existera dès que la législature aura parlé, et la législature parlera, car nous n'enlevons rien aux propriétaires actuels, si ce n'est une portion de l'impôt qui commence à les écraser; les gouvernements parlerons , car nous leur présentons^ un moyen sur de confier le déficit toujours croissant de leura finances, au moyen de patentes progressives, auxquelles nous voulons soumettre l'immense série de propriétés sdeittifiques, industrielles, artistiques et commerciales qu'on peut créer d'un seul mot.
Si notre honorable correspondant a trouvé quelque nébulosités métaphysiques dans noire livre, nous croyons qu'elles disparaîtront devant le lerre-à-lerre des explications que nous venons de lui donner. Parcourir en une seule nuit, le traité complet d'une science nouvelle, en saisir tous les arguments et les corollaires, sans papillollement dans les yeux de la télé et de l'esprit , est un tour de force qui nous etounerait moins de la part de notre honorable critique que de tout autre; mais la force de pénétration a ses limites, et M. Meeus cependant a dépassé le but^ comme nous allons le ' démontrer.
Par exemplej il s'inquiète des métamorphoses de la propriété intellectuelle, dans un avenir beaucoup trop éloigné , il songe aux arrières-petits -neveux de l'inventeur, et aux discussions et règlements de limites et de muTs mitoyens, absolument comme s'il était de ceux qui doutent de la perlèctibililé indéfinie, et qui croient l'industrie stalionnaire et figée dans ses formes primordiales; mais il n'en est pas ainsi, les produits de l'industrie sont comme ceux du kaléidoscope, ils changent et se modifient sans cessej une invention se superpose à l'autre, et eu fort peu d'années.
Les revendications de limites de la propriété intellectuelle n'offriront jamais le même dédale que celles de la propriété foncière; à quoi servirait-il de réclamer la propriété d'une invention dépassée, qui n'a plus la moindre valeur; et puis
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elle serait tombée, sans retour, dans le cJoniaine public dés qu'on aurait cessé d'en payer la patente pendant une année; cela coupe court à toute objection, croyons-nous.
Ce procédé simplifierait singulièrement l'administration de cette espèce de propriété, qui aurait d'ailleurs ses avocats spéciaux dès quelle serait établie en droit, et ce droit ferait partie de l'enseignement dès qu'il en vaudrait la peine.
Aujourd'hui ce sont les tecbnologues et les savants qui sont appelés comme experts ; car les avocats et les juges ordinaires n'ont point étudié celte matière, cependant les diffëteuts intellectuels n'en sont pas moins jugés, et tout aussi bien que les différents de la propriété foncière.
On voit donc que toutccla n'entraînerait aucun embarras nouveau pour le gouvernement, qui n'aurait tout simplement qu'à décréter, que :
Ll. PROPRIÉTÉ DES OEUVRES INDUSTRIELLES , ARTISTIQUES, LIT- TÉRAIRES ET COU MERCI A LES, EST ASSIMILÉE A LA PROPRIÉTÉ FOR- CIEAE ET HOBILIÈRE ET SOUHISK AUX HÉHES C
lA l^ntinellc Aes Campagnes.
Ce journal, qui a cru nécessaire de déclarer la guerre à i'iDdustrie dans l'intérêt de l'agricullure, devait déclarer notre système impossible ou du moins entaché ^'horribles difficultés, c'est ce qu'il a Fait.
La Seniinelie convient que par suite de la bonne inlelli-
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gence des puissances, la propriélé inlellecluelle peut é(re reconnue d'iiue heure à î'autrej maia ce qui l'embarrasse ■ cesontles droits acquis des manufactures aujourd'hui exis- > tantes, des comptoirs, des magasins établis en vertu dusys- • qui nous régit actuellement. »
Le Patriote avait éprouvé le même embarras, et nous l'en avons tiré hien aisément, en le renvoyant à certain paragraphe qui lui était échappé ; paragraphe qui prouve que nous n'avons ni l'inteation ni le besoin de toucher aux droits acquis.
Nous ne concevons pas comment , d'après cela, la Sentinelle a pu s'écrier:* Que deviendrontles produits fabriqués?
> que deviendront surtout les millions de familles qui tien*
> cent tous leurs moyens d'existence de la fabrication et de » la vente de ces produits ?» La cause d'une pareille inquiétude nous étounej car ces millions de familles ne s'apercevront pas du moindre dérangement, el les produits fabriqués resteront pour ce qu'ils sont, car nous ne demandons pas de rétroactivité.
Nous partons du jour même où notre loi sera promulguée, pour donner la pérennité aus inventions nouvelles et pour imposer la marque aux objets fabriqués. Voilà le fbncTde notre système.
Nous n'avons pas besoin de revenir sur les avantages et la facilité qu'il présente.
Le concoursde tous les gouvernemenls n'est pas nécessaire non pl«is, car du moment où l'un d'eux aura adopté ce système d'équité, si profitable au fisc, tous les autres s'empresseront de l'importer comme on importe les bonnes machines, les bonnes méthodes, les bonnes institutions, et surtout les impôts productifs.
Oq n'aura pas besoin de forcer l'Angleterre, par un blocus, à adopter des mesures contre le fiéaa de la libre con€urrettce
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dont elle soufiFre plus que personne; car l'Angleterre est le pays modèle des crises induslriellea et commerciales et n'attend qu'un moyen praticable pour essayer de s'en délivrer.
La Sentinelle ne fait pas comme les autres journaux qui, après avoir consacré un quart d'heure à l'étude d'uri système élaboré pendant quinze ans, le condamnent sans plus; la Sentinelle y substitue son système à elle, qui paraît lui être Venu sous la plume en terminant sa critique.
Elle propose le mode industriel et commercial que les frères moraves ont adopté dans leurs petites boutiques à prix fixe, appuyé des préceptes de l'Evangile : < Tu ne voleras > point, tu ne frauderas point, lu seras sincère, probe et ver- ■ tueux. >
Avec celle simple recette la Sentinelle répond du reste ; car alors vous verrez régner, dit-elle, la plus touchante fraternité entre le maître et l'ouvrier.
< Le maitre n'altérera plus ses produits qui, aujourd'hui, » sont presque tous frelatés.
» A son tour, le marchand, pénétré des mimes principes » religieux, ne cherchera plus à renchérir sur ces mêmes fàl- « siScations, il ne trompera plus sur le poids et la me-
> sure, etc.
B Yous le voyez, notre procédé est fort simple, dit la
> Sentinelle; et si vous nous demandez comment nousassu-
> rons l'éco'ulenient des produits consciencieux fabriqués
> par des chrétiens, nous ne serons pas plus embarrassés,
> nous répéterons ce que nous proclamons depuis dix-huit » mois : faites de l'agrictiUitre, abandonnez tinduslrie et vos » ateliers empestés, etc., etc."
« En effet, les procédés de la Sentinelle sont fort simples; à quoi bon s'occuper des moyens d'organiser l'industrie et le commerce ? Il n'y a qu'à les supprimer, — plantez des légumes et élevez des animaus domestiques : cela suffira pour nourrir tout le monde, comme les poules du phalanstère pour payer la dette d'Angleterre!
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— Î80 — Vous avez la goutte au pied, coupez la jambe el tout est dit,
Nous avons beau y mettre de la bonne volouté, il nous est impossible de croire que la Sentinelle ait lu le travail ({u'elle critique; mais nous sommes certain que quand tous les fabricauls el marchands seraient des frères moraves, il suffirait de l'infiltration de quelques intrus, de quelques chevaliers d'industrie, experts en falsification, pour les ruiner tous de fond en comble.Toiis les commerçants ne sont certes pas dea fripons; mais, par le temps qui court, s'il en reste encore quelques-uns d'honnêtes , et consciencieux , ils seront les dernières dupes , les dernières victimes, — el voilà tout.
Le système de la Sentinelle, qui consiste à moraliser le marchand pour remédier à tout, est excellent sans doute et parfaitement chrétien ; mais on peut lui répondre par l'apostrophe de Beaumarchais à une bonne mère qui recommandait en sa présence, à ses enfants, d'être bons, honnêtes, obhgeanls, confiants et généreux : — Ma chère dame, vousélevez là des poulets pour les renards de la vie !
Chacun à sa manière de voir, dit-on ; ce qui est vrai au physique l'est sans doute au moral; Dieu nous montre l'un pour nous ensei;;!ier l'autre, c'est une télégraphie que tous les peuples de luus les temps sont susceptibles de comprendre.
Le créateur n'a pas voulu que nous puissions prétexter ignorance de ses lois, il les a donc écrites ii profusion sur tout ce qui nous entoure; il a poussé sa bonté prévoyante jusqu'à ne nous laisser jamais manquer d'inlerprétes; c'est donc toujours par défaut d'attention ou de bonne vplonlé, que nous nous fourvoyons, ou que nous nous indignons de rencontrer au moral, des myopes, des prcsbiles , des louches ou des aveugles, qui voient autrement que nous, ou qui ne voient même pas du tout ; ceci explique pourquoi le rédacteur de la Sentinelle, ne voit point comme M. Victor Considérant, qui établit, en ces termes, que la question du progrès
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social est étroitemenl liée a» problème de l'organisation du travail :
■ La recberche , l'étude et l'expérimentation des voies et • moyens de forgamiation dv fravail, voilà le problème que
■ l'état de la société pose au gouvernement. Ce problème, il
■ faut le résoudre ou périr. Que tous cenx qui , comme nous ,
■ veulent conjarer les révolattoni et les fempétes dont l'avenir
■ est chargé, se pénètrent de la nécessité absolue de la aolulion
■ de ceproblémej qu'ils parlent, qu'ils enseignent, qu'ils agissent, B qu'ils pèsent de toutes leurs forces sur l'opinion publique; > qu'ils préparent enfin le mouvement de la transformation qui
■ fera sortir da corps électoral un pouvoir capable de sauver la » société des dangers qui la menacent. ■•
Il est bien évident, pour tous les observateurs impartiaux, que les peuples se trouvent dans un de ces impasses millénaires d'où ils ne peuvent sortir que par une grande palyngénésie sociale, analogue à celle que le Sauveur du monde a déterminée en abolissant l'esclavage ou l'exploitation de l'bomme par l'homme.
U ne s'agit plus aujourd'hui de l'esclavage du corps, mais de l'esclavage de la pensée, de L'émancipation des parias de l'intelligence , de l'affranchissement des hommes de génie, qui réclament le droit commun, c'eat-à-dire la liberté d'expansion, en vertu de la loi divine, écrite, comme loules les autres, dans la grande bible de la nature, où l'on voit chaque essence , animale ou végétale, grandir librement, autant qu'il est dans sa destinée de le faire.
Vouloir forcer un chêne h vivre en caisse et en serre avec les arbrisseaux, c'est s'exposer à voir éclater la caisse et démolir la serre; forcer les hommes intelligents et capables, ces chênes de la société, à vivre de la vie des ronces et des lichens, ou des médiocrités sociales, c'est s'exposer à des bouleversements sans fin.
Il est bien évident que tant que les liens destinés aux e»>
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Saliers seront appliqués indistinctement à toutes les plantes^ es ruptures, des déchirements et des explosions ne cesseront d'avoir lieu.
Cela posé, il ne s'agirait que de réparer cette erreur fondamentale et de donner satisfaction à toutes les natures, à toutes les inlelligences, eu proportionnant l'espace au ju«/ «Iht ont droit à celui qu'elleë peuvent occuper.
Or, TOUS obtiendrez ce résultat en déclarant que chacun sera désormais propriétaire et responsable de ses œuvres , comme chacun est aujourd'hui propriétaire de son champ et responsable de ses actions.
EXPROPRIATION DES INTENTIONS POUR CAUSE DTTILITÈ PUBLIQUE
ImpoHÎbiliU du ijaUme des récompentet natioaaiei.
Si votre système eût été adopté, nous dit-on, à l'époque de l'invention du pain ou de l'imprimerie, il n'y aurait donc qu'une famille d'imprimeur^et qu'une famille de boulangers dans le monde ? ou ces familles seraient devenues dangereusement riches, ou l'imprimerie et la boulangerie n'eussent pu s'étendre comme elles l'out fait ; et comme il pourrait se présenter plus tard des cas analogues, il y aurait donc du danger à accorder ta pérennité aux inventions. — Bien raisonné ! mais un mot sufht pour faire disparaître cette colossale objection :
\J expropriation forcée pour cause d'utilité ou d'agrément public, moyennant une juste et préalable indemnité ; car le bien général doit toujours primer le bien particulier.
En admettant même la non-expropriation de l'inventeur du pain levé, — qui parait antérieur à Moïse, ptiisque ce législateur recommande aux Juifs de ne manger que du paiu sans levain ; — que serait-il arrivé ? Que tous les des-
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ceodauts du dieu Pan, que les Gret^s croient l'iiiTcnteur du pain, aeraieiit les boulangers des quatre parties du monde. Quel mal y aurait-il, si ce n'est que, pour l'honneur de la famille, ils ne mettraient peul-ëlre pas de sulfate de cuivre dans leur pâle, parce que noblesse oblige'^
Quant à l'imprimerie, on n'aurait pu breveter que l'art de faire des empreintes avec des caractères de bois ; mais les caractères métalliques, mais l'encrage mécanique, lu presse cylindrique, la chalcographie, la lithographie, l'auto graphie, hpromptolypie eussent peut-être mis fin, bien plus tôt qu'ils ne l'ont fait, au monopole de Guttemberg qui, nous le répélous, n'eût pu être breveté pour le principe de la transmission de l'empreinte d'un corps sur un autre, mais seulement pour les instruments destines à le faire.
Règle générale : on ne peut breveter l'invention d'un agent oii d'un principe naturel. L'eau, l'air, la vapeur, la lumière, le fluide électrique sont du domaine public.
Mais on peut, on doit breveter tous les instruments inventés pour utiliser ces agenls,et ces instruments peuvent revêtir une multitude de formes et se prêter à mille combinaisons: rien de plus juste que chacune d'elles appartienne à celui qui l'a conçue. Si elle ne vaut rien, l'inventeur n'en retire rien ; si elle est bonne, le contraire a lieu, mais toujours dans les justes proportions de son mérite, mérite dont le public doit être le juge et le rémunérateur, — et non le gouvernement, comme certains le demandent, faute de réflexion ; car personne ne sait, le gouvernement pas plus que les autres, ce que peut devenir une invention, ni ne peut connaître la mesure de son utilité et de son applicabilité, avant qu'elle ait été combinée avec tout ce qui existe.
Nous citerons l'exemple suivant.
f l'n homme a trouvé il y a 25 ans l'art de foire des rou-
> leaux d'imprimerie, en mêlant de la mélasse avec de la
* colle-forte; il a, par conséquent, rendu à la société un ser-
* vice Busïi important peut-être que Guttemberg lui-même ,
> en rendant possible l'emploi des presses cylindriques con-
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I tinues, qui tirent vingt mille épreuves par jour, au lieu de
> mille.
» Si cet homme avait, dans l'origine, demandé une rfmu- I nération au gouverDement, on l'eût renvoyé bien loin, sur
> l'avis même des imprimeurs qui ne voulaient pas accepter t son précédé.
> Or, ce bienfaiteur de l'imprimerie est mort dans la mi-
> séreaprèsavoirvendusonsecrel,pourcentcinquan te francs,
> à deux ou trois imprimeurs de Bruxelles. >
Vous Toyei bien que le gouvernement ne peut pas être chargé de rémunérer les inventeurs; car il en serait de même de toutes les inventions à leur naissance.
L'inventeur seul en comprend, à peu près, toute lajportée ; mais personne ne veut le croire sur parole, et les plus sots le traitent d'insensé et le font souvent devenir fou.
Il faut donc laisser pleine liberté aux inventions de se développer sous la protection des lois.
Ce moyen doit naturellement amener le morcellement industriel et commercial , c'est-à-dire, séparer et enclore la propriété de chacun, en l'empêchant d'empiéter sur celle des autres.
Voici la lettre d'un jurisconsulte, plein d'esprit et de verve, qui critique notre système, mais qui ne veut pas qu'on l'imprime; parce qu'il s'aperçoit que son examen pTtmesautier pourrait bien manquer de maturité. C'est aussi noire avis; mais comme nous ne voulons pas esquiver la moindre objection, nous le livrons anonyme, à nos lecteurs, en faveur de ses excellents arguments, qui viennent corroborer les nôtres.
I Son clier Monsieur,
■ Lorsque vdtre intéressaute publication sur la propriété intellectuelle a été remise cfaez moi, j'étais en voyage, car, vous le savez, les avocats prennent des vacances; les novateurs disent que c'est un ma!, que cette trêve judiciaire et annuelle ;
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— 28S — je pense, moi, que c'est un bien. Pendant ce temps, ]es clients respirent, et la chicane expire ou tout au moias sommeille; si les gens de robe sont, comme on le dit, une calamité publique, n'est'On pas bien heureux d'eu être au moias délivré pendant deux mois tous les ans.
N Je vous devais l'explication du retard que j'ai apporté à TOUS adresser mes remercîments de l'envoi que vous avez bien Toalo me faire , et les observations que tous provoquez de la part de ceux qui tous lisent, ou plutOt de ceux qui tous étudîeront,-comme j'ai essayé de le faire, de bonne foi, en faisant abnégation de mes idées reçues, en repoussant les préoccupations qui nons assiègent involontairement , en présence de systèmes qui nons étonnent par leur imprévu et nous étourdissent parfois par leur hardiesse.
> Vous Toolet la propriété intellectuelle poussée jusqu'en ses dernières limites. Est-ce pour mettre votre principe en action que vous ne voulez pas que les autres prennent part, même à vos pensées, et que vous n'éditez qu'à cent exemplaires? Je ne vous fais pas l'injure de croire que vous soyez tourmeuté de la bibliophilie, cette manie égoïste qui tue le progrès et qui étoufferait l'intelligence. Je résume ainsi ma pensée : Ou votre livre n'est ni utile ni fécond, ou il l'est ; dans le premier cas vous avez raifon, vous publiez même 99 exemplaires en trop: il fallait être ■ franchement bibliophilcj dans la seconde hypothèse, c'est un crime de lèze-société de ne pas répandre, et répandre à profusion , des idées qui doivent améliorer une foule de conditions sociales, créer une ère nouvelle pour l'intelligence, faire que son règne soit de cemonde, et familiariser les csprils avec son avènement au, trône de la perfectibilité humaine, et de la science si arriérée de l'économie politique. Vous vous imaginez facilement que ce dernier parti eût été celui qu'à votre place j'eusse pris, et je raisonne en homme désintéressé puisque, grâce à votre bienveillance, je suis du petit nombre des privilégiés , un des monopoleurs de vos idées créatrices, j'aurais jeté mon livre sous la porte des palais, et sous le toit de l'artisan ; je l'aurais glissé dons la poche du commis et sur le comptoir de l'armateur; je l'aurais placé sur la banquette du député qui représente mes idées comme sur celle du représentant qui ne représente rien;
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j'en aurais assourdi le minislère le plus sourd , et j'aarais tant fait enfin que le père-conscrit qui n'aurait pas voulu retarder son sommeil pour lire mes pages, en aurait au moins tronré des fragments sur la tête papillottée de sa moitié *.
u Vous faire la guerre sar un article de forme, c'est tous annoncer que je suis pointilleux, ergoteur, avocat enËn, mais c'est TOUS dire aussi que j'aime votre livre et que je voudrais que d'autres éprourassenl aussi le plaisir que j'ai éprouvé en le lisant, mais je ne suis pas mal intentionné ; si je l'étais, je ferais faire nne seconde édition de votre brochure et j'agirais comme je TOUS le disais tout à l'heure; car tant que votre système n'est pas adopté, voire intelligence est indivise avec moi , je puis en user et en abuser à mon gré , saof à l'auteur à avoir le sort de Watt, Carcel, Jacquart , etc. Je ferais mieux n'est-ce pas d'employer le temps que je tous vole, à parler de votre livre, j'y
1 Quant au style, il est d'uiie finesse, d'un laisser-aller plein de charmes, il faut que l'auteur ait dans la tète une encyclopédie thecnologique.
■ Ce que vous dites de la concurrence est malheureusement trop vrai, et quoique partisan de la Uherté la plus illimitée , j'avoue que son excès est fatal au commerce, c'est comme si pour respecter la liberté de chacun, on donnait à chacun le droit de faire ce qui lui plait, on retomberait dans l'état de na-
I Elle est fatale aux travailleurs. Toici an exemple qae je me pose :
H Une manufacture dans une localité occupe 200 ouvriers, et fournit .ses produits à la consommation, avec des béné&ces modérés. L'ouvrier gagne 2 francs par jour et le fabriquant prospère.
* Un concurrent alléché par l'aisabce du manufacturier surprend les secrets de la fabrication et vient avec 200 ouvriers
it iToui fait loul ceU.
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s'établir dans la même localité. Dès lors la somrao des produits est supérieure à celle de la consommation. Le consommateur veut encore à meilleur marché et le nouveau venu baisse le prix . Le moyen le plus facile pour lui est de diminuer le prix de journée , c'est le centime additionnel du ministre des finances en moins. Le premier producteur baisse de son cdté, et voilà la journée à 1 franc SO centimes. Ils n'ont pas remarqué qu'ils n'ont rien fait , car la baisse de prix n'a pas augmenté la consommation. On baisse encore, l'ouvrier est remis à un franc. Alors arrive la falsification, la défiance publique s'attache aux produits; les deux manufactures sont frappées au cœur, la moins puissante s'éteint ; mais les 200 ouvriers que devîennent'ils? ils vont offrir lears bras au concurrent énervé par la lutte, pour 75 centimes. A l'instant les anciens ouvriers ont à choisir entre l'acceptation de ce salaire ou la faim. Ils choisissent l'abaissement du salaire; mais les 200 autres travailleurs sont livrés au dénûment et aux horreurs de la misère.
n Opérez sur une plus grande échelle et mullipliec, vous trouverez peut-être la solution de la question du paupérisme, vous saurez pour quoi, plus il y a de fabrication dans une localité, plus il y a de misère; pourquoi te luxe extrême vit à câté de la pins hideuse pauvreté. Êtudiei Lille, Paris, Lyon, Londres et Manchester.
> Avez-vous trouvé l'antidote de la concurrence illimitée?
■ Ce que vous dites de la propriété des œuvres de l'intelligence est de toute vérité et de toute équité; votre démonstration me paraît irréfutable.
> Uais, encore un coup, avez vous trouvé la garantie contre le vol intellectuel?
» Croyez-voQs que l'application de votre système puisse avoir lieu brusquement, sans transitions et sans bouleversements. La société en ce moment même, n'est-elle pas en travail d'enfantement; son opérateur, c'est le danger soulevé par la détresse du pauvre.
« N'aveZ'Vons d'autre remède à lui appliquer que la péren^ nité? Ponvei-vous le prescrire d'une manière absolue?
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> Voici de bonne foi les înconvénienls que je rencontre dans la pratique.
■ Supposez qu'une invention utile se découvre. Il est impossible qne le principe échappe à l'analyse des autres. Ceux qaî ne sont que perfectionne urs, les génies secondaires, s'emparent de l'œuvre du créateur, et lui appliquent un merveilleux perfectionnement , alors , de deux choses l'une , il Faut 'ou étouffer le perfectionnement, par respect dû à la propriété de l'invcnlenr, ou l'accepter et respecter aussi la propriété du perfectionneur,
« Dans le premier cas, vous retombes au milieu des abus des anciennes jurandes que vous avez Sétris; — dan's le second cas, TOUS enlevez de fait, la propriété de l'inventeur que vous enlendes protéger avant tout , suivez le raisonnement de perfeclionneraent en perfectionnement et où arriverez- vous. — Vous rentrerei dans le cercle fatal dans lequel se meut invinciblement l'industrie ".
» Puis vous dites : les brevets seront perpétuels ! A quoi donc ' sert la perpétuité d'une propriété qu'on morcelé à cbaque instant par le perfectionnement?
> Si ces brevets se transmettent de génération en génération, où en sera-t-on dans deux siècles; -~ l'un aura un brevet pour la fabrication d'une charrue perfectionnée, l'autre pour la mouture, l'autre pour la cuison du pain : — on ne pourra plus vivre sans la permission de ces industriels; qu'un d'eux s'arrête par bouderie ou obstination, voilà l'univers affamé ou réduit à en revenir aux glands nourriciers de nos pères. Croyez vous que si un homme trouvait par exemple le secret de prolanger la vie humaine (l'eau de Jouvence), il pourrait impitoyablement et à son gré lui, ses enfants et ses descendants à perpétuité, disposer dci jours de notre pauvre espèce ?
« rfe serait-ce pas assez que la propriété de l'invention s'éteignît avec son auteur? c'est rentrer dans le droit naturel. Les socceseioDs sont une invention funeste au génie, l'homme qui reçoit une fortune toute faite de son père, n'en cherche pas la-
>• JcUirci ce poinl , de nttnitn i ne pu devoir j rcrcnir.
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borieusement une autre, il laisse son intelligence s'endormir.
Votre assimilation de la propriété d'une découverte B la propriété d'un champ, d'une maison, ne me parait pas juste; — celui qui les possède n'empêche pas son voisin d'en posséder une aiHsi *, tandis que, dans votre ordre d'idées, celui qui aurait inventé la construction de la maison, pourrait empêcher les autres de s'en construire une également. Ce système, appliqué d'une manière absolue, enfanterait l'ëgoïsme social, la plus grande des calamités.
J'opte donc pour votre brevet emphitéo tique, raais j'opts aussi pour l'expropriation pour cauie d'utilifé publique. — Salut publica tuprema lex eifo.
• n faudrait un gros livre pour répondre à votre opuscule, je vous adresse une longue lettre, sabissei-la comme une servitude inbérente à votre propriété intellectuelle, h
SOPHISTICATIONS COHHERCIALES.
Un journal de Paris publie un tableau véritablement effrayant des denrées les plus habituel le tnent falsifiées par l'industrialisme actuel. Nous ne connaissons rien de plus éloquent, pour déterminer les gouvernements à sévir contre lea fraudes commerciales, que ces sortes d'esposés où la vérité se montre dans sa nudité la plus brute. Il ne se passe pas de jour maintenant que la presse française ne signale quelques-
* Non , Riaia il l'empêche de venir >'v loger, d'eu loucter le lofer ou d'eu rJcollEr lea fruili; penonoe ne prut défendre à iod toîiio de planter un pummier; mait ce loni Ici rrnili ri non pai l'arbre, qui onl une valeur réelle. C'rit aiati que la propriété littéraire doit Stre cnkndu* , lei 4dilinnt l'alieneat, manie fond doit reilcr ii l'aalcur.
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imes de ces épouvantables découvertes. Combien de temps fâudra-l-il encore pour que ceux qui sont chargés de veiller ■à la santé et à la moralité publiques, ouvrent les yeux sur des fraudes qui attestent de la part de ceux qui s'y livrent une cruauté calculée , une perversion complète de tout sens moral. Voicâ la liste présentée par le journal l'Univers :
€ Pain. — On y fait entrer une quantité d'eau plus grande qn'il ite doit en contenir. On y mêle aussi du sulfate de cuivre.
s Farines. — ^Onymèledes farines avariées, onyajoute du cnrlionate de magnésie, du borate de $oude,dubi-carbonate de soude; ou y mêle encore de l'albâtre on poudre et jssqu'à du pulvérin <le porcelaine. Le fait est que nous avons sous les yeux, en ce moment , la première de ces deux préparations, et que sous le rapport de la blancheur et de la finesse, elle est d'une ressemlibnce parfaite avec la plus belle farine de froment.
s Sel gris. — On y mêle de la poudre de pierre à plâtre, du ïel de varech , des sels de murue , désinfectés par un cblornre.
s Sel blanc. — On le mélange de sel de varech.
» Hutte d'olive. — On y mêle de l'huile blanche et de In graisse de volailles.
» Cassonnade. — On l'augmente avec de la glucose, ou sucre de fécule; avec du sable ou de la fécule.
» Poivre. — On en diminue l'aràme avec de la poudre de tourteaux de pain de chénevis.
" Vin. — Se fabrique avec de l'eau, de l'alcool, de l'acide tai'trique, des baies de sureau et du bois de Campèche.
" Cidre. — Avec des fruits secs et du sirop de fécule allongé d'eau.
11 Biéte. — Avec de l'orge, du sirop de fécnle, et du buis en place de lioublon.
I Vinaigre. — Avec des vinaigres d'eau de bac, allongés d'acide lulfurique, d'acide tartrique, de vinaigre, de cidre, de bière.
" Eau de /leur d'orange- — Avec des sels de cuivre , de plomb cl de zinc.
II Moutarde. — Avec du tourteau pulvérisé.
- Cornichons. — On les verdit par le cuivre.
" Fi-uilt de» eonfiwvrs. — Ou les verdit ji«r le cuivre égaleloenl.
n Féct^e de pommet de terre. — Oa en augmente le volume et le poids par la poudre d'albâtre, dans la proportion de 6 à 7 pour cent.
> Miel. — Le démon de la fraude est parvenu à livrer celte denrée au commerce sans qae les mouches à miel y soient pour quelque chose. M. Chevalier, vi ce-président du Comité de Salubrité publique, nous s attesté que, dans une visite faite chei un épicier de Paris, il avait trouvé un baril rempli d'un miel , à lu confection duquel pas une abeille n'avait travaillé.
» Chocolat. — Voici la recette de l'borrible substance qu'on vend comme chocolat à bon iiiarché. Nods la donnons pour l'cdi- Scation de plus d'une sorte de nos lecteurs.
'• Pour dix-sept livres de chocolat dit de santé, c'est-à-dire sans odeur, on prend quatre livres du plus mauvais cacao, - — s'il est avarié il n'en vaut que mieux, — un peu de cassonnade et de la farine de pomme de terre, puison y ajoute, non pas, comme l'out dit quelques journaux , du suif, mais ce que les fabricants de chandelles enlèvent comme trop impur de dessus leur chaudière, quand la graisse est en ébullition.
s Le chocolat, dit de première qualité, n'est guère moins rebutant. C'est de la graisse de mouton clariSée et du sucre de quatrième qualité qui en font la base, toujours avec du cacao de rebut, o
Il est bien vrai que sous le régime de la libre c perfectionnée au point oîi nou» la voyons aujourd'hui , il n'est plus possible à un honnêle homme de rester dans le com-
La moitié des chimistes est occupée à découvrir les fraudes que l'autre moitié invente , et comme il y a plus de piofit à inventer une falsification qu'à la signaler, les chimistes adulléraleurs l'emportent aiitanl sur les chimistes analyseurs, que les fraudeur^ l'emportent sur les douaniers e» génie et en activité.
Dernièrement une adjudication de blanc de céruse a lieu
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pour le cliemin de fer ; plusieurs concurrents se présenlenl , Je plus bas prix l'emporte; mais le plus élevé arrive une fiole d'acide iii trique à la main, et s'écrie : « Donnez-moi leséchanlillons du carbonate de plomb de mes concurrents; s'ils sont purs comme le mien ils seront entièrement dissous, s'ils ne le sont pas, ils sont frelatés par du sulfate de baryte ! > Expérience fuite sur table , on trouve 75 p. c. de baryte dans la céruse prétendue àbon marché, et sur laquelle le fournisseur aurait encore gagné 50 p. c.
,Nous sommes persuadé qu'il en est ainsi dans presque toutes les fournitures faites par adjudication ; c'est une conséquence de la libre concurrence tant prônée par les économistes, qui ont perdu le droit de se dire politiques ; car ils ont manqué tout à fait de politique dans leur conception et dans leurs écrits, comme nous allons le démontrer.
Un politique, d'après l'académie, est un homme expert dans l'art de gouverner, fin, adroit, prudent, et connaissant les intérêts des peuples ; d'après d'Àûmberl, la politique est l'expérience appliquée à la direction des états ; d'^après Dumarsais, c'est l'art de conduire les hommes et les affaires publiques ; d'après Langlel, c'est l'art de rendre une nation heureuse, et d'après Vauvenargues, l'art de bien gérer les affaires de la société.
Or, peut-on s'appeler économiste politique quand on proclame la liberté îY/iffiiï^e en tout et pour lous?le laissez-faire et laisse z-passer n'est-il pas le cri de « sauve qui peut! >d'un homme fatigué de retenir la digue d'un fleuve sur le point de faire irruption et de submerger] la contrée ? est-ce savoir gouverner et administrer quelque chose que de jeter le manche après la cognée ?
Combien ne va-t-il pas falloir d'années et de catastrophes pour détruire le mal que les pseudo-économistes politiques ont fait depuis trente ans, en proclamant Ai /t^r^ concurrence? Les braves gens ont prouvé qu'ils ne connaissaient ni la chimie, ni le coeur humain, ni l'esprit mercantil. Ils en savaient, peut-être, moins long que saint Louis, François I", Golberl el Turgol en économie politique. Comme
jt,Googlc
nos architecles en savent moins en géométrie desciiplive que les archilectes mauresquei et byzantins. Ces deux belles sciences n'élaienl cependant point inveulées de leur temps.
On croit qnc noire cri d'alarme n'a pas de retentisse me ni au-delà de nos frontières; qu'où lise ce que les jouinaux français en pensent, et que l'on compare!
« Kous disons depuis longtemps qae te régime de la libre cononrreiioe est un régime détestable; qu'il inel en lulle tous les intérêts, qu'il excite la guerre au sein de la société ; qu'on des résultais de cette bostilité permanente, c'est de forcer les concurrents à recourir aui moyens les plus honteux pour se battre, et pour s'écraser, s'ils le peuvent, La fraude est une des nécessités de la guerre industrielle. Pour faire comprendre les dangers de la concurrence anarchique, nous avons touIu, aux démonstrations théoriques, ajouter les preuves matérielles, et nous avons mis en lumière des faits nombreux qui pourraient faire douter les économistes eux-mêmes de l'excellence du principe . qu'ils proclament encore. Nous continuerons à enregistrer avec soin toutes les fraudes qui seront signalées, espérant à la longue que l'opinion publique, les chambres et le gouvernement Uniront par s'émouvoir detantd'abns, et par mettre un frein à l'audace des falsificateurs. »
» Le Spectateur et la Gasetle médicale de Dijon publient une note de M. Pignant, pharmacien, sur le sucre de canne et de betterave sophistiqués par ie sirop de fécule, et sur les sirop» de gomme, de guimauve, etc. , remplacés par le sirop de fécule, u Noos extrayons de celte note les Faits suivants :
<i On vend en pain hahitli, comme sucre pur de canne ou de betterave, un mélange qui contient une grande quantité de sucre de fécule.
■r Ge mélai^e est entièrement impropre à la Fabrication de» liropn ; il est impossible de le clarifier avec t'albnmine; sa valeur réelle est d'an moins 40 pour cent au-dessous du prix anqoel il est livré dans le eommeree.
i>,Coot^lc
— 29i — » On vend également, ïous la dénomiaaiion de sirop de gomme, de guimauve, etc. , au prix tle 80 , 90 centimes et 1 franc la bonteille, verre perdu, des compositions qui ne contiennent pas un atome de gomme, ni de sucre de canne ou de betterave. Ces prétendus sirops sont légèrement acides et rougissent le papier de tournesol. i>
Ces faits suggèrent au Spectateur les réfiexioDs suivantes :
tUn éprouve du dégoût et de la peine, eu voyant combien la fraude est ingénieuse; caria falsification, ce venin du commerce, se glisse partout. 11 n'y a pas de substances destinées à nos plus simples besoins où elle ne pénètre secrètement ; l'on sophistique, au temps où nous sommes, jusqu'au premier des remèdes, celui que la maladie rend nécessaire avant tout autre, le sucre on le sirop. C'est à notre insu qu'ont lieu ces bonteuses supercheries : peu de gens sont assez habiles pour signaler l'artifice. Qu'il est à souhaiter de voir enfin le gouTernement réprimer d'anlorilé ^'aussi sales abus, et arrêter des excès qui ont aossi leur danger! Telles sont les pensées que fait naître à l'esprit la lecture de Sa Bote de M. Pignant. »
Ce ne sont pas seulement les particuliers et les journalistes qui s'emparent de la question des fraudes commerciales, ia chambre des députés et la chambre des pairs de France ont déjà retenti des mêmes plaintes.
Le vicomte Dubouchage en a fait le leste principal de son discours dans la discussion de l'adresse, à propos du premier paragraphe qui annonce que la condition de toutes h* classes de citoyens s'améliore et s'élève.
Bien que le noble i>air soit un peu vif dans son opposition, les vérités qu'il proclame n'en soni pas moins des vérités utiles à connaître. En voici quelques échantilloas légèrement mitigés:
< Journellement mêlés à la population, dit-il, nous voyonases souffrances. Et lorsque nous en sommes les témoins, nous confirmerions les miqistres, emportés qu'ils sont par le tourbillon des affaires, dans une erreur fatale au pays et à euc-mêmes ! Mai*
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— 59S — tlors à quoi bon le gouvernement représenlatif? La Iribune ne ■erait-elte pas plus nuisible qu'ulile si elle était l'éclio de la flatterie?
Il Le gouveroement parlementaire a-t-il donc été inventé pour que le pouvoir s'endormit au son trompeur de menteuses louanges? -.
» Non, la chambre des pairs, je le crois, ne voudra pas enraciner le ministère dans une fatale sécurité ; et ai nOtre tribune fut instituée pour donner à l'extérieur force au cabinet dans sa diplomatie, et lumière pour son administration à l'intérieur, elle l'a encore été pour avertir le pouvoir de ses erreurs.
g La réalité de cette prétendue prospérité est donc loiu de ressembler, suivant moi, et je vais le prouver, au tableau présenté par le ministère dans le discours d'ouverture. Les souffrances des populations, bien loin d'avoir diminué, soit dans l'agriculture, soit dans le commerce, soit dans l'industrie, ont été bien plulôt en augmentant.
* La vérité, le ministère et la chambre la veulent, je n'en doute pas. La voici :
> L'agriculture souffre et ploie sous le faix d'impAls croissants •ous toutes les Formes. Le principal reste le même, c'est vrai; mais les centimes additionnels augioentent d'année en année, à tel point que, dans quelqne» départements, ils ont dépassé le principal, et que, terme mofen, la Goutribntion foncière est imposée de près d'un quart en sus de ce qu'elle était en 1830. £st-ce là de l'amélioration?
n Mais qu'a-t-on fait pour l'agriculture ea elle-même ? Quelles ▼astes pensées a-t-on conçues en sa faveur? Quels grands travaux a-t-on créés pour donner de l'occnpatiua aux travailleurs, aux terrassiers, qui, sur plusieurs poiots du territoire, wllicitent que leurs bras soient utilisés?
■ Reboiae-t-on les montagnes? Défriche-t-on les 7 millions d'hootares de landes ou de terrains vains et vagues, défrichement qui alimenterait tant de Familles agricoles plongées dans la plus affreuse misère, faute de travail ou d'un travail suffisamment rétribué ? Songe-tnon à ces irrigations qui fécoDderaient d'autres
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raillions d'heclares? S'occupe-t-oo de mettre enfin un terme à celte opération cadaglrale, au moyen de laquelle l'unpôt serait aussi proportionnellement qu'équitablement réparti de département à département', et paraîtrait moins onéreux dans beaucoup de contrées? A-ton pris en sérieuse considération la réforme du régime hypothécaire si universellement réclamée?
B Et dans ces écoles primaires rurales, est-ce qu'on y donne l'instruction et le goût des choses de l'agriculture, afin d'atlacher ù cette noble profession les populations qui courent et se précipitent dans les villes, où elles croient trouver un salaire plus considérable, et eà elles ne recueillent, le plus souvent, sous l'appareuee d'un gain plus élevé, maiscasuel, que la misère, la. déception et la corruption?
> Four cette immense population agricole, en quoi donc apparaît cette amélioration? Continuité et aggravations de charges on pleine paix pour le propriétaire, et ponr le travailleur désertion de la culture, iniquité de salaire, et quelquefois insuffisance de travail.
« Voyons ce qui se passe dans le commerce et l'industrie.
• ' D'abord le nombre des faillites s'accroît d'année en année. On porte à plus de 700 celui de l'année 1 843, pour le seal département de la Seine. »
M. Dubouchage passe ici en revue les souffrances de l'iudustric vinicole, de la filature, des forges au bois, des soieries françaises qui sont menacées d'une catastrophe à canse de l'importation des soieries chinoises dans le Itoav eau-Monde, où jusqu'à présent les soieries françaises avairat été sans rivales. U cite l'ababsement du chiffre des eiportations générales, qu, {lour l'année 1843, est de 126 millions.
c Ce n'est pas tout, dît-il. Cette fatuh concurrence dont le (gouvernement ne paraît nullement se préoccuper, ne nous amènera bienlét que des ruines, pour l'industriel comme ponr le travailleur.
■ En effet, que voit-on ? Le hideux tableau de nombreux négo- ^nts ayant recours à la fraude pour lutter contre la ooncur^ rence ^rénée qu'ils se font. Il y a amélioration dans le ccnn-
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merce et l'indastrie, dit le discours du trône; et moi, je dit qu'il y a bien plutôt anarchie et conduite très-répréhemible. Je le prouve.. Chaque jour révèle les fraudes les plus coupables.
» C'est de Yoxide de plomb dans le vin ;
.• De l'iode dans le sel;
■ Du sulfate de cuivre dans le pain ;
• Du chromate de plomb dans le tihé, etc., etc. ;
• C'est ainsi que le consouimateur est empoisonné.
> Les savons sont pour la plupart, un mélange de résine, de (erre siliceuse du alumineuse, de craie, dechaui, de pâte d'o» ou de fécule, et de corps g;ras les plus dégoiitanls. Les savons moins altérés sont ceux encore où il entre une grande quantité de sain- doux, d'huile de lin ou de sésame, au lieu d'huile d'olive. Partout et en toutes choses la fraude, au préjudice du consommateur et du négociant probe. ,
■ Le diicrédit de nos marchandiie» à félranger est nn fait malheureusement trop cerlain. Pourquoi? Parce que la fraude se môle dans une inBoité de nos productions.
Il Jadis, dans ces temps où l'administration ne se vantait pas d'être en progrès, il y avait des lois sévères et des règlements qu'on exécutait, contre toutes ces fraudes, contre les vendeurs de pain à faux poids, et contre les falsificateurs des aliments du peuple. Il y a, sur ce grave sujet, des édits de Charles V, de Charles TII ; j'en pourrais même citer contre l'étirage des dr;ips. . D Hais, à présent, à peine punit-on d'une légère amende l'empoisonneur public et le débitant de pain à faux poids.
« Le fabricant qui, par le mensonge et la falsification de sa fabrication, ferme à son pays le débouché de contrées entière», indignées de seS tromperies, ne reste-t-il pas également impuni?
» Et l'on nous dit que la condition de toutes les classes de oitoyens s'améliore Bt s'élève !...
> messieurs, si le cabinet ufl s'est pas montré soucieux de porter de l'ordre dans les productions de l'industrie, s'est-il préoccape davantage de l'organisation du travail ? S'est-il préoccupi d'améliorer, d'assurer, d'élever, d'ennoblir l'existence journalière de cette classe immense, de cette population française, qui
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ne vil que de son travail? A-t-il, enfin, songé à ce que" j'eni l'hopneur de proclamer pendant la session dernière à cette tribune : c'est le droit au travail de l'ouvrier dans toute société bien organisée? Le bras de l'ouvrier est toute sa propriété ; mais elle est sacrée. Il a besoin de l'exploiler quolidiennement, sans cela il mourrait. Jadis l'ouvrier appartenait à des corporations d.ont les syndics surveillaient les besoins et l'assistaient en lui procurant du travail. Hais à présent, quand le travail manque, ou quand le salaire est InsiiiËsaut, qu'arrive-t-il?,.. Et que s'est-il passé à Lyon, en 1831 et 1834?
• 11 est temps enfin d'agiter moins les questions politiques, et de sfi préoccuper des questions sociales. Pourquoi ? Je le dirai franchement : 1" parce qu'il y a 33 millions d'êtres en France que ces questions sociales ou d'organisation du travail affectent bien plus que les questions politiques ; 2° parce que là est le nombre, et qu'il est prudent de ne pas laisser au nombre à régler ce que l'esprit, le savoir, l'intelligence exercée doivent seuls régler; S° enfin, parce que ta religion, notre divine religion qui est loule charité, nous ordonne de veiller à ce que la condition de nos frères pauvres et vivant de leur travail soit améliorée.
■ Le jour où cette amélioration aura lieu, je rendrai grâce, moi aussi, au gouvernement ; jusque-là, non. o
M. MoRAno, publiciale distingué, et tfui marche à la lête des réformaleurs de la vieille économie politique, s'exprime comme il suil, dans- une lettre adressée au Ticotnie Dubouchage, sur la question qui uoua oncupe :
n C'est en suivant le véritable esjirit du christianisme que nous voulons associer les hommes, organiser le travail, et obtenir Une répartition plus équitable des biens que Dieu répand sur la terre, non pas seulement pour les plus forts ou les plus habiles, juais pour tons, sans exception. Dans certaines contrées de l'Enn>pe une grande partie de l'espèce humaine est, assurément', beaucoup plus molbeurense que la plupart des espèces animales qQi vivait sur le même sol. Certainement , ci telle avait été U
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volonlé de Dieu, elle se trouverait formeUenaent exprimée ilanii l'ËTangileet dam les loU de la nature, et il s'en fautdebeaucoup ^ue cela soit. On s'était fait, pendant le dix-huitième siùide, de très-fausses idées sur les anciennes républiques de la Grèce et de R<Hue, et, malheureusement, ce fut de làqa'on parlit, en 89, pour oi^aniser une société nouvelle. On proclama la liberté du commerce, qui a produit l'impitoyable concurrence et des fraudes jusque-là inouïes dans les temps modernes; la liberté, pour le propriétaire, non-seulement d'user et de jouir, mais d'abuser et de détruire; la liberté est souvent contraire aux droits de la nature et de l'faumanilé ; on proclama donc la liberté du travail. . . — " Il fallait, disait-on, restituer au\ hommes qui vivent de leur
* travail la libre disposition de leurs bras, de leur industrie,
* espèce de propriété dont l'établissement des corps et métiers
* et leur règlements les avaient privés. » — Au lieu de réformer seulement les abus qui, à la faveur des jurandes et des maitri- ■es, s'étaient introduits dans les associations, on brisa les associations elles-mêmes. On éparpilla, on isola les individus; on ne vit par que, pas le fait même de leur isolement, les travailleurs allaient se trouvera la merciidu capitaliste, que l'exercice de la liberté suppose au moins une existence assurée par le travail, et que letravail lui-même ne saurait être garanti sans associatùon.
' Il y a un niveau i|ue la raisondespeuplesnedépasAe jamais. Sauvent-ils s'énervent et se corrompent au moment oii l'on croit qu'ils commencent à s'éclairer. Où sont donc ces grands progrès que nous avons faits en France depuis cinquante ans? Il est Certain que la génération actuelle n'est guère plus éclairée, «n masse, que ne l'était celle de 1789, et que, sous une foule de rapports, elle vaut beaucoup moins. On a sauvent donné au peuple français des éloges qu'il ne méritait pas. Ses poètes, ses orateurs, ses publiciates, l'ont beaucoup trop âatté. On n'a jamais eu d'antre intention que celle de le tromper. Tons les jours encore, on ose lui dire que , depuis cinquante ans surtout, il marche à ]fl tête de l'humanité, et que l'Europe est sans cesse en admiration devant lui. Mais où sont donc les choses si merveilleuses qu'il s faites, les grandes lumières qu'il a répandues dans le monde, lea belles institutions qu'il a fondées? Il n'a pas même su m donner un bon sy slème d'euseignement ! On lui dit qi^iL.a rem-
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- soo —
porté de grandes vicloires, et on laî apprend à tes chanter I Sans doulB, il est utile qu'un peuple s'exerce au maDieraent des ■nues, et qu'il soit toujours en état de se faire respecter. Hais il ne faut pas lui laisser croire que les vertus guerrières sont les seules qu'il y ait au monde, et que les combats et les batailles sont te plus beau càté de la civilisation. Il est temps, enfin, d'éclairer le peuple sur ses véritables intérêts, qui sont déjà sérieusement compromis. »
Voici la réponse du noble pair :
■ Monsieur, ■ Vous voulez attirer l'attention sur les classes laborieuses qui forment les 33/B4 de notre population, et vous occuperei vos lecteurs des institutions qui, en améliorant leur situation, leur assureraient un travail constant. V OrganUation du travail: c'est un but que vous chercherez à atteindre, La révolution de 1789 a cru favoriser le travail, et rendre l'ouvrier meilleur, heureux, et libre, en l'affranchissant de tous les liens de ces antiques corporations, vieilles il est vrai, mais qu'il eût fallu seulement réformer et non détruire,- elle s'est trompée. L'homme isolé, l'homme pauvre surlout, est faible, impuissant; et, pressé par le besoin, il passe promptement sOus la domination de l'industriel, du manufacturier, de l'entrepreneur, qui, pour arriver plus vite à la fortune, abuse trop souvent de son isolement, de ■a faiblesse et de sa misère. Vous prouverez, monsieur, que la liberté et le bien-être pour le faible, le prolétaire, l'ouvrier, le travailleur enfin, ne sauraient subsister que dans l'association et sous la tutelle et la surveillance d'un syndic immédiat et paternel. Je disais à ta chambre des pairs, dans sa séance du 3 avril dernier : « Améliorons , messieurs, la situation des classes pan- > vres.... Je suis peu d'aris de donner des droits politiques aux » travailleurs à la journée ; car peu leur importe en général. ' Hais ce qu'ils veulent, c'est d'avoir du travail, constamment » du travail. Montrons-nous soucieux' d'un soin aussi sacré. Le » bras de l'ouvrier, messieurs, c'est là toute sa propriété, et une " véritable propriétcj mais une propriété qui, comme tontes " les autres, demande a être protégée et exploitée. »
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t Chacun ai: demande eomnient ont pudUparaSlresi^cilement les divers gouvernement h qni, depuis un demi aiècle, ont passé sur la France. La raison en est simple|, à mon [avis : c'est qu'aucun de ces gourer nements n'a jamais songé à lier à son existeace, - par des institutions locialeg , les diverses classes de la société. Quelques individus pris isolément pouTaient voir, sans nul doute, leurs intérêts compromis dans ces changements de figures au pouvoir ; mais les familles, mais les communes, mais les provinces, mais les masses n'y avaient rien à défendre , rien à perdre. C'étaient pour elles seulement d'autres noms qui arrivaient dans les grandes charges, se partageaient les honneurs et levaient les impôts. Tel était à leurs yeux tout le changement : rien de plus, rien de moins. On concevra donc leur profonde indifférence. L'occupation de Paris, de son hdtel-de- ville et des Tuileries devait décider la question,
Il L'Assemblée Constituante eut peut-être de bonnes intenti<m8; mais elle se sépara après avoir détroit toutes les institutions sociales, et n'en avoir créé aucune. On fait sonner haut et fort les mots. de liberté et d'égalité, qui sont si chers a la classe moyenne, mais qui jusqu'ici sont vides de sens pour les classes laborieuses, avides d'un travail constant et assuré, et qui ont besoin , pour jouir réellemeut de cette liberté et de cette égalité , d'institutions sociales.
> Les hommes distingués par leur éducation , leurs Inmières, leurs richesses, on qui sont placés dans une position élevée, n'ont rien à craindre de leur état d'isolément : ils peuvent et savent obtenir protection, s'ils en ont besoin; mais les hommes des classes ouvrières n'ont ni le pouvoir, ni le temps d'user de leurs droits puliliques. Ce sont des inutitntions sociales seules qui assureront ces droits et les défendront pour eux.
* » L'Évangile veut que le pauvre soit prot^é et secourn. Une bonne organisation du travail assurera ce travail, ce pain quotidien, dont l'ouvrier honnête est si soucieux pour lui, et surtout pour sa famille. Elle le protégera encore contre la rapacité de ceux qui souvent abusent de sa détresse et de son isolément pour lui faire accepter dei salaires insuf&santa. Ces institutions
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— SOS — fORiales , TOas en prouverez la nécessité , tous le« forninlerei même. Dieu seconde tds efforts ! Vous te savez , monsieur , tom mes Toeus ne peavent qne vous suivre dans cette œuvre de patriotisme, de dévoument, et de charité vraiment évaogélique.
» La religion poor fondement de l'édifice social ; le droit en tout et pour tous.
■ Vicomte Dobouchaoi , . Pïir da France. .
On voit que le mal est généralemeat senli, mais ou voit aussi que le remède n'est que vaguement présenté; cependant on en approche de plus en plus.
Il est curieux d'observer le mouvement d'ébullition des idées dans la coupelle de l'opinion, en attendant que Féclair se fasse.
C'est pourquoi nous continuerons à décrire les allures des diverses opinions en présence, d'après la ffémocratie, qui ne sait se décider ni à combattre noire théorie ni à l'adopter, comme le T'ffrfâWranMe Limogesluiena Fait le reproche en ces ternies :
• Nos lecteurs savent que la Démocratie pacifique se plaint n fréquemment de ce que les journaux de Paris ne parlent 1 pas d'elle.
» Aujourd'hui le Courrier beige vient dénoncer une omis- » sion plus grave.
Le Courrier belge a, comme la Démocratie, des remède» i> à proposer contre les vices du commercé et de l'industrie.
» Ces remèdes, il les a vainement indiqués : la Démocratie ' pacifique, dans laquelle ont trouvé place beaucoup de » velléités de réforme industrielle, n'en a point eu pour lei » idées énoncées par le Courrier beige. »
Nous ne sommes en droit de lui reprocher son silence, que depuis que la Démocratie a déclaré que noiis ne perdrions rien pour attendre , et que nous sommes assuré d'a- TOir tout perdu. Nous avions bien pressenti que la Démocra-
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/ie trouverait noire système beaucoup trop simple pour s'en occuper ; la balaille serait trop vite finie, les vieux généraux aiment passionnément les combats, parce que la paix les mel à la retraite; nous le concevons surtout de la part de ceux qui font le coup d'ép^e d'une manière aussi brillante que la démocratie, ce dont on peut juger .par l'arllclequi suit.
" Nous avons parlé de la guerre déclarée par le Tialiotiûl au commerce fraudeur, et nous avOns rappelé toutes les turpitudes, les vols , les empoisonnements et les crimes commerciaux énumérés par notre confrère. Le National a voulu prouver le légitîniité de ses attaques, et certes les preuves ne lui ont pas fait défaut. La critique de notre anarchie commerciale et l'exposition d'un meilleur système d'échanges, c'est là une œuvre difficile; nous sommes heureux de trouver aujoud'hui des owariVaires dans une tâche que nous avons longtemps poursuivie sans aucun secours, et roiis examinerons avec intérêt toutes les propositions qui seront faites sur cette matière ardue.
» Le commerce nouseïploiteet»i(>««ro/e,souvent même il fait pis, il nous empoisonne. De l'oxide do plomb dans le vin, du sulfate de cuivre dans le pain, de l'iode dans le sel, du chromate de plomb dans le ihé, etc.; Ions ces poisons sont malsains, quoi que puisse dire le journal du Commerce, qui défend les marchands. Le National s'est préoccupé surtout du préjudice réel qu'ont porté à nos relations extérieures les fraudes mercantiles. Il faut avoir le courage de le dire, ii l'étranger ne rettt plus de nos vins, de nos draps, de tio» soieries, de notre parfumerie, etc., ou s'il n'accepte les produits français qu'avec une défiance nuisible an développement de notre commerce, c'est que notre commerce a trop souvent abusé de la bonne foi de l'étranger. Ici encore nous avons cité des faits qui ne peuvent laisser aucun doute aux partisans les plue- intéressés du commerce anar* chique.
« II est temps enfin, s'écrie le journal radical, de chercher un n remède aux abus; il ne s'agit de rien moins que de prévenir » la ruine complète de notre crédit à l'étranger, et de sauver de n ses propres excès notre commerce extérieur en protégeant H l'honneur national. »
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— â04 — Voyons ce que proposent les journaux :
tLeSièck elleJVâfioMa/demandeniquelousnos produits destinés à l'élrauger portent des marques de fabrique indiquant à la foia l'origine et la qualité de la marchandise. Seulement le Siècle voudrait que celte mesure fût facultative, espérant que l'aftiiîtage obtenu par les fabricants qui adopteraient une marque forcerait naturellenient les autres à suivre cet exemple. Le National, peu oonSant dans l'efËcacité des marques facultatives, voudrait que la mesure fût imposée par la loi à tous les fabricants, que la qualité des produits fût véri&ée par la douane à la sortie du terriloire, et que toutes les marchandises qui se trouveraient en dehors des conditions imposées par la loi fussent impitoyablement repouatéeê.
i> UVfiiTier» et te journal le Commeree demandent que les marchands fassent entre eux leur police, et qu'il se forme en France » une vaste association de probité commerciale» qui suffira pour reprimer tous les abus et rétablir l'antique renom des négociants frani^aîs.
» Le Commerce, en entendant 1« propositions du National, est entré dans une sainte colèr»; il a vivement défendu les bon* principes, et, avec l'intoléranced'un orthodoxe, il a lancé contre son cpnfrère les foudres de l'anathème. Vous portes atteinte à la liberté du commerce ! Qu'est-ce donc que la liberté des marchands, s'ils n'oHt pas le droit de vendre du coton pour de la laine et de voler les acheteurs? Vous vouleï que le gouvernement iiilervieniie pour protéger le consommateur contre lei fourberies du conuueroe? mais " c'est un moyen d'influence de V plus entre les mains d'un pouvoir qui n'en a déjà que trop?
> Ce que demande le JVational, ce qu'il réclame avec tant d'ins- » tance, tout cela existait jadis, et la révolution nous a délivrés, » Dieu merci ! de ce vieux régime réglementaire qu'il va eihu-
> mer dans un passé déjà bien loin de nous. Est-ce que le « National voudrait ressusciter les offices de tnaitres-garde* et I' gourmet» de et» et de bière , de contrélews-cifiteuri de beurre 1 fraie, d'essayeure de beurre salé, de ces gardes-jurés qoi ■ devaient se prononcer sur la qualité des, étoffes, y apposer un
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_ SOS — I plomb avec leur nom et surnom, et faire connaître si la cou-
> lenr était bon ou petit teint, de ces anciens jurés qui devaient I vérifier si elles avaient Vannage et la largeur ei^igés pour . chaque genre de tissus?... Tout l'échafaudage de ce système I réglementaire est tombé en même temps ; le jour où l'inutilité I dca réglementa de fabrique a élé reconnu, les bureaux de ■ visite ont cessé d'exister, et, chose remarquable, ih ont été I compris dans la mesure qui a prononcé la suppression des
> communautés et des inspecteurs. »
iVoilà bien les objections de nos libéraux ultra». Dés qu'on leur propose un moyen d'améliorer lesort du peuple, d'empêcher que les traficanls volent le consommateur ou l'empoisonnent de leurs drogues, ils vous accusent à'attenter à la liberté du commerce et de vouloir ressusciter les abus de l'ancien régime. C'est donc quelque chose de bien lespeclahle, aux yeux du journalle Commerce, que la liberté de tromper et de coler le pttblic^'Ei puisqu'il ne veut pas qu'on prenne des mesures contre les voleurs en boulique, pourquoi ne se plaint-il pas également lorsqu'on arrête les voleurs de grands chemins? En rappelant quelques titres dont l'usage a vieilli, espère-t-il donc nous effrayer avec des noms baroquesj comme avec le mot Croqnemitaine on fait peur aux enfants? Si le jour où l'on a supprimé les règlements de fabrique et les corporations — ce qui n'est pas regrettable — on a sup- ' primé en même temps tous lesbureaux de visite et lesinspecleurs, on a eu grand tort ; on aurait beaucoup mieux fait, tout en détruisant te mal , de conserver le bien ; car c'est faire œuvre stupide, quand on démolit un édifice, de n'eu pas conserver les matériaux utiles. Haisl es choses ne se sont point passées comme le rapporte le Commerce, qui falsifie sciemment son histoire; nous avons encore les inspecteurs et les dégustateurs, les maitresgardes et gourmets de vin, les contrôle nrs-vi si te urs de petits gâteaux, de pain , de viandes et de poissons, et assez souvent ils entravent, au grand déplaisir du Commerce, la sainte liberté des marchands, en saisissant dans leurs boutiques des vins frelatés, du pain, qui n'a pas le poids, des gâteaux empoisonnés, des viandes gâtées et du poisson pourri. Le National n'a donc pas eu de peine abattre sur ce terrain son adversaire maladroit.
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»II s'agit donc lie développer ce qui est, il l'ftgit d'étendre et de fortifierln gnrreillance qu'eierce le pouvoir public dans l'intérêt de la BDciélé ; il s'agit de puiser notre commerce dea pirates audactenx qui infestent les marchés intérieurs et les marchés étrangers. Nos adversaires sarent tout aussi bien que nous qu'il n'en pas queilion ici de rétablir les corporation* et les rèfi^ements de fabrique. Nous ne demandons pas qu'on impose an fabricant tel ou tel procédé , ni qu'on lui prescrive l'usage de cet outil de boisa la place de cet outil de fer; non; perfectionnes tos instruments, améliorez vos méthodes, usez de toutes les incentioni de la science , travaillez, vous éles libres; mais une fois le produit confectionné et prêt à être livré â la cansommaiion , nous demandons que l'.iulorité sociale en constate la qualité. Mettez , si vous voulez , du coton dans vos étoffes de laine ; mais qu'une loyale estampille indique au consommateur la qualité de ce qu'il achète : ce sera un moyen d'introduire un peu de loyauté dans ce monde de fourberies, qu'on appelle le commerce, b
u Faut-il faire vérifier par le gouvernement les marchandises destinées auxmarchés extérieurs, comme le propose leNatioital, ou vaut-il mieux coniier ce contrôle à ia n vaste association de probité commerciale n que propose le Commerve ? Les deux adversaires se reiirochent mutuellement de présenter un sptéme impraticable. Mais le raisonnement du Commerce et curieux : ce qni est impraticable, selon lui , pour l'administration , est on ne peut plus facile pour les marchands. Voici ses propres paroles : " Le moyen de reconquérir le glorieux renom dont jouissait x notre commerce ne sernit pas difficile; que les fabricants se n substituent aux douaniers dont le /iational veut faire des ex- » perla ; qu'ils ne permettent pas gu'une marehandiie falsifiée » puisse franchir notre frontière : pour le pouvoir, il ne Faut que » le vouloir, ij Qu'aucune marchandise falsifiée ne puisse franchir notre frontière ! Eh ! c'est précisément ce que demande votre adversaire. Alors que venez-vous lui parler c de gêne exces- » sive, d'entrave nouTclIe à l'essor de l'industrie? «Et comment , s'il vous plait, les fabricants pourraient-ils exercer plus facilement la police que les employés de l'état? Les douaniers, ditesvous, n'ont pas la science infuse : vous voilà bien embarrassé ! Pourquoi faites- vous donc semblant d'ignorer ju'i/y a tfesexp<srfa-
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jwii aUûchéê à la douane, eHaat aussi capables qo'uo fabricant de vérifier un Bunage ou de faire une analyse chimique? Yotre objection est une mauvaise d^aite, el le National a eu raiaoD de vous dire que voire proposition n'aurait d'autre bot que de distraire l'opinion et de la détourner de la bonne voie en la jetant dans une route sans issue.
•> ?fous appnierons donc, pour notre part, les propositions du National fnonB nous joignons à lui pour demander que les marques de fabrique» indiquant l'origine et la qualité des produitt »oienf imposées parla loi à tous les fabricants,et que les marchandises destinées à l'exportation (lesquelles passent aujourd'hui entre les mains de la douane) soient vérifiées en même temps par des experts qui eu conslaleront ta qualité.
"C'est, dans l'état actuel des choses, la première mesure de garantie qu'on puisse imposer au commerce. Que si les négociants, comprenant mieux leurs véritables intérêts, s'associent librement pour exercer entre eux une police réciproque, nous applaudirons à leurs bonnes intentions et à leurs efforts, car ils faciliteront ainsi la surveillance nécessaire du pouvoir social, d'un pouvoir indépendant et désintéressé. Mais il ne faut pas qu'on se fasse illusion, toutes les mesures de cet ordre, tous ces palliatifs ne sauraient remédier complètement auxabusducommeree. 11 y a, dans notre système commercial, un vice organique qu'on ne détruira jamais si l'on ne remonte jusqu'au principe du mal. Ici, comme dans toutes les branches de notre coust 11 ution industrielle^ la véritable cause de désordre, c'est la concurrence anarchique, c'est la lutte et l'bostililé des intéréis. Le National ei le Commerce sont d'accord avec nous sur crf^oint. " C'est, disent- « ils, la nécessité de soutenir la concurrence contre des confrères » sans jiudeur, c'est la nécessité de lutter à annes égales contre les «fripons qui a entraîné les plus honuéles commerçants dans des » façons de faire que réprouve leur conscience. » De cette judicieuse observation sur l'état actuel des choses il ressort une conséquence fort simple que nos confrères auraient pu tirer d'euxmêmes: puisque vous reconnaissez que la libre concurrence entraîne pour tous les commerçants une solidarité de mauvaises mœurs , attaques donc le principe de la libre concurrence, c'est logique; cherchez une or^ ni sa lion commerciale, qui supprima
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les agents inutiles, qui rallie les forces opposées, qui, parla voie de l'intérêt, conduise les marchands à l'honneur et à la bonne foi; CB sont là les conditions essentielles do problème; hors de là, point de solution. »
Il ne nous apparlienl pas de dire que nos publications ont été la cause du soulèvement généra! des esprits contre les fraudes commerciales, mais nous laissons parler le Journal d'Anvers, qui a bien observéce qui s'est passé depuis dix
" C'est un journal belge, le Courrier, qui a attiré l'attention Il de l'Europe, d'abord sur la haute question de l'organitaiion ' du tratail et ensuite sur la démoralisation du commerce, réaai- > tat d'une libre concurreoce qui a créé les fraudes, les sophis- » ticalions de toute espèce et les empoisosnears publics. H. Jo- ■ bart, par ses écrits, a donné l'impulsion à tous les économistes n étrangers qui se rallient à ses doctrines qui, malheureuse- • ment, ne peuvent guère trouver place dans un journal ^ù'- - tique. «
« Malheureusement, ajoute le Journal du Commerce de Lyon, la B presse, si féconde en écrivains faciles et abondants, quand il ne <• s'agit que de déraisonner sur les questions générâtes sans solu- » tîon et où les opinions individuelles peuvent être proposées » d'une manière plus ou moins brillante, n'aborde pas avec au- 1 tant de bonheur les discussions qui nécessitent quelques étu- » des spéciales et une counaissauce approfondie de notre droit " administratif. > «
Nous continuons à reprendre, dans la Oémocralie pacifique, les arguments de notre connaissance, revus, corrigés, et considérablemenlaugmentés.
c nous avions dit que la concarrence anarchiqne, qu'on appelle aujourd'hui la libre concurrence, c'est la liberté de voler et d'empoisonner moyennant patente.
■ Depuis quelque temps, te National fait une guerre rigou-
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rease au commerce fraudeur et voleur. La déclaraliou de guerre est venue à propos d'une ordonnance du 1" septembre dernier, qui ciige une estampille spéciale pour les toiles dhes guinéei, provenant de nos établissement» de l'Inde, et destinées à la traite de la gomme au Sénégal. Ladite ordonnance impose également un certain poids et une certaine longuear pour les guinées. Le journal radical, approuTant cette mesure, regrette que la formalité de i'culampille ne soit pas également imposée aux guinées d'origine française ; il va même plus loin : il voudrait ii que » le principe qui a dicté l'ordonnance relative au Sénégal fût Il étendu à tous les produit* soumiê à la douane pour le commerce H d'exportation. On devrait , dit-il, faire examiner aux frontières
I les marchandises avant leur départ, pour en constater la qua- » Hlé. Dn règlement, une loi, s'il le faut , déterminerait les conn ditions anïqnelleg on les admettrait, et surtout celles qni se
II trouveraient en dehors de ces conditions seraient itnpitoyable- ■ ment repoussées. »
iiPonr prouver la nécessité de ces mesures, qni sont réclamées également par les négociants probes et honnêtes, le JVational disait que les fourberies mercantiles avaient ruiné noire commerce extérieur et compromis l'honneur de la France; que le besoin de lutter contre dès-concurrents éliontés avait tf^oralité la majorité de nos négociants, et pour preuve, il citait quelques-unes de leurs fraudes habituelles.
* On envoie o Calcuta des pots de pommade qui, selon le rapport de H. Schœlcher, ont trois pouces de hauteur et six lignes de contenu, et qui ont fait mettre en suspicion le commerce de la parfumerie française dans les IndesOrienlales; mi expédie en Chine des draps d'Elbœuf étirés à toute force dans les fabriques et qui rétrécissent de moitié quand on les mouille, de façon qu'un brave Chinois , sorti de chez lui en pantalon , rentre, après une heure de pluie, avec une culotte, espièglerie toute française qui a fait repousser tous nos draps des marchés de la Chine. Un des premiers kanistes de Canton expédia à une maison de Bordeauii un chargement de thé qui devait être vendu pour le compte de l'expéditeur ; les thés étaient en hausse ; la maison de Bordeaux , au lieu de se contenter de son rûle de commission-
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— SIO — haire, fit acheter tout le cbargement pour son compte par dea tiers eoinplices, et réalisa un béncfice de 300,000 francs. Le haniste trainpëcnvoya uoe seconde cargaison, non plus à Bordeaux, mais att Havre', où sans doute on l'aura trompé de la même façon. Dn capilaine français, appelé comme expert à Lima pour examiner des soieries expédiées par le commerce français, constate, dans son rapport, des fraudes énormes commises par les fabricants, qui volaient, c'est le mot, jusqu'à huit centimètres par aune. Les rubans présentaient un déficit de deux ou trois mètresparpièce. Jamais les barriques de vin n'ont la contenance indiquée. Les indiennes que nous fendons en Amérique sont de mauvais teint et perdent leur couleur au premier lavage. Les savons de Marseille, qu'on fabriquait autrefois avec de l'huile d'olive et qu'on prépare maintenant avec des sain-doux et des huiles de graines de toute espèce, ont conservé leur ancienne estampille, mais ils ne trouvent plus d'acheteurs. Dans le commerce des fers, les fraudes sont tout aussi nombreuses; les colona ne peuvent se servir des instruments de travail que la France leur expédie, aussi préférent-ils demander à la contrebande, a des prix doubles, des instruments anglais, et les choses en sont venues à ce point qu'on trouve en Angleleire des fabriques de houes, de haches, etc., forme française, et destinées à fournir la contrebande dont la Dominique et l'entrepât.
. Ce n'est pas absolument à l'étranger que s'exerce ce trafic déshonnéte; la fraude s'est introduite également sur nos marchés intérieurs. Ainsi on évalue à 500,000 hectolitres la quantitéd'eau vendue, à Paris seulement, comme vin. On met du plâtre dam le papier, du mlfate de cuivre et de la fécule dan» le pain; on fabrique du taeon anec des pierres à fusil, du lait atec de» certellet. L'autre jour on signalait un marchand de blé qui mettait du sable dans les recoupes; l'année dernière, c'était de la sciure de boia qu'on vendait pour du son. Il faudrait un volume pour énumérer les fraudes commises dans la préparation des drogues et des produits chimiques. A chaque instant, on saisit des sels destinés aux usages alimentaires et qui sont falsifiés avec le sel de varech, qui contient de l'iode et on sel de cuivre, etc. Enfinil n'est peutêtre pas un produit qui échappe aux mélange», falsificaHons, sophistication» ou adultérations, et la surveillance de l'autorité
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tuffit à peine pour garantir la santé publique c ■3 patentés.
» Nous aomnies heureux de pouvuir emprunter nu National le le récit datant de fraudes audacieuses. De notre part, ces révélations n'auraient peut-être pas la même valeur, car on sait que nous n'avons jamais eu confiance dans le commerce dégagé de tout contrôle, et que nous demandons depuis longtemps une réforme commerciale qui mette iin à toutes ces friponneries éhonlées. C'est le National qni a révélé les deux énormes péchés capitaux dont nous avons parlé : l'empoisonnement par le thé et l'empoisonnement par le vin. Un navire anglais, the Releance, apportant de la Cbine un chargement de thé, fil naufrage sur nos cfltcH. Les thés avariés se vendirent 25 centimes le demi kilogramme. Une maison importante de Paris, qu'on n'a pas nommée — nous ne savons pourquoi — acheta 1000 kilog. de ces thés avariés, et, pour leur donner une apparence marchande, elle les empoisonna avec duchromatede plomh. A l'aide de cette fraude, elle aurait vendu 3 fi'ancs ce qui lui coûtait 26 cent. , c'est-à-dire qu'elle aurait réalisé un bénéfice de 1200 pour cent. L'opération, comme on voit, était bonne. Par malheur, deus hommes, la beau-père et le gendre, employés à la manipulatiou du thé, furent atteints de coliques horribles et conduits à l'hdpital : ils étaient empoisonnés. Leur guérison n'est pas encore complète, et il est utile de dire que le riche négociant qui les employait n'a pas daigné leur faire passer le plus léger secours pendant leur maladie. L'autorité, avertie par le docteur Leroux, a fait saisir les thés empoisonnés ; nous verrons si ce ce crime ■era poursuivi par la justice.
' L'autre fait signalé par le National est un vol organisé s Rouen sur la pins vaste échelle par des marchands de vin. Tous les vins de Bordeaux, du Midi et de la Loire séjournent à Itouen en remontant la Seine. Cette vitle fut choisie par les fraudeurs ponr servir de siège à lenrs opérations; on y avait établi d'immenses ateliers de falsification où l'on fabriquait avec du poire, de l'alcool et des matières colorantes un breuvage infâme, capahle de nuire aux constitutions les plus robustes. Qui a décou-
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vert la fraude? La [police? point; ce sont des marcbands moins heureux qui avaient été dépassés dans leurs falsi&caiions par des concurrents plus hardis. Deux raille pièces ont été saisies par l'autorité. On ne sait encore rien des poursuites de la justice.
n Ce qui nous fait craindre que les coupables ne soient point poursuivis inalg^ré le retentissement qu'a eu cette affaire scandaleuse, c'est qu'nn procès en pareille matière amènerait la révélation de faits bien autrement scandaleux. Voici, selon le JValional, ce qui s'est passé à Rouen et ce qui se fait tous les jours : Les marchands de vin,s'appnyant sur je ne sais quelle disposition fort obscure d'une loi budgétaire , font venir dans leurs magasins les employés du fisc et leur tiennent à pea près ce langage ;
" îïous avons ici cent pièces de vin que nous avons l'intention H de falsifier loyalement devant vousj nous voulons avec ces cent H pièces en faire deux cents, en y mettant de l'eau et de l'alcool u en quantité convenable , et nous vous proposons d'associer <• l'administration publique aux bénéfices de l'opération ; afin 1^ qu'elle n'en ignore, nous allons, en votre préseoce et sous voi> tre a'ntarisation , procéder au mélange; mais comme il faut «que tout le monde gagne sa vie, l'administration lont aussi M bien que les marchands, nous vous paierons les droits sur l'eau » comme sur le vin : pourvu que le trésor y trouve son compte
et nous aussi , les consommateurs volés n'auront rien à y
1 voir, n Et l'administration accepte dit-on ce marché qui l'intéresse anx profits de la fraade._
H Le National, en révélant ces coupables connivences, donne pour garant de ses afSrmations le tnnire même de la ville de Ronen , qui avoua au sein du conseil municipal que les choseï SB passaient avec l'autorisation du chef de la régie. Ce journal ajoute que les mêmes fraudes se sont commises avec les mcniea circonstances dans la ville de Bordeaux , et nous joindrons au témoignage du National celui de plusieurs propriétaires de vignes de la Gironde, qui nous ont affirmé que l'administration de Bordeaux n'était pas moins tolérante que l'administration de
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Rouen. Toutefois nous devons dire, d'après les renseignements qae uons avons recueillis, que, dans certaines localités, la régie, toate bienveillante pour le commerce, a la complaisance d'assister à Vétendiige des vins sans exiger aucun droit pour l'eau qu'on y ajoute. La régie sait son économie politique ; laùtess faire, laUtez patêer , disent les grands maîtres; laiiies faire Us marckandt, laiites pâmer ta fraude : la régie est orthodoxe.
n Hais la cour de cassation ne l'est pas : cette cour suprêiae vient de décider que les marchands n'ont pas le droit de mettre de l'eau dans le lait , et l'administra lion tolère qu'ils mettent de l'eau dans le Tin. Admirable accord entre le poavoir administratif et le pouvoir judiciaire I Si les faiblesses do l'administration nous font craindre qu'on ne poursuive pas les coupables, la récente décision de la cour nous fait espérer que la justice saura les atteindre.
> Les négociants honnêtes, qui déplorent toutes ces turpitudes mercantiles, sauront gré au Nalional de ses rérélations importantes. Pour notre pari , nuus ne saurions trop louer le courage et le talent qu'il déploie dans cette croisade contre les fourberies du commerce. »
Nous ne roulons le céder à personne poar signaler les fraudes commerciales, c'est pour nous une très-ancienne tâche; mais il nous a fallu bien du temps avant de faire voir au public qu'il achète des substances qui contiennent à peine une faible partie de la matière dont elles portent le nom , tel est , entre autres, le blanc de plomb ou cérase du commerce.
La consommation de cette substance , qui jest d'un usage habituel et jounialier, est immense, et cependant il est rare qu'on la vende pure i elle est presque toujours mélangée de sulfate de bar f te et souvent en Ircs-graude proportion. Il s'en vend qui, sur cent parties, contient la moitié ou les trois quarts, c'est-à-dire cinquante à soixante-quinze pour cent de sulfate de barjtc ou d'autres matières hélérogènes.
On soutient quelquefois que l'addition d'une faible quantité de sulfate de baryte, est avantageuse, parce qu'on dit qu'alors le blanc de plomb couvre mieux ; mais c'est une erreur, et un semblable mélange ne profite en réalilé qu'au fabricant , qui
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vend comme blanc de plomb une matière dont la râleur n'est que de neuf à dis francs les cent kilogrammes.
En effet le blanc de plomb est une substance qui a beaucoup de cobésion, et dont la couleur est d'un blanc éclalanl. Ce sont ces deui qualités qui en rendent l'emploi aussi ulile et aussi (rénéral dans la peinture ; mais ce sont aussi ces qualités que te ■nlf aie de baryte altère, proportionnellement aux quantités de cette matière qu'on y ajoute, et cela est d'autant plus évident qae la cohésion diminue et que la blancbenr perd son éclat et devient pluB terne, à mesure qae les proportions du mélange augmentent.
Si l'application du blanc de plomb mélangé de sulfate de barfte, semble donner une concbe plus épaisse do blanc, on, comme on le dit vulgairement, couvre mieux, cela n'est pas clonnant, puisque le salFate de baryte est plus mat, plus terne, et pour ainsi dire, plus épais et plus substantiel : la couleur a antsi moins de liant et d'adhérence, et plus elle contient de sulfate de baryte, plus vite elle s'écaille et se détache. C'est îodabitablement à cette cause que sont dues les soufflures qu'on voit très-souvent dans la peinture appliquée sur lès portes et les fenêtres, et surtout lorsque celles-ci sont exposées au soleil. La raison en est facile à concevoir ; c'est parce que la dilatation dn blanc de plomb est différente de celle du sulfate de baryte. Aussi les peintres de tableaux attachent le plus grand prix à se procurer du blanc de plomb pur, et en France, le ministère de la marine en fait une condition essentielle dans ses adjudicaiiom pour les fournitures destinées a la marine.
Il est donc important pour le public de connaître la manière de s'assurer de la pureté du blanc de plomb. La chimie en offre un moyen extrêmement facile et à la portée de tout le monde. On prend une faible quantité d'eau forte pure et qui ne soit point mélangée d'acide sulfnrique, comme, par exemple , la quantité d'un petit verre à liqueur et on l'étend d'environ dix fois son poids d'eau distillée ou de pluie, également bien pure. Aprèsavoir suffisamment mélangé le liquide, on y jette an moroeaa de la grosseur à peu près d'une petite noix, du blanc de plomb qu'on veut essayer et on remue pendant quelque temps. li H manifeste une grande effervescence, et si le blanc de plomb
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est pur, il se dissoudra en lolalité^ et le liquide conserTera tonte ■a transparence e( sa limpidité.
Sij an contraire, le blanc de plomb est mélangé de sulfate de baryte, celui-ci étant iosoluble, se précipitera ou fond du Terre en forme de poudre impalpable. TJne semblable expérience peut se faire en quatre ou cinq minutes, 'presque sans frais et avec une dépense seulement de SO à 2S centimes. Les administra (ions, ponr ne pas être trompées, devraient prescrire rigoureusement de semblables essais dan^ leurs adjudicatioDs ; celle du chemin de fer eu a déjà donné l'exemple.
H. Elie de Beaumont recommande de prendre quelques grammes de eéruseel de les soumettre à l'action de l'acide acétique, qui transfoimera le carbonate de plomb, ou vraie céruse, en acétate de plomb liquide; e( le résidu, s'il en reste, sera ie sel de baryte en question ; sel que l'on tire du département du Puy-de-Ddme, et de celui la Haute- Loire , pour le diriger sur Clemont et Paris, pour ta falsification de la céruse.
BOnS EFFETS DU RËTABUSSEMERT DES BUAQDESDE FABBIQDE.
I^ liberté de commerce est perdue, s'écrient les uns, si l'on retourne am jurandes et aux maîtrises; la moralilé et la sécurité du commerre sont perdues, s'écrienl les autres, si l'on ne force pas le fabricant à indiquer la source et la qualité de ses produits.
Tous deux ont tort et raison, il n'y a qu'un moyen de les accorder, et c'est celui que nous proposons :
Mous demandons que la morgue d'origine soit obligatoire : c'est demander que chacun signe ses articles bons ou mauvais, ^ous peine de confiscation ou d'amende.
Nous laissons la marque indicative de la qualité, facut~
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tative; mais nous allons démontrer que celle espèce de mar' que, la plus nécessaire et la plus indispensable, deviendra forcément obligatoire sans coercition. Voici comment :
Dès que les fabricants seront tenus de mettre la marque de leur maison sur leurs produits, ils ne voudront plus les frelater, sur la demande de ces pacotilleurs iunombrables qui les assiègent aujourd'hui, et qui leur font faire des tours de force en fait de bon marché, c'esl-à-dire d'altération de qualité; parce que leur responsabilité de fabricant ne s'arrêtera plus comme aujourd'hui au seuil de leur usine , mais qu'elle les poursuivra jusqu'au bout du monde.
L'espèce funeste de spéculateurs interlopes *, née de l'anonymité et de l'ir responsabilité, disparaîtra dès qu'il ne leur sera plus possible de vendre, comme produits de pre- ■ mière qualité, des produits frelatés.
Supposons qu'un de ces négociants avancés, comme OD les appelle sérieusemeni, se présente aujourd'hui à la première fabrique de Verviers et qu'il lui demande mille pièces de drap, moitié laine moitié-coton, étriquée sur l'aunage dans les deux sens, et de telle sorte qu'il ne paye celle livraison qu'à moitié prix du bon drap; il est évident que la fabricant, pour peu qu'il y gagne, conclura ce marché sans hésiter ; car, k son refus, un confrère l'accepterait.
Peu lui importe, puisqu'il n'y met pas sa marque ou qu'il en met une Sinlastique ou fausse au besoin.
Supposez que le même spéculateur se présente après la promulgation de la loi que nous sollicitons, évidemment le fabricant obligé de mettre sa marque d'origine , refusera
* Interlope viont de l'acoiiplement hybride du mot latin tnfer el du mol hollandais lopen (coQrir), qui se glisse en fraude entre les combattants ou entre les gardes-côtes et les douaniers. Comme galop et gahppin^ vient des dent mots celtiques gait (vile) et lopeti , courir.
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d'accepter la commande, à moins que le spéculateur ne conseille k lui laisser, ajouter la maïque ipécificalive indiquant la qualilé, moitié laine moitié colon, pelile largeur, ou teint en pièce.
Il ne voudra plus se prêter à enrichir le pacotilleur aux dépens de sa répulation, à- moins qu'il ne se trouveà la veille d'une déconfiture radicale et qu'il n'aiini successeur ni clientèle à ménager.
Dans ces cas extrêmes, qui deTiendront de plus en plus rares sous le régime des marques, tout est possible, jusqu'au suicide inclusivemeot ; mais ce sera l'eiceplion,etl'eiiistence des exceptions malheureuses atteste l'excellence de la règle.
£«llITfi m HONAVTOPOIE.
\xiimpoanbiKtaiTese\\itCTa$tinateuf MfXé^on-Domhiiux, puissante par son inertie, parlant très-respeclable, contiennent que noua avons cent fois raison ; mais, s'empressent-ils d'ajouler, julre système serait bien difficile à établir ; dans un gouvernement absolu nous en concevrions la possibilité, maia dans un gouvcrment représentatif, jamais, jamais!!
Ils auraient raison si nous avions besoin de mesures coËrcilives, rétroactives ou vexaloires; mais rien de pareil dana l'espèce : les mesures demandées ne blessent les droits de personne, saii vegardent tous les inléiéts, et semblent justes à tout le monde.
Le jour oix cette loi d'équité serait promulguée on ne s'apercevrait pas d'un plus grand changement dans le corps social, qu'où n'en aperçoit dans un sauvageon le jour de son inoculation.
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La greffe demande un lempa moral avant de produire ses premiers fruits ; mais ces fruits deyicnnent chaque année de plus en plus abondants.
Voilà comment nous demanJons qu'on opère, afin d'éloigner jusqu'aux scrupules de ceux qui redoutent les essais làils sur le corps social.
En admettant même que l'expérience ne réussisse pas, eh bien! il n'y aurait pas plus de mal après l'essai que lorsque le vaccin ne prend pas; on recommence ou l'on attend, et tout est dit.
Vous voyez bien qu'il n'y a de subversion à redouter que pour l'industrie des gens qui vivent du pillage des fruits lÎTrésàla vaine pâture, qui constitue votre domaine public!
On ne verrait plus alors, les inventeurs éconduits par les capitalistes , comme des importuns; car les capitalistes accueilleraient ou plulôt rechercheraient lesliommes de science comme de bons placements et les traiteraient comme une bonne aSaire. Poè'/es, peintres, arlisles, sculpteurs, litiérateurs, musiciens, physiciens , chimistes, mécaniciens, formeraient Varistocralie de la démocratie. Ils seraient aussi un peu mieux élevés et élèveraient mieux leurs enfants quand Us jouiraient de plus d'aisance. Us deviendraient alors l'élite de la société et les associés considérés des capitalistes, ce qu'ils ne sont pas aujourd'hui; car le savant, l'horame de génie, le travailleur intelligent sont encore loin d'être alFranchis, et ne forment guère qu'une tribu d'ilotes, privés du droit de posséder.
Ils ont beau créer des merveilles, ils ne travaillent que pour le plus ingrat des maîtres, le public. Vers-fi-soie, on les étouffe pour avoir leurs cocons; abeilles, on les asphyxie pour avoir leur miel. II faut convenir que la condition de génie fruitier n'est pas plus agréable que celle d'arbre à fruits; les maraudeurs leur lancent des pierres pour les abattre, même avant qu'ils ne soient mûrs.
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SI
Voilà la vérilable posilion sociale -de l'inventeur, de ce premier homme du monde, sana lequel nous ne aérions encore que des adamites. Celui à qui nous devons tout, même la loi qui nous garantit la propriété des biens qu'il nous créé, s'est oublié lui-même à tel point qu'il n'a rien stipulé pour lui. Il comptait sans doute sur la reconnaissance publique.
Mais le public a commencé par lui crever les yeux et par l'emprisonner ; on se contente aujourd'hui de le mettre à l'amende des brevets d'invention. C'est déjà beaucoup de gagné; espérons qu'il jouira plus tard de la même protection que le dernier des citoyens, et qu'on voudra bien lui accorder à la fin, la propriété de ses œuvres.
Ce tableau de l'injustice de la société, envers les seuls hommes auxquels elle doit son bien-être et sa civilisation, n'est pas chargé.
L'inventeur est certainement le créateur de tout ce qui existe en-deçà de la nature brute; une machine, un poëme, un livre, un tableau, un opéra sont également des ceuvres d'invention. Quand Lamartine combine des hémistiches et des rimes, Rossini des noires et des croches, Wappers des couleurs et des lignes, Dumas des acides et des alcalis , Breguet des échappements , Coudére des arabesques, et Whittvrorth des leviers, ils ne font tous qu'un travail identique, travail de la pensée et du génie; tous n'ont qu'un même but, la découverte d'une vérité nouvelle,— et leurs travaux n'ont qu'un même résultat, la solution d'un problème utile ou agréable à l'humanité. Tous ont donc des droits égaux à la reconnaissance et à la protection de la société- Comment se fait-il donc, que la. société les maltraite au point de leur refuser le droit commun, — commun à tous les sols, à tous les paresseux, à tous les ignorants, qui héritent en dormant des biens de leurs pères qu'ils n'ont pas même contribué à conquérir, et que souvent ils ne savent pas même conserver.
Il suffit vraiment d'y penser, pour voir que cette grande
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el vieille iniquité demande réparatioD. Pas un bomme de bMi Mns ne peut ae dispenser de joindre ses lœux et ses effdrts aux nôtres, pour obtenir iuslice. La presse surloul, quand elle est dirigée par des nommes de talent, doit prendre part à la réforme pacifique, dont nous avons cru devoir lever l'étendard. Voici le contingent que nous amène la Revue provinciaie , par l'organe de son éloquent propriétaire.
A H. ADELSON CASTUO,
«ma Di LA OAM»*! ticiSLiTm m
■ MODSIBCB,
» Quand une question d'une haute portée est soulevée,
> il appartient à tous les hommes de cœur de s'en occuper ;
• quelques-uns l'attaquent avec violence, d'autres élèvent 1 une statue à son auteur, la masse garde son silence déso-
■ lant,et certains hommes examinent sérieusement la pro- 1 position, pour en tirer tout le parti utile. Je crois apparle-
> nir à cette catégorie de personnes, et c'est à ce titre que je 1 prends la respectueuse liherté de vous adresser aujouKi'hui
■ mes observations au sujet des principes que vous venez de
• professer , dans une lettre insérée au Courrier belge ; \elt tre où vous voua occupez de la création de lapropriétéin- I teUectuelle; lettre où vous paraissez avoir été dominé par
• des préoccupations politiques.
t Vous avez trouvé , comme nous , monsieur, des lignes I spirituelles, une verve admirableetMno^rû«d«ï>^rt/rfdans > le tableau des Inconvénients de Vanarchie industrielle, pu- • blié par l'infatigable M. Jobard, directeur du Musée de I l'Industrie belge ; mais tous lui avez reproché d'avoir dé- I sespéré de la liberté et de l'avoir rendue responsable de I tous les malheurs de notre position; c'est, veuillez me per- 1 mettre de l'exprimer, avoir négligé de voir la question sous I toutes ses faces. Nous nous plaignons tous, monsieur, de I cette liberté industrielle el commerciale, qui ne connaît
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» aucun frein, el, par \& propriété intellectuelle, houstou-
» Ions assurer à chacun la possession de ce que sud esprit
I libre, de ce que l'essor de son génie peiil lui faire atqué-
• rir ; nous le voulons, san» qu'on puisse abuser de celte li- » berté, pour frelater les produits et tromper la société, en
> mésnsanl de sa confiance en certains objets dont on se se-
> rait d'abord occupé de créer la réputation. C'est vouloir
■ empécber l'abus de la liberté ; c'est enapêcber que celui qui
■ s'élève, en professant de magnifiques principes, n'abuse
> ensuite de son autorité acquise: c'est vouloir la liberté,
• mais la liberté sans licence, el, c'est, monsieur, ce que vous
• n'avez pas assez reconnu dans la création de la propriété I »n(e/fec/Me//e. Entraîné par vos principes, monsieur, vous
• avez cru voir un monopole dans cette propriété nouvelle;
> mais alors, veuillez y réfléchir, la propriété matérialisée t ^ biens-fonds devrait aussi être considérée comme un mo-
> nopole, et cependant elle n'est pas hostile au progrès,
> elle n'est pas destructrice de toute émulation, elle n'est pas » attentatoire aux droits de la pensée et du travail, elle n'est
> pas oppressive pour les intelligences comme pour les
> bras. Le régime odieux, qui doit tomber aux applaudisse-
■ ments unanimes des travailleurs, c'est le régime actuel, qui
> dépouille les hommes intelligents de leurs droits d'arriver
> à leur tour à la propriété matérialisée en bions-fonda.
» Vous avez parfaitement reconnu, monsieur, que la li-
• berté entraîne la concurrence, la concurrence la lutte, la
• luttQ la ruine des industriels souvent, et toujours Valtéra- > tion des produits, et mille fraudes dont les consommateurs
< sont victimes. Tous ces abus, la création de la propriété
< intellectuelle tend à les détruire; mais, est-ce à dire pour cela que cetfe propriété nouvelle serait confiée à l'état?
< qu'il aurait la direction de toutes les industries? Non, non, monsieur, car la propriété intellectuelle aurait les mêmes droits el jouirait des mêmes avantages que la propriété foncière.
■ Vous êtes, monsieur, le partisan chaud et avoué de l'association volontaire et libre. Nous savons quelles heureuses
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I conséquences résuIleraieiU de l'application de ce système, I mais c'est presque une révolution (ju'il Faudrait fiiire subir I à \a sociélé toute entière, et dans toutes les parties du 1 monde, pour arriver à la réalisation, de ce système, tandis 1 que fa création de \a propriété intellectuelle, c'csXûmçïa-
> ment la reconnaissance d'un droit, c'est donner à celui qui
> l'a acquis tous les avantages de la propriété , ni plua ni
> moins.
» Vos vœuK, monsieur, sont pour la liberté, la liberté 9 seule; aussi ne prévoyËz,-vous pas assez, par instants, ses B conséquences funestes sur l'industrie. Vous citez la folie D des métallurgistes belges, qui ont établi un si grand nombre n de hauts-Fourneaux qu'ils pourraient fournir à laconsom- ' n mation de toute l'Europe, et c'est la liberté sans frein, cette « liberté seule , qui a Fait naître ces entreprises irréfléchies. • Vous pensez, monsieur, que si les consommateurs étaient s instruits dans les sciences chimiques, les falsifications Seg raient moins à craindre, et, cependant, les faits parlent, à » notre époque: c'est celui qui possède quelques notions de » ces mêmes sciences qui en profite pour dénaturer plus t adroitement les produits qu'il livre à la consommation!
" Vous avez dit et fort bien exprimé , monsieur , qu'en in^ » dustrie comme en politique, ce qu'il faut, c'e,sX développer I l'intelligence publique , éclairer les esprits et les intérêts. » Sur ce terrain tous les hommes qui réfléchissent doivent se B rencontrer, mais nous devons ajouter que plus les intelligences seront développées, plus les esprits seront éclairés, D plus on sentira en même temps le besoin de conserver à » ces hommes jnlelligents le résultat de leurs travaux, et plus » la société reconnattra alors qu'on ne peut les dépouiller de ' leur propriété intellectuelle.
■ La liberté, monsieur, la liberté sans Frein mène à la li- 6 cence, et la licence de la liberté commerciale est l'état
> déplorable dans lequel nous nous trouvons aujourd'hui.
> Cfest tomber dans une erreur grave quand vous suppo- 1 sez, monsieur, que l'étabUssemeiil Ac'\a. propriété inteUec-
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» taelle nuirait à la liberté industrielle, car ce n'est pas parce
* que cliacuu devieiidrail le propriétaire de ses œuvres et de B ses travauï, comme on deTÎeiit propriétaire d'un champ, s qu'il y aurait moins de liberté dans le monde. A côté du » propriétaire, le prolétaire ne travaille-l-il pas à acquérir » la propriélé ? et la mission de notre époque n'est-elle pas
> de lui en faciliter les moyens? Revendiquer les droits de » la propriété itUeilectuelle, c'est provoquer, suivant votre
* «pression, que nous nous plaisons à répéter, l'émancipa-
> tion des prolétaires de rinteliigence. Pourquoi donc tous
> les hommes de cœur ne s' un iraient-ils pas pour obtenir la B consécration d'un droit si naturel ?
i Dés le momenl, monsieur, oi!i vous cessez de parler de » la liberté, que vous idolâtrez comme une bonne mère, vous
> devenez le partisan de la cause que nous plaidons, et vous
> dites, en termes que nous ne saurions trop approuver, que » c'est celle du droit, de la raison, de la justice et de tintel- » Uffence. Vous ajoutez, monsieur, avec une grande force de » couviction, que c'est encore la cause de Vkumanilé, car
> les hommes d'intelligence qui usent leur vie à la poursuite
> des idées, sont des parias dans la civilisation actuelle, et » cela est vrai, car ils peuvent impunément être dépouillés 1 du fruit de leurs travaux par le premier cuistre qu'ils ren- » contrent sur leur passage. Nous aimons à vous voir, mon- » sieur, dire que le droit de l'inventeur doit être partout re- » connu et protégé par la loi, et citer avec peine la posi- * tion poignante du malheureux San va^, détenu pour dettes,
> pendant que la France fait avec orgueil l'essai de son ad- » mirable invention!... Ce fait seul prouve combien l'établis- » sèment de la propriété intellectuelle serait chose utile et
> juste à la fois. C'est par la création de cetle propriété qu'on
> arracherait l'inteiligence, le travail et le génie à l'exploita- B tion de l'homme, et qu'on rendrait l'intelligence, le travail
> et le génie à la liberté. ^
» En somme, monsieur, trop préoccupé d'un mot et d'un
> système, du mot liberté et du système de V association j B vous n'avez pu, au premier abord, apprécier toute la portée B de la création de la propriété intellectuelle, mais vous avez ■ trouvé que c'était la cause du droit, de la raison, de la
,i-.iCoog\c
I justice, de l'intelligence et de rhumanité! ëq FaiiUil da- > vanlage pour assurer un jour le triomphe de celte cause ? » Je suis, monsieur, voire très-humble
» el très-obéissant serviteur.
» F. D'OLIttCOORT. n Bir-le-Duc , ce 28 août IS43.
LA CONCnRREnCE
CONDUIT A lA FÉODALITÉ INDUSTRIELLE.
Il n'y a pas à s'en défendre, la concurrence industrielle el cOQiroérciale n'amène pas l'émulation qu'on en attendait , elle n'a produit el ne pouvait produire qu'une guerre de sauvages, où chacun est seul contre tous.
Lassés de s'entre- scalper les uns les autres, que)que»-uus, pour être plus forts, aussi bien pour la défense que pour l'attaque, commencent à se réunir, non pas dans des chàteauxfbrts interdits aux passanls, mais dans dévastes bazars ouverts à tout venant ,^et où les hurgraves industriels accomplissent également, mais légalement, le partagé du butin.
Il était bien aisé de prévoir que des capitaux rassemblés feraient le même effet que des soldats réunis, et que les gros capitaux se rendraient maitres du cHamp de foire, aussi fa- . cileroent que les gros bataillons du champ de bataille,
Depuis que nous avons sonné l'alarme, le qui-vive se propage de tous côtés, les industriels isolés se voient menacés dans leur existence el commencement à crier contre celte liberté chérie qui commence k passer à la licence et au dé-
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sordre. Des |)élitions sout adressées à la législalure pour se plaindre du (eodalisme menaçaut qui s'avance à grands pas et qu'on ne saurait arrêter, si on ne lui oppose au plus vile le monautopolisme, c'est-à-dire ta consécration de la propriété inlellectuelle, qui assignerait à chacuu son enclos dans les vastes bruyères de l'industrie et du commerce. Le marchand qui serait patenté pour la vente d'une sorte de marchandise n'aurait pas le droit de vendre toutes les espèces de produits avec une seule patente, comme cela se fait en France et surtout en Uelgique, malgré la loi.
Il faudrait, nous semble-t>il , procéder à l'établissement d'une clasii&cation des corps de marchands, à l'instar de celle des anciens corps de métiers, et s'opposer à cet étrange abus de la patente ; les revenus du trésor pourraient devenir considérables de ce chef, en même temps qu'ils s'accroîtraient progressivement du chef des brevets, et des marques de fabrique.
C'est seulemeiit ainsi que l'on parviendrait à «'opposer au féodalisme industriel qui menace de tout envahir, jusqu'au gouvernement inclusivement, auquel on pourrait reprocher de laisser rouiller la vieille maxime de sûreté : divide ul imperes.
I^ monautopote aurait cet effet incontestable sur l'indiis- Irie et le commerce. Chacun chez soi, chacun pour soi deviendrait la règle; chaque industriel serait seul , il est vrai, dans son domaine, comme chaque propriétaire dans le sien ; mais qu'importe l'isûlemenl, quand il n'y a plus de batailles à livrer, et que le pouvoir veille sur les voleurs ?
Oui, nous en sommes au même point, après la razzia de 93, que les Égyptiens après l'inondation du Nil ; il est nécessaire de remesurerle champ de chacun et de lui tracer des limites, si on veut le voir ensemencer.
Nous sommes sûr que M, J^ichelsera de notre avis, lui qui peint si bien ce mal dans la pétition remarquable qu'il vient d'adresser k la législature, et que voici :
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A Meaiieurt les Membres de la Cttambre de* Députés,
« messieurs,
» Il existe chez quelques grauds capitalistes une tendance à dctruive le cominerce spécial de vente et d'achat, tendance qui appelle la plus sérieuse attention du parlement. On roit, chaque année, s'élever d'immenses établissements qui, au mofen d'une seule patente, vendent en gros et en détail toute espèce de marchandises.
« L'acheteur, sans sortir d'un de ces établissements, peut satisfaire à tous ses besoins, à tous ses goûts : draperie, Ungerie, bonneterie, mercerie, soierie, obàles, nouveautés, rien ne manijue à l'assortiment général. Pour écraser le commerce spécial, une autre combinaison est employée; quelques objets, dont la valeur et connue du public, sont livrés à un tauï fort inférieur au prix d'achat en fabrique, afin d'achalander l'établissement, qui se couvre aisément de cette perte en élevant le prix d'une foule d'autres objets dont la valeur est ignorée des acheteurs. C'est contre ce monopole queje réclame des mesures qu'au pouvoir législatif sBuI il appartient de prendre.
» On ne manquera pas d'objecter que j'attaque la liberté du commerce. Je répondrai k cette objection. Permettez-moi d'abord d'exposer les conséquences inévitables d'un monopole qui n'n besoin que de l'impunité pour tout envahir.
Il Les établissements dont je parle, dès qu'ils auront achevé d'étouffer la concurrence que leur fait encore le commerce 6pé< cial, dicteront la loi aux producteurs.
» En effet, pour desservir Paris, le plus grand centre de consommation après Londres, il suf&ra d'une vingtaine de graades maisons avec chacune deux ou trois succursales. Or, toutes ces maisons ayant un intérêt identique se coaliseront contreles fabricants, qui seront obligés de subir des priii non débattus. Le même monopole s'étendra dans les départements, où il deviendra plus Funeste encore, en se combinant avec le colportage et les ventes à l'encan des marchandises neuves. 11 dépendra de quelques
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millionnaires de précepiter le pays dons des crises conlimieUes. Leur intérêt seul en décidera. Les propriélairea de maisons ne sont pas moins directement inenacés-
t En supprimant le «ommerce spécial, on supprime cette foule de magasins, de boutiques, dont la location a si rapidement accru la valeur des propriétés bâties : l'on attente à la fois à la fortune particulière et à la fortune publique. Quand les propriétés vaudront moins, les droits de mutation seront moindres : quand il n'y aura plus de boutiques, il n'y aura plus de patentes apparemment. Sais en même temps que le trésor perdra une partie de ses ressources, le gouverment perdra une partie de sa sécurité. A la place des boutiquiers, gardes nationnaux, électeurs, jurés, si dévoués à l'ordre, parce que la plus légère commotion peut les ruiner, le pouvoir rencontrera devant lui une masse de mécontents intéressés au changement d'un état de choses contraire à la petite bourgeoisie, qui est le peuple du pays légal. Il n'est pas permis de soupçonner les chambres de vouloir restreindre les limites de la classe nioyennej cette classe, depuis Louis XI, est le pivot de la politique de nos rois ; cependant pour ne rien omettre, je ferai remarquer qu'en attaquant ou laissant attaquer ta petite bourgeoisie, on donne à la démocratie turbulente ce qu'il lui manque pour être tout à fait redoutable, des chefs appartenant à la classe immédiatement supérieure.
» Les plaintes que je forme, les idées que j'expose, ont quelque chose d'insolite, je ne me le dissimule pas; mais ce n'est qu'une raison déplus d'appeler rotresollicitude sur un mal dont on ne se (Jéfie point, parce qu'il n'est encore qu'à l'état de germe et qu'on doute s'il pourra s'en dégager. Mais ce doute est-il sage, et ne sait-on pas que le mal grandit toujours avec rapidité, si on ne l'arrête à son premier dévelopement?
n Les aristocraties se ressemblent forcement : l'aristocratie de naissance avait envahi les emplois, l'armée, le gouvernement ; l'aristocratie d'argent envahira la richesse particulière et la ricbcsse publique; elle nous ramènera à un état pire que l'ancien régime, qui avait du moins pour lui le prestige des sou-
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» La liberté du commerce est une des plus précieuses conquêtes de notre grande révolution ; mnis cette liberté, comme toutes les autres, demande à être réglée. D'ailleurs, la liberté n'est que le moyen ; le bat, c'est 1.1 moralité, la dignité, le bonheur du plus grand nombre, et je ne comprends pas que l'on puisse demander, au nom de la liberté, d'aller contre le but même de la liberlé. La quesliou se réduit donc à décider si quelques grands capitalistes, se coalisant entre eux, doivent avoir le droit de monopoliser la vente au détriment des industriels, des propriétaires de maisons, de la masse des acheteurs, qui subirait aussi la loi, et du gouvernement, qui perdrait en sécurité autant qu'en richesse. Une telle question est résolue par cela seul qu'elle est posée. Il faut, pour rester fidèles à nos deux révolutions, et en éviter une nouvelle, élargir progressivement le cadre de la classe moyenne, que l'aristocratie d'argent tend incessamment à resserrer, car, vous le savez, messieurs, la passion, le génie de la France, c'est l'égalité.
M Resterait maintenant à examiner quels sont les moyens pratiques de refréner la tendance que je viens d'avoir l'honneur de vous signaler. H me semble qu'on y parviendrait en déterminanl par la loi le nombre de spécialités qu'un marchand pourra vendre avec une seule paterne et un seul droit proportionnel. Le taux des autres patentes et du droit proportionnel s'élèverait progressivement , de manière à empérher qu'une seule maison pût réunir dans son enceinte un trop grand nombre de spécialités, Le moyen me paraît bon et praticable; mais il en est d'autres et de meilleurs, sans doute, que votre sagesse saura découvrir. Je n'ai pas la prétention de formuler une loi, je n'ai voulu que signaler à voire patriotisme un danger très-grand et très-réel.
• Agréez, etc.
» FlCBEL,
» Hurdiand de cachemires de» Indes, 2 boulevard Uontmarlre. ■
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Un auteur qui jeUe an public uue idée diamélralemciil opposée aux idées reçues, peut passer pour un extravagant ; mais s'il se trouve appuyé par beaucoup d'hommes sérieux, d'un talent reconnu, on doit prendre la peine d'examiner sa théorie et travailler à sa réalisation, dès qu'elle parait offrir un peu plus d'avantages que d'inconvénients ; mais quand les inconvénients sont nuls et les avantages immenses el certains, comme les hommes les plus éminenls de toutes les (liasses s'empressent de te reconnaître, au sujet de la création d'une pTopriélé intellectuelle, ils nous semble que les législateurs ne devraient pas hésiter à entrer hardiment dans cette voie.
Un économiste famillier avec le monde des travailleurs, qu'il a travcrséenacteur courageux, M. /*(7mî>,'vient joindre ses e£F6rts aux nôtres pour démontrer que le régime des brevets perpétuels, remplacerait avec de grands avantages le régime des douanes ; mais il a oublié de dire qu'il rapporterait autant au fisc, ce qui est la corde sensible à faire vibrer aux oreilles des arrangeurs de budgets. Voici son article :
LES DOUANES ET LES BREVETS DTPiVEMTIOIV.
De leur iofluenoe aur lea procréa de i'i&duitrie.
On croit généralement que , derrière iine lionne inur.iiUe du douanes, l'industrie ne peut manquer de faire des progrès et de se développer. Ne pourrail-on pas, dans le même but, substituer avec avantage, aux douanes actuelles,, une loi sérieuse .sur la propriété des inventions? Examinons.
Les douanes ferment aux étrangers le miirché national, délivrent de la concurrence étrangère les producteurs nationaux, en un mol. liïrent pieds et poings liés les consommalears d'un pays aux producteurs de ce même pays.
Sous un tel régime, toutes les industries, surtout celles de nécessité première, prennent bientôt naissance, acquièrent un certain développement, et deviennent presque toujours fort prospères. Mai», il faut l'avouer aussi , à cause de l'assurance de la possession du marché, a cause des bénéfices souvent trop faciles, elles ne font pas tous les progrès qu'elles devraient faire. Baiis
l'enquête de 188-1, un de nos plus grands luanufauluriers, interrogé par M. le ministre du commerce sur la situation de son industrie chez les peuples voisins, répondit avec Franchise : Nous sommes depuis un demi-siècle sous le régime de la prohibition ; et nous reposant sur cet étal de choses, nous avons peu d'intérêt à nous enquérir de ce qui se pasie à l'étranger {%' vol., p. 191).
A.vec les douanes, le développement des diverses industries n'est pas réglé comme il convient; une simple hypothèse suffira pour nous le faire voir. Supposons que demain l'on prohibe l'or et l'argent à leur entrée en France , et que la contrebande ne soit plus asscï habile pour faire passer des marchandises d'une telle valeur ni au-dessus ni au-dessous des barrières. Aussitôt cette prohibition coimue, cent mauvaises mines d'or et d'argent, que nous n'exploitons pas aujourd'hui, seront exploitées demain. Ce développement du travail national sera-t-il une source de richesse pour le pays? A peu de chose près , tout comme le serait le transvasement quotidien d'un million d'hectolitres des eaui de la Seine dans celles de la Loire, avec la précaution expresse de n'en pas laisser tomber une goutte de Paris a Orléans. Et combien n'avons-nous pas d'industries auxquelles nous dépensons aujourd'hui ainsi follement une plus ou moins grande somme de tempsj de travail et de capitaux? Ce n'est pas la fermeture^ c'est la liberté seule du marché national quidoit déterminer les industries auxquelles il faut exclusivement se livrer.
Ce n'est pas tout; avec les douanes, ce n'est pas le plus habile, celui par lequel une industrie avance le plus, qui est le plus protégé et qui a le plus de chances de réussite, c'est celui qui a le pins de capitaux. En effet, avec la protection on n'a pas tant à beaucoup perfectionner qu'à beaucoup produire. Et n'y a-t-il pas chez nous beaucoup d'industriels qui, depuis vingt-cinq ans, n'ont pas changé et ne sont pas capables de changer quoi qae ce soit à leurs procédés de travail, et qui cependant réalisent tous lesans des bénéfices fort considérables, pendant qu'il en est beaucoup d'autres qui, après avoir fait faire , pour avoir fait faire peut-être, un grand pas à leur industrie^ ont été ruinés et sont morts dansla misère?
Su résumé, sons le régime douanier, llndustrie peut se déve-
— 3âi —
lopper sans se perfectionner, presque loutes les branches de la production protégées tendent à prendre trop d'extension ; enfin, ce n'est pas à celui qui fuit le mieux qu'on accorde le plus, mais bien, mais seulement, à celui qui peut produire le plus. Autrement dit, ce régime ne conduit pas directement, forcément , immanquablement au but proposé, le progrès de l'industrie, le développement rationnel du travail national et le plus grand bien-être possible du pays.
Ilenscrait peut-être autrement BOUS le régimed' une loi sérieuse sur la propriété des inventions.
Supposons, en effet, que, d'une part, les douanes sont abolies, et que, d'autre part, désormais justice est enfin rendue aui^etnierê hommes du monde, c'est-à-dire que toute inrention est la propriété réelle, entière, complète de son auteur, et que cette propriété, que nous ne sommes pas encore asset équitables pour élever au rang des propriétés mobilières et immobilières, a une durée de SO années : aussitôt , le travail national obéira à de nouvelles, à de meilleures lois. Quelques considérations suffiront pour le démontrer.
Aujourd'hui, une invention, ce qui augmente, améliore et rend plus économiquela production, n'a pasde valeur: ce qui lepronve, c'est que sur cent inventeurs, quatre-ving-dix-nenf meurent de faim ou à l'hâpital. Ge n'est pas seulement fâcheux et déplorable pour l'inventeur, c'est encore nue perteimmense pour la société. Vingt bonnes inventions industrielles valent mieux, pour le bienêtre d'un pays, que vingt grandes victoires, que vingt excellentes révolutions. Qu'on nous die toutes les constitutions politiques imaginées et appliquées, nous ne serons pas aussi pauvres que le prétendent certains journaux : mais qu'on nons enlève toutes nos inventions, et nous voilà tout d'un* coup sauvages, Iroquois, Hottentots.
Si, an lieu de mettre la protection, le bénéfice, dans les industries quelles qu'elles soient, la loi les mettait dans le progrès, le perfectionnement des industries, on ferait, dès ce moment, tout autant d'efforts pour avoir les meilleurs procédés de travail qu'on en fait aujourd'hui pour avoir des tarifs élevés et la pro-
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hibicion. Et pour !e pays, les résultais seraient bien différents : avec la prohibition , le* priï tendent toujours à s'élever; avec les inventions, ils tendent toujours à baisser. Si l'on en doute, qu'on examine la situation et les mouvements de la plupart de nos industries.
Mais la concurrence intérieure siiffit pour provoquer l'arrivée et l'adoption des mdlleurg procédés de travail? On le croit généralement, mais l'on se trompe. IVotis avons déjà rapporté la réponse officielle et péremptoire d'un manufacturier sur ce point ; nous pouvons prouver que la plupart de nos manufacturiers pensent et agissent, doivent penser et agir comme lui. Que demande aujourd'hui la loi aux manufacturiers? Des capitaui. Que demanderait la loi nouvelle? Le perfectionnernent. Aujourd'hui le capital commande le travail ; demain ce serait l'inveation qui le commanderait. Tout est donc aujourd'hui organisé de telle sorte que l'invention peut moins, beaucoup moins que le capital. Mais, sous un tel régime, la protection accordée ne peut pas être, n'est pas pour l'instrument le plus Faible, elle est nécessairement pour l'instrument le plus fort. Et l'on voudrait que lorsque la protection est pour l'instrument le plus fort , le manufacturier pensât nécessairement, avant lout, à perfectionner l'instrument le plus faible? On demanderait l'impossible. Aussi l'on se bat aujourd'hui à coup d'écus, et l'on ne se bat pas à coups d'inventions. Ce n'est pas tout, la concurrence ne va pa» au mieux, elle va au pi» : est-ce que la concurrence , au lieu de nous conduire aux meilleurs produits possibles, ne nous a pas conduits à toutes espèces de sophistications, au coton dans la toile et la laine, au plâtre dans le papier, à l'acide sulFurique dans le vinagre, et même aux sels de cuivre dans le pain ?
Le jour où nn peuple dirait à tous les producteurs du monde: iiVoustons qui avezlemoyen de mieux faire, n'importe quel produit, qu'on ne le fait aujourd'hui, venei à moi, je voua donne, non pas un privilège, mais je reconnais votre propriété : je vous accorde le droit d'exercer exclusivement votre industrie ^ndanf cinquante années, u — il verrait aussitôt accourir vers lui tous les industriels capables; ce serait chez lui, a qui produirait le mieaic, et l'on tirerait le meilleur parti possible des hommes et des choses. Ce ne serait plus une prime au capital, a la routine, à la so-
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— 33S — phisticatioii ; ce serait la production livrée aoï plus capables. Le peuple qui ferait ainsi, serait bientôt le premier peuple industnel du globe.
Et cette fois la récompense serait accordée au mérite ; le développement des industries serait déterminé d'une manière ra- 1 ionnelle, et le progrès réel, rapide et fécond, ne serait plua une illusion.
Nous le savons, un tel système, fut- il irréprochable aQ fond, ne pourrait pas passer tout d'un coup dans nos lois ; mais si, cependant , il est rationnel, est-ce que nous ne devrions pas en tenir quelque peu compte lorsque nous en viendrons à reformer notre pauvre organisation économique? Dabkis.
m PAS VERS LA PROPRIÉTÉ mTELlECTUELlE
B» ANaLETBItRE.
t On vient de meLlre en vigueur, en Angleterre, une nou-
B vclle loi qui assure un droit de propriété, pendant Irais
B ans, à tout auteur ou acheteur de dessins propres à l'iii-
s duslrie, d'une manière quelconque. La formalité de l'en-
B regislremenl, pour conslaler le droit en faveur du pro-
B priélaire, coûte environ 20 liv, st. {500 fr.), La contrefaçon
B des dessins peut être poursuivie d'une manière expéditive.
B La principale amélioration introduite consiste dans la
B réduction de la dépense imposée au propriétaire. Précé-
• demmcnt, il en coulait 130 liv. si. pour l'Angleterre seu-
B lement, et 400 liv. pour tout le royaume. On espère que
» la loi nouvelle va permettre à une foule de petites inven-
n lions de détail de se faire jour, b
L'Angtelerrefait ainsi un premier pas vers la reconnaissance de la propriété intellectuelle. C'est peu de chose et cependant ce sera un grand coup porlé à la concurrence, ou plutôt au vol organisé, qui s'eierce sur les dessins d'étoffes, les modèles et les ornements ; vol qui décourageait
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lea fabricants anglais ni les empêchait de recourir aux artistes de goût et aux savants dessinateurs, pour revêtir de formes élégantes tous les objets de la plastique industrielle, dans laquelle les Anglais sont restés d'une infériorité désespérante par rapport aux Français.
Les bronzes, lu porcelaine, la bijouterie, les dessins d'étoffes, l'ornementation, en général, sont livrés en Angleterre an goût, plus souvent baroque qu'élégant, du simple ouvrier ou du contre-maître; mais la forme, que l'on ne regardait Jadis que comme un accessoire assez indifférent, es! devenue aujourd'hui une nécessité.
Les Anglais ont longtemps cherché la cause de cette infériorité qui les rend tributaires de la France, et ils viennent seulement de l'apercevoir dans le défaut de garantie de la propriété intellectuelle, ou plutôt dans le prix exorbitant qui élait exigé pour obtenir cette garantie (400 liv, slerl., 10,000 fr.), tandis qu'en France la propriété perpéluellc des dessins et modèles ne coule que dix francs.
On conçoit qu'un fabricant peut bien payer un artiste quand il est sûr que ses modèles ne seront ni surmoulés, ni contrefaits, et qu'il en sera le propriétaire unique.
PJous pouvons prédire qu'à dater d'aujourd'hui, l'Angleterre va rivaliser de goût et de modes avec la France, parce qu'une foule d'excellents dessinateurs cl décorateurs parisiens vont aller s'établir en Angleterre, qu'ils y seront bien payés, et que les plus beaux bronzes, ;les plus élégantes étoffes, les plus beaux meubles et les plus gracieux bijoux viendront désormais d'Angleterre.
IVous trouvons seulement qu'une propriété limitées trois ans est trop courte, et que le prix de 20 liv. est Irop élevé ; ne vaudrait-il pas bien mieux adopter la progression que nous avons proposée pour les brevets : une livre sterling la
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première année, 2 livres la seconde, 3 livres la troisième, et ainsi de suite indéSniment, jusqu'au jour où le patenté refuserait de payer, après les avertissements d'usage pour les autres impôts, et laisserait ainsi périmer sa possession. Ce serait un beau revenu pour le trésor ; le mode de perception serait simple et la contribution volontaire.
Il faut vraiment que les hommes d'état en ignorent l'existence pour refuser d'adopter une mesure aussi juste et aussi productive, qui ne peut blesser personne, que les conlrefacleurs ou les voleurs , ce qui est tout un.
N'esl-il pas singulier que l'année même oîi l'Angleterre cherche à combler la lacune importante, cause de son infëriorilé artistique à l'égard de la France ; la France cherche à atténuer , sans besoin, chez elle, la cause de sa supériorité, en proposant de restreindre à ISaus \iipérenniié accordée à la propriété des dessins et modèles; pérennité qui lui a donué la suprématie sur tous les peuples du monde en fait d'objets d'art et de goiil.
II est un fait certain et avoué par les consuls anglais euxmêmes, c'est que, dans le Levant, et presque partout où se présentent en concurrence, des étoffes françaises et anglaises, teintes, peintes, fleuries et décorées, les étoffes françaises obtiennent une préférence marquée.
Il en est de même pour les bronzes. Dans tous les palais de la Perse, des Indes et de la Russie, en Asie comme en Europe, ce sont les hroAies dorés français que l'on préfère 5 c'est à Paris et non à Londres que l'on demande les objets d'ornements intérieurs, tels que meubles incrustés, tentures, vases, encadrements, lustres, candélabres, etc.
C'est Paris qui entasse ^es mille coùteuT petits riens, sur les bazars, étagères et consoles de la femme élégante, comme ce sont ses bijoux et ses modes qui la p»rent elle-même.
Les Anglais n'ont pas de goût, dit-on ; pas de dessinateurs artistiques, pas d'ornemanistes industriels, etc. ; suspendez
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TOlre jugement s'il tous platt, car ils auront tout cela quand ils croiront devoir le payer, et ils le paieront, quand ils auront la propriélé de leurs dessins et modèles.
Déjà quelques bons décorateurs, que Paris a méconnus,oiit été engagés par la maison de la reine d'Angleterre, et ISulhouse peut se préparer à voir ses plus habiles dessinateurs et coloristes se diriger sous peu vers Manschester et Leeds; troisans de propriété, pour un dessin d'étoffes, sont sufGsantsj mais non pour un modèle de pendule, un groupe de porcelaine, un élégant surtout, un ornemenl de cheminée; car il est des compositions d'orfèvrerie et de bronze qui exigent desannéeade méditation etd'étudea, et dont les modèles content des sommes considérables aux Thomire, aux Odiot, aux Denière, aux Ledure qui ne les payent si généreusement que parce qu'ils en ont la propriété pérenne.
Ce sont ces modèles qui constituent la valeur de leur fond. Supprimez cette propriété, permettez à chacun d'user du . droit d'imitalion, que le Journal des Ecotnomùles regarde comme contemporain du dratl d'invention, et vous verrez qu'ils ne commanderont plus un seul modèle de prix, ils atlenderont tous qu'un autre l'ait fait faire et payé, pour le surmouler gratis. Cela n'est pas contestable un instant !
Eh bien, il en est de même pour toutes les inventions non introduites dans un pays ; si vous refusez un brevet k l'importateur, tout le monde attendra que quelqu'uft ait fait les frais d'importation pour lui dérober, immédiatement après, la ' machine, le procédé ou l'outil nouveau.
Le brevet est donc nécessaire, indispensable au progrès de l'industrie, et si un gouvernement comprenait, de fortune, la nouvelle économie sociale que nous lui déroulons sous toutes ses faces pour lui prouver qu'elle est sans défaut, il donnerait des brevets perpétuels pour toutes les industries, connues ou non, décrites ou non, anciennes ou modernes, dès
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qu'elles n'existent pas dans le [tuys; il irait plus loin, il donnerait des brevets pour toutes les industries confinées dans une seule province , à ceux qui les importeraient dans une autre.
On pourrait considérer ces brevets comme des véritables encouragemenls & la diffusion des bonnes choses. Par exemple : il y a telle espèce de poêle excellent usité à Gand, à Liège, à Verviers, qu'on ne fait pas àhru^eWes, et vice versa; il y a des charrues avantageuses dans le nord,quiue pénétreront jamais dans le midi de la France, tant qu'il n'y aura pas de cause déterminante pour décider quelqu'un à en entreprendre, le premieT, la fabrication,
Si le gouvernement français donnait des brevets par département, il ne ferait que ce que font les brevetés cux-mémes en vendant des licences; il ne ferait qu'étendre et généraliser le principe anglais de donner des patentes séparées, pour les trois royaumes, l'Angleterre, l'Ecosse et l'Irlande, et pourchacune de ses nombreuses colonies.
N'est-ce pas \k une idée fiscale tonte neuve et d'une immense portée ? Pourquoi le gouvernement ne débiterait-il pas ses brevets en détail, au lieu de les vendre en gros ?
L'inventeur breveté pour le département de la Seine, pourrait, à son choix, l'être pour plusieurs autres ou pour tous ensemble , moyennant la redevance progressive imposée au concessionnaire de chaque département ? Libre a lui de rétrocéder ses concessions partielles à d'autres exploitants , précisément comme pour les concessions de mines; car les inventions ne sont autre chose que des mines à exploiter.
Et ce serait déjft une fort belle affaire, une affaire très-suffisante, pour un individu, que l'exploitation d'un seul déparlement contenant des villes comoie Paris , Lyon, Marseille et Bordeaux.
Les trop grandes concessions de territoire ont toujours produit la féodalité.
Si nous étions gouvernement, nous irions bien plm
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loin encore; au lie» d'interdire sous peine de déchéance à nos brevetés de prendre des patentes à l'étranger, nous tirerions parti de rette circonstance pour concéder le droit de prendre des brevets à l'étranger moyennant une redevance, également progressive et proportionnelle, par royanme.
Qu'on ne crie pas trop à la fîscaltlé; car il est nécessaire de tirer parti de tout pour subvenir aux besoins du trésor, qui semblent s'accroitre comme la population, dans une progression supérieure aux moyens d'existence.
Car il est nécessaire de songer à dégrever l'impôt foncier et la plupart de ceux qui commencent à peser d'une manière dangereuse et par trop inégale sur les citoyens.
Si les meilleurs impôts sont ceUs qui font le moins crier, il est évident (}ue l'impôt des brevets serait accepté, non seulement sans le moindre murmure, mais comme un grand bienfait, car il serait volontaire et insensible à son origine.
On n'a peut-être jamais rencontré une idée fiscale plus simple, pins féconde et plus estimable dans le fond comme dans la forme.
Charger les inventeurs qui se plaignent de la stérilité de ieiirs efforts, et cela dans leur inlérêl, semblera chose absurde; eh bien non, car c'est cela seul qui leur donnera l'iniporlance qu'ils méritent, c'est à dater de cet instant même que le métier d'inventeur deviendra la première des professions libérales, et la plus considérée dans l'étal.
Les hommes les plus haut placé dans la science, les membres de l'institut même, ne rongironl plus, comme aujourd'hui , de s'occuper d'inventions pratiques et les Kront breveter au lieu de les jeter à la tête du public, qui n'en tire aucun parti ; parce qu'elles appartiennent à tout le monde.
C'est précisément comme si un seigncurriche, mettait son pan; à la disposition du publie, le public le ravagerait, mais ne le cultiverait certainement pas.
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C'esl donc un mal plutôt qu'un bien de voir les savanls dédaigner d'enclore leur propriété intellecltielle; ils pourraient au moins en gratifier de malheureux colons, qui ne demandent qne la possession d'un lot à défricher dans les vastes plaines de ce monde nouveau, qui s'ouvre pour la première fois à nos yeux.
Quelque légère que paraisse la fbrme dont nous habillions nos propositions, elles n'en sont pas moins sérieuses; mais nous pensons que pour être ingurgités sans dégoût , tous les ■nels doivent être plus ou moins assaisonnés et variés.
Croirail-on que ce qui fait le pins de mal à l'inventeur, c'est qu'on lui sert, tont d'un coup, un festin trop copieux en lui livrant l'Europe entière; nous pourrions le prouver par le seul proverbe : Qui trop embrasse mai étretnl; mB.is il est défait qu'un inventeur finit presque toujours par siiccomomber sous le fais, quand il veut prendre des brevets dans tous les pays. Avant de mettre son invention à jour, sa hourse s'épuise, le temps s'écoule, et son enthousiasme baisse souvent avec ses forces; ce retard dans la mise en train , fait naître des doutes sur l'excellence de l'invention , que l'on suppose arrêtée par des difficultés imprévues ou insurmontables; le crédit se retire, les associés, quand l'invenlenr en a, ne voyant point paraître les dividendes immenses et immédiats qu'on leur avait fait entrevoir, lui cherchent noise, lui tiennent la dragée haute, et le forcent presque toujours à se retirer, en abandonnant l'affaire à des co-associés ignorants, qui s'empressent de liquider, en voyant qu'ils ne réussisseni pas du premier coup.
Peu de temps après, le brevet expire, et la meilleure cbose du monde tombe dans le domaine public, et par cela même n'est reprise ef exploitée par personne, si ce n'est peut-être un siècle après, c'est-à-dire quand elle a été parfaitement oubliée. ,
Voilà l'histoire on ne peut pas plus exacte de la moitié des brevets temporaires,
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Croit-OD que la société gagne quelque chose k Faire lomber les brevela daus le domaine public ? au coulraire, elle y perd considérablemenl; tandis qu'avec In pérennilé, les brevetés n'élaiil point pressés par le temps, feraient prendre patience aux capitalistes et tout arriverait à bon terme, un peu plus tAt, un peu plus tard.
Sans trop nous flatter, nous pensons qu'après ta publication de notre livre, toutes les fausses idées généralement reçues aujourd'hui sur les brevet, disparaîtront pour faire place aux ndtres; il est impossible qu'un député, qu'un homme d'état, ne soit pas convaincu, s'il prend la peine d'interroger les industriels sur la valeur de nos explications, que la marche suivie aujourd'hui est la plus fatale au progrés qu'il soit possible d'imaginer.
Il est impossible que les vérités enlicrement inédiles que nous nous fatiguons à imprimer n'exercent pas une influence heureuse, et ne servent pas de tourne-bride au fond de l'impasse dans lequel nous sommes engagés.
Si nous étions seul de notre avis, nous pourrions nous croire en proie à quelqu'hailuciuation, produit d'une idée fixe qui s'attache ordinairement aux cerveaux fatigués ou malades; mais quand nous voyons nos vues partagées par tous les hommes éclairés qui ont été mis k même de les juger, quand un vieux publicisle qui, par son esprit philosophique et pratique à la fois, a rendu tant de services à la ville d'Anners, en lui faisant adopter une foule d'excellentes institutions, applaudit à nos eftorts, nous sommes en droit de nous croire dans le vrai. Voici comment le Journal d'Anvers s'exprime :
■• OnciiUMtioiiEiDTRAViuL! — Ges Irois mot S explique» 1 la plus
■ hauteqnestionsocialedenotrBiemps; elle est traitée en France
■ par tes meilleurs esprits, qui ta placent avec raison, bien au-
■ dessus de toutes les combinaisons politiques, parce que, tût ou > lard, le régiine actuel de l'industrie etla situation des hommes
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I de travail amènera les piua grands désordres dans la socicté I européenne.
■ En Belgique, M. Jobaid et quelques autres, parmi lesquels I nous citerons M. Gastiau, membre do la chambre des reprê-
< sentants , s'occupent depuis longtemps de. cette maiière
> ingrate, difficile, et qui répugne tant à l'indifférence publique. n M. Jobard surtout, au milieu des obstacles et des dégoûts de
I toute nature, poursuit impassiblement an but qui rassemble à I une utopie, et qui seul pourtant peut prévenir une terrible 1 conflagration.
n Nous craignons bien que ses efforts, si bien appréciés pac I lesplus savants économistes Hel'Europe, ne soient féconds que
• lorsqu'il ne sera plus, et qu'il ne jouisse jamais des Fruits d'une I persévérance qu'il a élevée jusqu'au génie.
ji Son dernier écrit sur la Création de la propriété intellectuelle
• est maintenant lu par tous les hommes qui ont une certaine
• portée dans l'esprit et nous le recommandons surtout aut ■ législateurs.
» Après ses réflexions sur la propriété des œuvres de l'intelli- I gence qu'il est honteux pour noire siècle de n'avoir pas coiisa- . crée depuis longicmps, à l'égal de la propriclé matérielle, il
• s'occupe, dans cet écrit, de la nécessité et des moyens d'orga-
< niser le travail et l'indnsine et de diicipliner la concurrence.
• qui, dans son état actuel, n'est pas une lutle, mais un combat
> à mort. >
EMILE SOUVESTRE, CONTRE LA CONCURRENCE
La littérature est, dit-on, l'expression de la société; si cela était, la nôtre devrait élre toute iadtistrielle; nous croyons plulôl que la littérature n'est, le plus souvent, que Texpression posthume et douteuse d'une société morte et enterrée.
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L«s littérateurs romains célébraient la société grecque, qui TÎTait elle-même de traditions égyptieunes, chaldéennes et sanscrites.
Notre moyen-àge s'est repu de mythologie homérique et de paganisme romain ; on a chanté la chevalerie du moyenàge sous Louis XIV et Henri IV. ious Charles X et Napoléon, sous Louis-Philippe.
Les littérateurs, comme les législateurs sont, non seulement en retard d'une idée el d'une année ; mais souvent de plusieurs siècles.
Cest donc avec un Téritable plaisir que nous voyons pointer quelques fleurs littéraires industrielles, dont les éléments, choisis dans la société qui nous entoure, présentent un intérêt d'autant plus vif, que leur fable est de l'histoire.
Balzac, et surtout Souveslre, nous ont déjà donné d'inléressantes esquisses prises dans l'industrialisme actuel.
Bientàt le théâtre entrera sans doute dans celte voie.
II est singulier que les poêles ne se soient pas encore aperçus que la poésie a'etl réfugiée sur le tender des remorqueurs et sur la proue des bateaux à vapeur, selon la juste expression de Nisard: il n'y a donc rien à espérer d'eux, tant qu'ils n'auront pas étudié le vocabulaire industriel et compris l'importance des sciences de la production; il faut attendre qu'ils aient oublié leur vieille mythologie et leur nébuleux idéologisme, il faut enfin qu'ils aient appris comment tourne un laminoir, avant de se hasarder à tourner un vers sur les ibrges ronflantes et les houillères profondes.
£u attendant, nous ne pouvons nous dispenser de citer tin passage sur la concurrence industrielle écrit de main de maitre, par Emile Souveslre, dans l'histoire de l'fivfnfjs d'argent, publiée au milieu de la fièvre des actions industrielles, ou tout paraissait matière à commandite. Nous ch*)!ûssons cet épisode , parce qu'il démontre à l'évidence com-
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bieiiil y a peu de garantie, pour la propriété, sous le régime de la concurrence iUi7Hitée, devant laquelle les économisles se sont prosternés pendant trente k quarante ans, comme les Indiens devant leur Mahadeva aux cent bras.
Ils reconnaissent aujourd'hui le faux dieu et rougissent d'avoir marché si longtemps sous la foi du laissez faire el laisser passer, — mais une fausse lionte les retient ; les derniers de leurs apôtres sont encore réunis autour du Journal des Economistes pour galvaniser leur fétiche agonisant, et faciliter son passage de vie à trépas. Malheureusement pour eun, l'assaut des faits démantèle chaque jour la citadelle de leurs théories. Le découragemmit plane sur leurs télés, et la désertion commence.
Les fondateurs ne se montrent presque plus sur la brèche dont ils abandonnent la défense k quelques jeunes adeptes de bonne volonté.
Aussi , comment résister au hourra général qui s'élève de tous les coins des pays de liberté contre cette libre concurrence, qui assure iufaillibJement la victoire aux intriganis et aux fripons.
M. Souvestre nous montre un riche spéculateur qui, ayant mis dans ses projets l'acquisition de l'usine d'un honnête et habile fabricant de papier, se rend dans la vallée des moubns les plus renommés, entre, et fait ses propositions, qui sont toutes rejetées :
t C'est asseï, dit le spéculateur ] paiss'avançantversla table, il prit ses gantset son chapeau comme s'il eût voulu se retirer, et dit anfabricant avec bonhomie iJen'insistepas, mon cher monsieur; ce qu'un Breton a dans la tète, Dieu nîle diable ne le luiâteraientl Seulement, tous me forcerez à élever une usine près de la vdtre. — Vous en êtes le maitre, monsieur ; mais tous les désavantages seront pour vous ; il faudra former votre établissement, créer vos relations, acquérir une expérience qui vous manque, et vous ne pourrez de longtemps fabriquer ni aussi bien, ni à aussi peu de frais qu'ici. — Je le sais, dit Gaîllot. — Comment ferei-vous alors, monsieur ? — Je vous ruinerai, répondit le banquier en prenant une prise de tabac. —Je ne vous comprends pas, monneur. - C'est pourtant clair : vous fabri-
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quel mieux que moi, j'en suis sûr d'avance; il faut donc que je me débarrasse de vous. — Hais le moyen... — Est des plus aisés. Combien poiivez-Toas perdre? cent, deux cent, trois cent mille francs?... J'en sacrifie le double, je vous écrase, et je me rattrape ensuite de mes avances. Ce n'est pas plus compliqué que eela.
> Et comme Severin paraissait douter :
» — Voyei-ïous, mon cher monsieur, continua Caillot ; en province, vous n'entendez rien à la spéculation! Tons, par exemple, vous êtes un excellent fabricant', tandis que moi je ne suis jamais ent^ dans une papeterie ; eh bien, si vous perûste£ à ne point me vendre votre usine, dans six mois j'en aurai une à deux portées de fusil, et dans un an je vous aurai enlevé tous vos acheteurs. — Et puis-je savoir comment vous accomplires GC miracle? — Avec de l'argent : c'est la ba^eite des fées à notre époque; il rend tont possible. J'imprimerai pour dix mille francs de prospectas et de réclames; mes commis-voyageurs iront offrir mes papiers à trente pour cent au-dessous des vôtres: vous aurez beau lutter avec persévérance, inventer, perfectionner sans relâche; à chacune de vos découvertes je sacrifierai cinquante mille francs déplus, et la bourse à ia main, je ferai crier merci à voire génie.
• Severin fut frappé.
■ — Vous pouvez avoir raison, monsieur, d if- il ; j'admets, si vous le voulez, cette victoire de l'argent sur l'homme : la publicité, la mode, la renommée, sont ses esclaves et peuvent lui assurer l'avantage; mais que gag ne riez -vous à un succès si chèrement acheté? Vos sacrifices seraient trop grands pour que l'avenir paisse vous en dédommager. — Qu'importe? De deux choses l'nne : ou l'affaire reste bonne, alors on la garde pour soi j ou elle devient mauvaise, et dans ce cas on la met en aclioos en se réservant une gérance avantageuse.
» Severin r^arda Caillot avec stupéfaction,
» — Vous voyez donc , continua le banquier , que , quoi qu'il arrive, la première chose pour nous est de vous éteindre d'une e quelconque. Les papiers de la vallée ont de laréputalioa,
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grâce à V0H9J nous en profiterons une fois que vous ne lerez l'Ius là.
" — C'est-à-dire que vous hériterei de mes dépouillesro'estU confiscation après le meurtre. — Allons donc, dit Caillot en riant, c'est de la concurrence el de la meilleure. En définitive, notre lutte tournera au profit de tous, puisque le bon marché qui voua ruinera, enrichira les consommateurs; c'est un des principes élétnentaires de l'économie politique ; tous comprenez cela aussi bien que moi.
■ — Pardonnez- moi , monsieur, dit Se vérin ; je ne comprends pas que dans une grande famille, la ruine d'un frère soit le bonheur des antres; je ne comprends pas qu'il soit bon d'être dépouillé parce que vos voisins profitent de vos dépouilles. Quoi ! vous mettej. le feu à ma maison, et parce qu'en la voyant près de s'abimerje jette tout aux passants, vous dites que tout le monde a gagné à mon désastre? Mais sommes-nous des sauvage.s isoles ou des hommes associés? Là où un seul a été froissé dans ses intérêts et dans ses droits, n'y a-til pas un malheur public? notre société ressemhle-t-elle donc aux grèves de l'Afrique, où les tempêtes sont des espérances , les naufrages des bienfaits ? Wy a-t-il ici bas que du butin à partager, et l'équité n'est-elle rien ? Ainsi le traTail ne me donnera point le droit de vivre ! Chaqne jour, chaque instant, un étranger pourra me forcer d'accepter un de ces dnels où l'argent tue l'homme, et qnand il m'aura assassiné , les spectateurs emporteront les lambeaux de mon cadavre en criant : Voitâ un heureux jour I Mais part toute justice, cela est-il sage, cela est-il véritablement profitable? Hé consultez que les chiffres , j'y consens , puisque les économistes ont fait de notre société un grand corps sans âme dans lequel circale de l'arithmétique au lieude sang; avez TOiisréfiéchi à tous les capitaux improductivement anéantis dans ces concurrences, à toutes les forces inutilement employées en chocs et en résistance, à toules les ressources gaspillées par une exploitation sans prévoyance et sans liberté, à toutes les crises enfin qui arrivent tôt on tard, minant le crédit, dérangeant l'équilibre des richesses et rejetant an flot de la vie mille destinées qui se trouvent au port? La concurrence, monsiear!... Oh! je l'accepte en haine du monopole, comme nos pères acceptèrent les échafauds de 93 en
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— «6 haine de la tyrannie; mais un jour YÎenilra, je l'espère, où la loi et les mœurs nieltront fin à celte terreur et oà la vériuAU induêtrie ne sera pas impunément égorgée par le ckarlatamtme, Fintrigue ou la tpiculatioH.
Objections d^un IVcsociaut français.
Un habile et eslimable négociant de Helz, M. Andréa ayant In noire brochure, nous envoie, par un de ses amis, les objections Huivanles :
c La |>éreunilé des inventions sera-l-clle un remède infaillible contre la sophislicalion des' produits?» — Avec l'aide (les minijucs de fabrique, qui entraînent la responsabililû personnelle et s'opposent aux excès de l'anonymilé, nous ne doutons pas d'un retour forcé à la sincérité et à la probité commerciales.
« L'organisation du travail ne devrait pas seulement s'appliquer aux idées neuves, aux industries brevetées; n'esl-il pas nécessaire aussi qu'elle englobe les choses du domaine public et les choses imporlées?»— Nous avons démontré qu'il n'y aurait bientôt plus de domaine public, et comment les fabrications imporlées, pouvant être brevetées, toute l'industrie d'[iu pays serait enrôlée, avant peti, sous le drapeau du monautopole, que nous proposons, entre autres choses, comme le triomphe du boa marché.
• L'organisalion du travail ne doit-elle pas pouvoir affaiblir aiissi la' prëpondérailCË des gros capitaux sur-les petits? ■ — Nous nous garderons'bien de vouloir décapiter pournive-
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1er, quoique ce soit et qui que ce soit; mais il nous parait bien évident que le plus faible individu, breveté pour une industrie quelconque, sera tout aussi indépendant, dans Bon enclos légal, vis à vis des gros capitalistes, que le meunier de Sans-Souci l'était vis à vis du roi de Prusse.
Les gros capitaux pourront toujours acheter une industrie, comme ils peuvent acheter un meuble ou un immeuble, mais ils ne pourront en dépouiller personne contre son gré; cela se conçoit aisément , dès qu'on veut bien se transporter eu idée à l'époque o^ les lois qui règlent la prppriélé foncière régleront également la propriété intellectuelle.
Les gros capitaux seront alors un bienfait pour l'industrie et nullement une cause d'effroi, comme aujourd'hui, qu'il leur est permis de disposer du domaine public, par leur influence, et d'écraser les bibles par la concurrence.
Nous trouvons même que les gros capitaux usent avec bien de la modération, des avantages dont l'anarchie actuelle semble les inviter à profiler ; car il ne tient qu'à eux de s'emparer de toutes les petites industries, et de détruire tous les fabricants et marchands isolés, comme il ne tient qu'aux chemins de fer de s'emparer de tous les transports et de mettre à bas tous les petits voituriers.
Remerciez-les de ne pas le faire, mais bâtez-vous toutefois de leur en ôter la possibilité, et de vous délivrer de cette crainte en organisant le monaulopole industriel, seul moyen d'assurer à chacun sa propriété et de la mettre à l'abri de toute violence de la part des bargraves de la féodalité moderne.
cËt laquestion'des salaires, qui est hérissée de tant de difficultés , vous n'en parlez guère ? s — C'B:^t , qu'en effet , il est inutile d'en parler, puisque le monaulopole la résout admirablement ; car dès que les mattres auront cçssé de se faire la guerre de concurrence, tl est évident qu'ils nç seront pbis forcés de diminuer successivement les salaires , sous peina
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de déconfilure; la concurrence élanl toujours la cause ou le prélexle de la diminulion exagérée des salaires; eolevez
la cause, tous enlevez l'eRet; ablata causa toUiiur effecttu . disent les latineurs.
Un temps viendra sans doute où les bons ouvriers obtiendront, par leur génie et leur conduite, la possibilité et même le droit de devenir les associés de leurs maîtres; ceux-là formeront une classe d'affranchis intellectuels, qui deviendra de plus en plus nombreuse et finira par être, dans l'ordre industriel, ce qu'est la bourgeoisie actuelle dans l'ordre politique.
Ceci est une prédiction à peu près certaine, que nous léguons aux Saumaises futurs.
M. André pose beaucoup d'autres objections de détail qui découlent de celles que nous venons de lever, ou qui ont été déjà levées dans la partie de notre travail qu'il n'a pas lue; M. André se préoccupe surtout de l'iiilerTention du gouvernement, et finit sa lettre au docteur RésimonI, par ces lignes :
« En Usant cette brochure on est entraîné à penser comme
• l'auteur, ses idées sont si nettement exprimées, ses consé- > queuces si naturelles , que ce n'est qu'après avoir posé le
* livre, et réfléchi sur les moyens d'application, que les ob- » jeclious se présentent à l'esprit. On hésite à les produire, ■ parce qu'on se persuade que l'auteur à tout prévu ; c'est ■È donc en toute humilité que je vous remets ces noies, moins » comme une critique, que comme des observations qui peu- » vent pousser vers le but désiré. »
Ce mouvement de rétroaction vers les idées reçues et les préjugés anciens, est fort naturel , après la première lecture d'un système nouveau ; il faut relire et reméditer plusieurs fois avant de pouvoir dépouiller le vieil homme; mais relire le même livre, dans un siècle où l'on a tant de livres et si peu de temps, est un phénomène de plus en plus rare; voilà pourquoi il y a tant de science écrite aujourd'hui et si peu
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de science appliquée. Nous croyons qu'il sera bientôt nécessaire d'invoquer l'action du gouvernement pour diminuer la production des livres futiles et augmenter celle des livrts utiles j ce serait, d'abord, de ne plus encourager les fabricants de bouquets à Cbloris, et de frapper d'un impôt moral la production des romans.
Car c'est un impôt moral que celui qui pèse sur lin produit dont la consommation est un Yice, un luxe ou un danger , tels que le tabac, l'eau-de-vie, les caries et la poudre ; comme c'est un impôt immoral que celui qui frappe les objets de première nécessité, tels que le pain , la viande et le sel.
L'auteur d'un mauvais livre, ou d'un livre qui ne vous apprend rien, devrait être traité comme un voleur, qui TOUS dérobe tout le temps que vous perdez à le lire; timet is money : le temps est de l'argent , disent les Anglais, celui qui TOUS ravit du temps vous vole donc de l'argent.
Vous êtes libre de ne pas lire un livre inutile, nous dirat-on; vous êtes libre aussi de ne pas acheter du drap frelaté; mais il est trop tard, après que vous l'avez payé et usé, pour réclamer des dommages-intérêts au marchand et à l'écrivain trompeur.
La loi qui défend de vendre des boissons frelatées et de la chair corrompue, ne pourrait-elle pas s'appliquer à la littérature idem?
Est-ce que le Moniteur officiel ne pourrait pas éclairer officieusement le public sur la valeur des livres, dans un index analogue à celui de Rome ?
Est-ce que tous les gouvernements ne sont pas les gardiens nés 'de la moralité publique, comme le pape est le gardien de l'orthodoxie religieuse? N'est-il pas tout aussi rationnel d'appeler la surveillance du gouvernement sur la littérature que sur le commerce et l'industrie?^
Ce qui s'est passé en Chine, il y a plusieurs siècles , rela-
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tivemcut à la peinture , est trop curieux et trop peu connu, pour que nous ne le rapportions pas, comme un exemple d%l'iufluence qu'un gouvernement peut exercer, sans violeuce , sur la marche des sciences et des arts.
En auteur chinois, converti par les missionnaires du siècle «le Louis XIV, et affilié à la congrégation des jésuites, rapporte, qu'il y a plusieurs siècles, le goût de la peinture s'était élevé à un tel fanatisme eu Chine , que des amateurs feâaienl des voyages de ISOO lieues, pour aller voir une galerie; que des mandarins, vendaient des fermes pour acquérir un tableau célèbre, que la manie des musées était poussée si loin, qu'un empereur crut de son devoir de s'opposer à cette folie si ruineuse, à son point de vue, et peut être à <:ause de la durée trop éphémère de la peinture à la colle.
Il rassembla son conseil qui décida, en principe, que Je ^'gouvernement n'achèterait plus aucun tableau, et donna l'ordre à tous ses vices-rois et gouverneurs de province de s'abstenir d'encourager les peintres.
Il n'en F^illut pas davantage pour que la mode des gnleries s'éteignit, et pour que le métier de peintre devint le plus mauv.iis des métiers, el, par conséquent, le plus méprisé , surtout b cause des obscénités clandestines auxquelles se livrèrent les peintres, à la suite de l'édit qui leur enlevait les moyens de gagner honorablement leur vie.
Depuis celle époque, la peinture, en Chine, est restée conlînée dans les mains des enfants pauvres, et des malheureux qui colorient, presque pour rien, des fleurs, des oiseaux, des ornements, et des saletés innombrables qui se vendent sous le manteau.
.Aujourd'hui la peinture h l'huile, qui a commencé à pénétrer dans ce pays, va probablement y raviver l'art, tant à cause de la durée de ce genre de peinture, que par suite de l'oubh de l'ancienne proscription.
Quand on considère la marche ascendante de la.peinture parmi nous, ne semble-t-il pas que nous allions parcourir la même carrière que les Chinois? ne fait-on pas des milliers de lieues pour visiter des galeries ? ne proméne-t-on pas des
i>,Coot^lc
pciotures par toute l'Europe? n'avons-nous pas des maniaques qui vendent une maison pour acheter un Eableau ?
Ne sacrifie-t-on pas, dans nos écoles de dessin, l'avenir de . milliers de malheureux garçons, pour faire un seul peintre de renom, comme on sacrifie, à la guerre, des milliers de soldais pour foire un générât?
Que de nez, d'oreilles, de bras, de jambes, ne faut-ii pas estropier, en peinture et en nature , pour essayer de faire un Rubens et un maréchal de France?
Ceci revient à démontrer que si les gouvernements faisaient pour les sciences utiles autant qu'ils font pour les sciences Futiles, on obtiendrait des résultats d'une toute autre nature, mais d'un ordre bien autrement productif; par exemple :
Quand le gouvernement encouragera les sciences physiques, chimiques, agricoles, commerciales et mécaniques, autant qu'il encourage la musique, la poésie et la peinture , il fera de son peuple, le plus riche, le plus puissant , et, par conséquent, le plus heureux du monde; il éloignera le paupérisme, e[ par suite l'immoralité de ses frontières.
Ce n'est pas, direz-vous, pour un tableau que le gouvernement achète par année, ou commande sans besoin, qu'on doive trouver qu'il encourage trop la peinture ^ non sans doute ; mais les résultats considérables que ce simulacre de protection produit, vont nous servir à démontrer combien un gouvernement a peu de frais à faire pour donner à l'esprit national une direction quelconque, puisque la simple espérance qu'il achètera un seul tableau, suffît pour en faire entreprendre des centaines.
S'il lui plaisait de décréter qu'un prix de quelques milles francs sera donné, chaque année, à celui qui fera la plus utile invention, il en ferait naître un très-grand nombre.
S'il lui plaisait d'exempter de péage, pendant un temps donné, le premier bateau en fer qui naviguerait sur tel canal, il en ferait entreprendre plusieurs doazaine?, et l'élan donné se continuerait.
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S'il lui plaisait d'exempter d'imp6l, pendant vingt ans, les premières maisons iHiDsIruiles tout en fer, il s'en bâtirait par centaines, et l'impulsion donnée , la construction métallurgique ne s'arrêterait plus.
S'il lui plaisait de préler seulement un appui moral à la colonisation, et de favoriser le passage à un certain nombre de iàmilles pauvres, qui encombrent ses maisons de travail, et s'il engageait les seigneurs à en Faire autant, il soulagerait bien des misères.
Il en serait ainsi de toutes choses, qu'un gouvernement éclairé et prévoyant trouverait aisément le moyen d'améliorer et h bien peu de frais.
S'il suffit au créateur d'une simple pensée, pour mettre le monde en mouvement, les gouvernements n'ont souvent besoin que d'un geste, ou d'un mot, pour donner l'impulsion à la société, tandis qu'il Faut des efforts inouïs à un simple citoyen isolé, pour déplacer le plus léger obstacle qu'il leur plait d'opposer au progrés.
Ne dirait-on pas que le peuple à conscience de cette facilité de faire le bien sans peine, que possèdent les gouvernements, lorsqu'il se plaint et se révolte, contre ceux qui n'en font rien?
El est de toute évidence que, quand un peuple sera le plus habile dans les arts de la production , il rendra tous ses voisins tributaires et vassaux. Tout cela est par&itement possible par la création de la propriélé intellectuelle, et par l'élablissement du monaulopole.
Voyez ce qui se passe h la colonie de Sanio Thomas! Il y a des siècles que d'ignorants Caraïbes foulent aux pieds des richesses de toutes espèces, sans les voir et sans les exploiter; des Européens, instruits dans nos arts et métiers, s'y Iransporleiit, et toutes ces richesses vont entrer en grande valeur.
Eh bien! tous nos concitoyens riches ou pauvres, mais ignorants des sciences physiques, géologiques, mécaniques, agricoles, etc.. Foulent également aux pieds des richesses de toutes espèces, sans les voir; et s'ils les voient, sans savoir
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les exploiler. Enseignez-leur donc ces sciences précieuses, à la place des curiosités grecques et latines, et des amusements métaphysiques de l'esprit eX de l'imagination ; enseignez-leur à bien faire ayant de bien parler, à retenir de bonnes recettes au lieu de belles tirades, une utile équation au lieu d'un beau distique, et vos jeunes gens ne sortiront plus de vos universités sans savoir rien faire pour gagner leur vie, en rentrant dans la ferme ou le domaine de leurs pères.
Quelle est la différence, nous vous le demandons, entre lui profond latiniste et un sauvage, égarés dans une forêt? Le sauvage y vivra, le poËte y mourra : cela est certain.
Eh bien! toute la terre, l'EuropeincIuse, n'est qu'un grand bois rempli de bêles plus ou moins dangereuses, et de richesses méconnues, où il faut que chacun trouvée vivre au besoin, par ses propres ressources.
Qu'est-ce qu'une instruction publique qui ne vous enseigne pas tout d'abord, même à pris d'or, les moyens de pourvoir à votre existence?
Après l'éducation professionnelle, qu'on enseigne tout ce qu'on voudra, car tout est bon à savoir, même le latin et le blason ; mais ne commencez jamais par le blason, et finissez toujours par le latin.
Ou aurait tort de prendre cette boutade pour un borsd'œuvre ; toute vérité à son utilité.
Nous avons voulu montrer que les bons gouvernements font les bons peuples, et que la plus légère pression qu'ils impriment au gouvernail, peut faire changer la direction du vaisseau de l'état^ et le détourner des b ri sans qu'on lut signale h temps.
Tournez donc le cap au rhumb utilitaire, ëloignez-voHs du pays des chimères, et cinglez-vers le nouveau monde organisé, que nous vous indiquons; vous avez relâché un instant aux îles de l'association, vous les avez trouvées bordées d'écueils.
N'oubliez pas que les iles Fortunées sont te but final de votre voyage.
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DISCOURS DU GÉNÉRAL PAISHAIIS
BODot * U ohambre dei Dtputéi , le » Arrier 1M4.
Peu de temps aprèslapublication de notre brochure sur ia Création de la propriété inlelleciuelte , résumé des articles nombreux insérés pendant plusieurs années dans le Courrier belge, la chambre des pairs , la chambre des députés, et les journaux de France, ont retentide justes plaintes contre les abus étranges introduits dans Tindustrie et le commerce, par suite de la concurrence illimitée,
Nous nous félicitons d'avoir essayé d'élever la voix contre la maxime sacro-sainte du laissez faire et laissez passer des économistes de l'école anglaise; Dieu merci, cette fois nous n'avons pas crié dans le désert.
Des échos nombreux el puissants, partis de tous les coins de l'Europe , ont répété et considérablement amplifié notre voix; du fond de l'Allemagne, de l'Angleterre, de l'Italie, de la Hollande, et surtout de la France, des plaintes ont répcHidu à nos plaintes. La police s'est réveillée; de toute part des ruisseaux de vin et de lait frelaté ont coulé dans les rues; des tombereaux de viandes gâtées ont été jetés à l'eau ; des milliers de substances empoisonnées ont été signalées au public.
La fraude a été mise à nu de tous les côtés, par des chimistes consciencieux, tels que MM. A. Chevalier, Jules Gamier, Barel, Parisot, Robine, Bussy, Boutron-Charhrd, d'Ârcet, Olivier d'Angers, Girardin, Kuhimann, Payen, Louyet, Leroy, Orfila, Dumas, Gauthier de Ctaubry, etc.
La plupart des chimistes honorables appliquent leur science à découvrir et signaler les lâlsifications que les chimistes malhonnêtes s'appliquent â inventer.
Les professeurs d'économie les plus célèbres, tels que Âfichel-Chevalier, Blanqui, fVolotosky,' Damis , Morand ^ les députés les plus écoulés, tels que Mauguin, Poixhensj
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C&opujfs-Jffonliavilie, et jusqu'il des pairs de France, veulent prendre part à la réforme indualrielle et commerciale. Le succès n'est donc pas ai éloigné qu'on le pense.
Voici un exlrail du discours profondément instructif que le général Paixhans a prononcé à la chambre des députés^de France , sur les causes du dépérissement de son commevce à l'étranger, qu'il attribue aussi aux mauvaises pratiques que la libre concurrence a permis, ou plutôt forcé, d'introduire dans le commerce.
BksannBs lis DtnTts,
La question du conmierce contient des spécialités qui sont fort éloignées delamienne, et dont il ne m'appartient pas d'entretenir ta chambre. Biais la prospérité commerciale, coloniale, marilime, considérée dans son ensemble, est une question qui appartient à tous ; car, à l'époque actuelle bien.plus encore qu'autrefois, elle est une seule et même question avec celle de la richesse publique, c'est-à-dire de la puissance, de la dignité et mérae d» ]a sûreté de l'état.
Et en effet, messieurs, voyei ce qu'il en eoùle pour avoir une armée :
En 1821 c'est 178 million»
En 1827 216
En 1839 346
Et en 1842 ifH'
Et voyez ee qa'il «n oonte pour avoirune marine :
En 1S21 c'est. i& million*
En 1827 67
En 1889 79
Et en 1842. 140 ••
* En 1S4I, d'tpri* le* complfidérmitir*, le dfpwtcmenl de U guerre > dépeaié 3S5,637,069 fr., el en 1842, d'après lea complei nravitoires [inee 329), il 1 dépenié, j comprii l'Algirie et lei trâvaui eilrurdinairM 402,133,587 fr. Lci crédit* demandét pour 1S44 el 1S49 *oat moindre*; mai* c'e*t iuk complei et dod lui premiËret demindei que 11 dépeaie peut être appréciée.
" En IS41, d'apriB lei comptea définitif*, le dépaTlsBient de Ii marine a d^penié 124,915,542 fr., el en 1342, d'après le* compte* proiitoire* (page 33Sj, il a dépenié 14(^33,727 fr.
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Cet accruissement esl le inème pour Ions les services qui constituent la puissance publique, et nos dépeascs, qui étaient en 1819 de 689 millions, s'élevèrent en 1829 à plus d'un milliard *. et approchent mainlenant de 1,S00 millions **.
Or, lorsque les finances, qui sont l'une des premières foroes de l'état, ont des besoins qui s'accroissent aussi rapidement, il est indispensable d'examiner ai le commerce, qui est l'un des principaux éléments de» finances, pourra s'accroître avec une égale rapidité.
Le commerce extérieur de la France, messieurs, après la paix victorieuse de 178%, prospérait tellement, qu'il allait atteindre celui de l'Angleterre. Et ea effet, l'exportation des produits français s'élevait, en 1789, à une valeur de. . iSO millions ***, tandis que l'exportation des produits an-
Slais, à cette même époqne, ne s'élevait qu'à 1 valeur de 483
La guerre de la révolution vint tout changer an profit de l'Angleterre; et lorsque, en 1800, le gouvernement impérial commença, notre exportation était descendue de 4S0
millions à S71
et l'exportation anglaise était montée de483 à 9B3
Dix ans après, à l'époque où l'empire de Napoléon avait atteint sa plus grande prospérité , notre exportation ne s'était relevée
qu'à 868
celle de l'Angleterre était alors 1,U6
La paix ensuite nous ayant rendu les mers, notre exportation monta peu à peu; elle était
■rrivée, en 1830, à 872
mais alors celle de l'Angleterre était de. . 1,742
Enfin, depuis 1830, l'activité s'accroissant de part et a'autre, notre exportation s'élève aujourd'hui à «» miZ/tard ***•;
*L«dëMiuMd«1Vl>lt'élctèr«nt, «d 1829, à 1,026,617,152 Cr. ** Les oËpeuiea de l'élal, d'après le» comptea proviioiret (page 343], ,212,625 fr. Le» CI/' • ' -':-i''^-- - .o,«OÇ.,_ . .
jouter à la premiire ^valuatioD présej
*" Ce cbitTre de 490 ett ta moycnao de l'eiporlation des troit taniet 1787, 1788 et 1789.
""Ea 1840, 1,011 iiiillioai;en 1841, 1,066 millioD>;eD 1842, 940 milliunt. Ainti la inojeiiae de cet Irait BDné«>«>lde 1,005 mil lion • pour l'eipar- UtioD rrancaiu.
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mais celle de l'Angleterre s'élève à. . . . Iroti tatUtarda ".
Ainsi, messiears, à l'ëpoqne de 1789, l'exportalipn anglaise Rtoit presque égalée par la ndire^ el, maintenant, elle est troi* fois aussi considérable.
Il y aurait une obBcrvalion, non moins grave, à faire sur ce qui SB passe en France et en Angleterre au sujet de l'imporlalion; mais cette observation Ferait naître une controverse diffieultuense, qu'il n'entre pas dans ma question de soulever.
Un second élément de la puissance commerciale, c'est la marine marchande. Sans une marine au long cours, qui fonmisse les transports à un prix modéré, il y a souffrance pour le commerce extérieur qui ne peut plus rivaliser ; et il y a FaiblesBc pour la marine de l'état qui manque de marins. Or, nous sommes, ù cet égard, dans une situation dont il est indispensable de nous occuper. Cette situation se manifesta bientôt après la paix ; et , dès ISSJ, uoe enquête fut ordonnée; les résultats de cette enquête ont été publiés en 1840, c'est-à-dire au bout do seize ans; mais quelles mesures ont été prises? Je l'ignore!
Et en attendant, messieurs, qu'arrive-t-il ? 11 arrive qu'au milieu des progrès de toutes choses, en tons pays, la France, qni a maintenant SA millions d'habitants, n'a pas plus de marins qu'elle n'en avait à l'époque de la guerre d'Amérique (1776), eu notre population n'était que de ^ millions **.
Et il arrive que notre commerce maritime se fait par des navires et par d^ marins , dont plus de la moitié sont étrangers ; tandis que le commeVce d'Angleterre, outre qu'il est bien pins considérable , se fait , pour plus de trois quarts , par des navires anglais et des marins anglais ***.
De cet état de choses il résulte : que le personnel de la marine anglaise, c'est-à-dire la véritable puissance navale, grandit chaque année dons des proportions qui l'élèvent, de pins en plus, au dessus du personnel de la nôtre.
Ën&n, messieurs, outre les questions de l'exportation et de la navigation, le commerce extérieur contient aussi la question des colonies. Aujourd'hui toutes les nations intelligentes s'en occupent. L'Angleterre a si bien compris cette grande question , que depuis cent soixante-dix ans elle s'occape à la fois, et d'agrandir
• En 1840, 2,754 roillioi AÙMÏ la moyenne de cei Ir
"Ce tàil a ét^iigDHM, en 1841,1 11 chambre par l'ai
*** Et c'e>( turtoal dam le commerce entre l'Anglett
difTérence eat lentible : lur 100 aavirea qui commercent ei
il j ro a 84 anglais, el teulement 16 Trançaii.
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son •ysième colonial, et d'apauTrir celui des autres nations. Et nous, tout au contraire, voici les pertes que nous avons faïtes-
IVoun avons perdu le Canada et la Louisiane , qui aujourd'hui non» placeraient sur l'Atlantique, sur le golfe des Antilles et sur la mer du Sud.
Nous avons perdu Saint-Domingue, ce beau territoire qui enrichissait notre commerce et peuplait nos vaisseaux de marins exercés.
Nous avons perdu, dans les mers de l'Inde, l'Ile de France j dont la forte position était admirahle, et dans les Indes ellesmêmes , nos grands établissements fortifiés, qui , pendant quelque temps, commençaient à régner sur 35 millions d'Indiens.
De telle sorte, que notre sj'stème colonial, tout entier, n'offre plus à notre commerce qu'à peu près la population de l'un de nos départeioenls, tandis que le système colonial anglais, qui chaque année s'agrandit encore, possède maintenant de« populations qui égalent trois à quatre fois celle de toute la France.
£l si encore le peu qui nous reste était en voie de prospérité! Mais non ; les habitants de nos colonies succombent sous leurs dettes: leurs nègres, qui ne doivent plus être des esclaves, ne pourront de longtemps être des hommes libres j et pendant que nos dépenses coloniales vont toujours croissant au budget , les avantages que devraient procurer nos colonies vont en décroissant *.
Ces observations, messieurs, ou plutôt ces Faits, malheureusement incontestables, conduisent à une conséquence qne je répugnerais à tirer, s'il n'était pas nécessaire de bien voir le mal , quand on veut en trouver le remède. Cette conséquence , messieurs, est, que de^iuis la paix, qui a produit tant de bien, il est cependant arrivé ceci : que la puissance commerciale, coloniale et maritime, s'agrandit en France beaucoup moins rapidement qu'en Angleterre.
Hais ce n'est pas seulement entre la France et l'Angleterre qu'aura lieu désormais la rivalité industrielle et commerciale ; elle aura lieu entre toutes les nations civilisées.
Cette situation, qui est en grande partie nouvelle dans le
' L'ai port al ion dei produili de la métropole am colonies, qui monlail de. poil U paix, l'était élevco, ea 1828, i 51,700,000 fr. EIIf n'tftatt plu> ta 1S40 que de 49,8U0,0U0 fr.
le lannage du commerce avec noi colonie» l'itail i^Uvé, en 1828, i 238,000 tann«aui. Il n'était plui, en 1840, que de 173.000 tonneaux.
Le nombre de» marins emplojéi à ce c .«..-...-
hammea, el en 1840, de 10,302 tominet.
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— SS8 — monde, a cela d'excellent qu'elle est un gage de paix , et qu'elle est un progrés de bien-être général pour l'humanité ; et pour la France, en particulier, elle est également un bien, en ce sens que nous trouverons mieux à placer nos produils cbez ceux qui seront plus riches; et, qu'à l'avenir, nous n'aurons plus à lutter, presque seuls, contre les envahissements maritimes de l'Angleterre. Mais, d'un autre cdté, plus l'industrie de toutes les nations s'agrandira, pins la nôtre aura besoin de se faire des conditions favorables pour être en état de lutter.
Et ici, messieurs, se présente une question très-sérieuse , question qui est le fond même de la proposition que je viens soumettre,à la chambre ; c'est celle de savoir si, pendant que noire industrie s'avance et marche avec nue rapidité merveilleuse, notre commerce, dont la mission est de placer les produits de notre industrie, pourra marcher avec la même vitesse?
L'accroissement de notre action industrielle est tellement rapide que, dans les dix années qui onl précédé 1830, la valeur moyenne des matières premières achetées au dehors pour l'alimenter, n'était que de 76 millions, et que celte valeur a été de âSS millions dans les dix années suivantes *.
Et l'activité de nos fabriques est telle que le nombre et la puissance des machines à vapeur qui leur donnent la force motrice, se sont accrus comme il suit :
En 1818, environ 200 machines équivalentes à -40.000 onvriers;
£n 1830, environ K73 machines équivalentes À 118,000 ou-
£ten 1841, environ 3,807 machines éqnivalenles à 780,000 ouvriers **.
Cette accélération de l'activité industrielle est, par elle-même, un très-grand bien, sans aucun doute; mais il est nécessaire qu'elle soit secondée par une accélération correspondante de l'activité commerciale, afin que les produits^puissent être placés.
Il est peu difficile, messieurs, d'eïciler la fabrication; cela se fait en stimulant le désir naturel des bénéfices par des tarifs el des primes, par des expositions el des encouragements de diverses natures. Hais il n'est pas aussi Tacite de donner aux populations de l'intérieur l'aisance qui leur permet d'acheter, et de
* Outre ce Tail, qui s ité tignsié par M, Charles Dupin, en voici quelqa» autres. Lea cotons bruts importés eu Fiance ont été, eu 1S2G, de 32 miltioni Je kilogrammes, et de 60 en IS42. Lï laine brute importée a été, ta 1826, d« G millions de kiWrainnies, et de 20 en 1842, e(u.
'* Dasi ces chilTres no lont poinl compritct Ut machinei dea m peur ni dei chemins de fer.
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donner aux consommateurs da dehors la volonté de préférer nos produits à ceoK de* autres nations.
Interroges, meuieam, les aignes qui indiquent à peu près L'accroissement des consommations à l'intérienr, et tous TCrrex qu'en douze ans , de 1831 à 1843, les revenus indirects se sont élevés de 554 à 76K millions *.
Et inlerrogei les chiffres de noire exportation, vous verrei qu'en douze ans, de 1830 à 1842, cette exportation a monté de 572 millions à un milliard **.
Ce sont là de grands progrès , sans doute , et aucune époque n'a encore offert un tel dcTeloppement de prospérité ; mais enfin cette progression, dans l'action do notre commerce, n'est point aussi rapide que la progression d'activité de notre production.
Or, je dfflnande ce qui arriverait si notre mouTCment commercial , qui est comhattu au dehors par une concurrence tonjonrs croissante, restait de plus en plus en arrière de notre mouvement industriel, qui reçoit continuellement de nouvelles excitations?
Et je demande ce qui arriverait si notre mouvement industriel et commercial, qui s'accélère de plus en pins depuis la paix, venait a être heurté par la guerre.
La probité, messieurs, et la lofauté, toujours si nécessaires partout, semblent être plus particulièrement indispensables dans les relations commerciales : sans lojauté pas de crédit, et sans crédit tout commerce doit tomber.
Certes, la probité commerciale règne en France autant qu'autrefois, et peut-être plus ; autant qu"ailleurs , et pent-éire plus : nos anciens règlements et les règlements actuels des antres nations en donneraient la preve.
Hais it n'en est pas moins vraî qu'une liberté, qui aujourd'hui n'est sourabe à aucune règle, et l'ambition de l'époque actuelle qui pousse quelques spéculateurs à vouloir des fortunes rapides, ont tait naître de toutes parts des réclamations fondées, ont fait baisser notre crédit commercial sur plusieurs points, ont fait tort au commerce honnête , et ont compromis , pour l'avenir, l'intérêt de notre industrie.
Et, d'ailleurs, au dessus de nos intérêts n'y a-t-il donc pas aussi
* Notre rsvenu iodircct ■ grandi comme il mit : En 1B3I, 964 milUoDi; f!n 1833, 59»; en 1839, 616; en IS37, 669; en ISSft, 698; en 1641, 661 ; *n 1843. 769.
** Le chifTtetal de 1,008 milUon* pour la movcnne des Iroii innén 1840, 1S41, 1842
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l'honneur de la France?.,. On dil que notre cpoqne saura remplacer les guerres sanf^lantes par les luttes commerciales : je le désire plus que Je ne l'espère; mais, dans tous les cas, ne faut-il pas que l'honneur soit toujours le principe du commerce et de l'industrie, de même qu'il a toujours été celui de la profession des armes?... Autrement la civilisation moderne, par la richesse, deviendrait un ahaîssement, et l'on tomberait au dessous des misères de la féodalité.
Vous accumllerei donc, messieurs, des mesures qui, sans gêner en rien les commerçants hoiméles, arrêteront ceux qui, par des moyens déloyaux, discrédileat le commerce et l'industrie.
Vous sarez c^ qu'ils font, messieurs; ils s'en prennent à tout et à tous.
Les aliments les plus indispensables eorit altérés : les farines et le sel, par des minéraux sans valeur; le sucre et ses nombreux composés, par la glucose; le pain de nos ouvriers, le lait de dos enfants, et jusques aux médicaments de nos hôpitaux , tout, en sortant de leurs mains, est empoisonné.
nos vins, dont l'exportation serait si importante pour notro agriculture, pour notre marine et pour sept milliojis d'habitants, ils tes envoient falsifies et dénaturés; ils trompent sur la quantité, sur le nom ; ils les rendent partout suspects, et bieotdt les feront partout repousser".
Nos étoffes, autrefois préférées partout, ils les dégradent de tontes manières ; ils y gravent de fausses marques ; ils en font la tète en belle qualité , et le surplus détestable ; ils en étirent la longueur, qui ensuite se retire; et les pacotilleurs obtiennent decertaines fabriques, pour le commerce extérieur, des produits qui à l'intérieur discréditeraient ces fabriques.
Il en est de même pour tout ce qui peut devenir dans leurs mains nn objet de fraude.
Assez longtemps , messieurs, les réclamations de la presse et
* La commiBitoa vinlcole a (ait loir i la chambre que, chaque année, il v a • 400 à 500,000 heclolUres d'eau dittribué) tous forme de vins, ■ et qu'en France il y eu a environ 1,SOO,CNX) hectolitres. On vuit à Rouen et i Parit dei ■aisiea, par millien de tonneaux, de vint TalsiBés, et dana la tcule année 1S42 il a ilÉ condamné 1 Pari* 90 raltilicalçiir». tl a étÊ envoya de France , i Yé- Iranger, non le'ulemeat de> vint inféi^eun et de> vins mèUi et gophistiquéi , mai* des caixei dont une parlie dei bouteillet étaient vidci ; det bariquei et de» bouteillet de fautse contenance ; et comme cei faili sont publie'a partent , il en rifiullc maintenant que dans l'Inde et dam beaucoup de colonies, il jr a des p^r'i où l'on reçoit plus 1e> vins Tranfaîs que sur des navires hollandaii ou -inglais, et que dan» divers piris d'Europe et autres, on commence à prendre cunlra la fraude det mciurei dont notre exporlaliou aura beaucoup k souffrir.
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celles de ao8 agents eitérieurs, et celles du conseil supérieur des mannfactures, ont été entendues sans etfel : il est temps que la tribune en soit occupée.
Et qu'on ne dise pas que la liberté commerciale ou industrielle aurait à souffrir des obstacles opposés à ces Lonteuses pratiques : la liberté n'est pas le droit de nuire à autrui; la fraude n'est ja- ■nais un droit^ et d'ailleurs il ne s'agit nallement d'entraver la fabrication ni la circulation d'aucun produit, pas même des produits les plus boDtensemeat inférieurs, mais de mettre quelque freina une licence qui catomnie la France et ruine son commerce, quaiid «Ile écrit en lettres d'or sur des objets de rebut que ce sont les premières qualités de notre industrie.
Ce que je demande n'est point une chose nouvelle : dans beaucoup de pays on fait des inspections, des TerificattoDS, des marques. Chez nous, la sarveillauce de l'état s'exerce sur le pain, sur les remèdes, sar les aliments qui peuvent être nuisibles, sur le titre des matières d'or et d'argent, sur la fabrication du sucre, des cartes à jouer, etc.
Vous avea admis, messieurs, qu'il y a des mesures à prendre, puisque vous allei discuter un projet de loi sur la falsification
Le gouvernement l'a également admis, puisqu'il prépare deux projets de loi sur la marque des étoffes et la propriété des dessins de fabrique.
Par ces motifs, messieurs, et par ceux que j'ai exposés en comm^içant, vous penserez sans doute qu'il ne peut y avoir aucune objection sérieuse a ce qu'une commmission de la chambre examine, de concert avec le gonvernement, soit ce qui peut être fait relativement à la question du commerce dans toute aoa étendue, soit au moinsà un certain ensemble de [oesures, successives ou simultanées, qui puissent faire cesser un état de choses préjadicable a l'honneur, aux intérêts et même à la sûreté de la France.
Quant à la forme positive et à la rédaction de la proposition
Îue j'ai faite, je n'y tiens pas, et on pourra l'améliorer ; je l'ai it on la présentant. *
Je conclus, messieurs, en priant la chambre de vouloir bien ne pas refuser l'examen d'une si grande question . Voix diverses. Appuyé! appuyé!
eu. CuDÏD'Gridiiae , miaidre de rxgiicaUure et du e qu'il laumellra ïui chtnibrei , dans la pi^teole iciiioa, dei projet! de loi relatifi aux garanliei rdclaoï^t ; il pente que U ditcuuioD peut être reporta à l'époque de la prjiealalioa de cet loii, et, en caniéquence, il propoie l'ajoarr
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H. PâixuNs. Lorsque j'ai présenté ma proposition, j'ai espéré qu'elle ue serait pas inatile ; et, en effet, depais sa présentation, il s'est «péré une très-grande accélération dans les travaux qui nous avaient été promis.
Et le développement actuAl de ma proposition n'aura pas été inutile non plus, car hier, messieurs, loules les autres occupations du conseil d'éiat ont été suspendues pour faire place à la discussion du projet de loi que nous promet H. le ministre du commerce.
H. le ministre ne vient pas demander le rejet de ma proposition ; il demande seuteiuent un ajournement. Il demande qoe la chambre attende qu'il vienne présenter nn projet de loi snr le» différentes questions que je viens de poser.
Je préférerais que la chambre voulût se saisir elle-mênie de la question commerciale dans son étendue; qu'elle nommât une commission ponr s'en occuper; et que, sans s'attacher à la forme de ma proposition, elle examinât le fonds de cette question importante; mais j'aperçois trop la di^osition de la chambre pour me permettre de trop insister.
C'est à vous, messienrs, de décider si vous voulez attendre encore, ou si vous voujes immédiatement e
B. u PstsiDiKT. H. le ministre du commerce vient, comme dé^ pnté, de demander l'ajonruem^t de la pr<^pontiott. Cet ajournem^it «st-il appuyé?
H. VictOH Gbandiu. J'appuie l'ajournement.
(L'ajournement est prononcé.)
Nous sommes heureux d'avoir reçu asse* à temps, pour l'imprimer, la réplique de M. JSeeus Vandermaeleen, et de pouvoir éclaircir ses derniers doutes, lever ses derniers scrupules ; sa conviction en amènera d'autres. Les industriels affairés n'ont pas le temps d'ouvrir, encore moins d'étudier un livre, ils aiment à trouver des opinions toutes faites rfiez les hommes qui méritent leur confiance; sous ce rapport, nous aurons beaucoup gagné par celte discussion franche et loyale.
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BtuiïIIm, le 26 m
» MOHSIEDB ,
■ On ne saurait agir arec plui de générosité qUe d'appeler m amis à coopérer à un ouvrage pendant qu'il s'écrit : c'est ooe découverte à breveter, une iovention à propager.
o li n'y a pas d'autre exemple , que Je le sache, d'uu livre on il soit comme tenu séance, où l'auleor ait poussé la loyauté, »it montré une soif de la vérité , jusqu'au point de provoquer an examen simullané de ses doctrines et dea objections qu'elles rencontrent, de manière à réunir, en un volume, l'œuvre à la critique, la thèse à la réplique.
n Pour moi , monsieur, je ne devais pas vous paraître un antagoniste de vos principes, j'ai cherché, seulement, à étendre le champ de lu discussioa. Veuillez bien croire que mon but n'a pas été de vous Faire une attaque répalsive; mais biendt parcourir ime ligne avancée pour éclairer la position.
> Ainsi, si je w'ai que dépaité voire but, comme vous me ledéclarei, il me sera facile de revenir du mien au vôtre. —Me void donc (sans rétrograder de beaucoup} juste au point où toiu me voulez.
* J'accepte vos claires explications eur la mitoyenneté det invention». — Je comprends, et surtout j'espère, que des avocsUi savants en technologie surgiront , et que des juges experts aoquerronl le savoir du travailleur ; mais vous m'avei livré on mot bien important et d'une grande portée dans la phrase suivante :
« Le nom de propriété intellectuelle manque peut-être de j<i<- » te<se( dites-vous), en cela qu'elle ne peut obtenir des droits ■ qu'après é Ire dey eii\ie propriété matérielle I
» Ainsi je suis Rubens , pardon du peu que je suppose, on bien je suis Wappers, ou Gatlait, ou de Biefve... Voilà ma loile' C'est ma pensée rendue matériellement — pensée et matière sont si unies que nul ne les reproduirait; mais voici venir un gr*
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vear, qni de mon ^and tableau &it quelque chose de quoi couvrir un carré de papier. Ola pentée s'y reflète, nais la matière de l'eipression n'est eo rien mienne. Faudra-t-H que je puisse interdire au graveur son travail? — Je serais d'avis que non;— mais le graveur, pour s'y livrer ne doit-il rien au peintre? J'opine que oui. — Eh bien , cette dépendance , je la voudrais prévue , établie par la toi ; réglée , proportionnée par elle *.
n Voici maintenant l'inventeur d'une machine; il matérialise aa pensé» en «n construisant qoelques-unee ; personne, asBurément, ne pourra faire celte machine sans rétribution à payer à l'inventeur ; mais celte rélribation ne pourrailelle être légale?
> L'auteur d'une pièce de théâtre ne peut point empêcher qu'on la joue**, mnis il a droit de recevoir à la porte son tantième de la recette ; il me semble que la question générale avancra-ait Bingulièrement , et amènerait^ dans nos rangs, bien de» opposants, si les droits de la propriété inlellectuella n'étaient reconnus que jusqu'à concurrence d'un tantièm» à percevoir sur les réalisalions ïnalérielles.
» C'est là l'analyse de ce droit que j'ai demandé. — L'inventeur qui a pensé, dessiné, essayé, modelé, atout fiât; — son rdle est complet, son action parfaite.
» Vient l'af^licalion — elle appartient ausmépUiateurt , à eux
• Cette queilion e»t réglée depui» longtempt dnnt Ion» 1e> p» j». On ae p«ul graver le tableau ni aïonler U Maine d'un maître aïs» «on autoriialim, qui •« vend ou le donne toujours ; la preuve, c'eat que loua les boni tableaux lont gravéi et le» bonnes statues moulée», il n'j a donc rico i améliorer de ce chef, or Ici peintret el les atatoBires poisèdeot déjà le monmttopolt perpëluej de
Ce que tout le monde ne sait pas , c'est que celui qui achîle un tableau ou une statue, n'i pas pour cela le droit de les Taire graver ou mouler, s'il n'en ■ pu fait, au contrat, une claase eipreiae de son «cquisitioQ.
Les tribunaux ont toujours iugéeg dans ce sens les dilËcultés de l'espèce.
Le tableau est comme un champ ensemencé, les estampes qui le représentent en sont les fruits , on peut vendre son champ, et s'en réserver la récolle d'une ou deux années, et vice veriâ.
Le Fa il est qu'il est bien blsarre que le peintre el le statuaire , le dessinateur et le modeleur, possèdent à pcrp'tuilé ; que te lillétateur el le musicien possèdent pendant toute leur vie et 2S aprti leur mort, Undis que l'inventeur d'une mai^bine, qaelqo'imporlanle qu'elle soit, ne possède que pendant S, 10, et IS ans au plus. N'est-ce pas M une injustice t réparer?
*' Va luIeoT peut (mptcber qu'on ioue sa pièce tant qu'il en est pfoptiét >ire ; c'est là un des dioiti constilulifs de U ptvpriélé.
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l'oi^nùalion, l'établinenient, la production. — Que doit le réalisateur à l'invenleur? un tantième, et ce tantième peut être fixé ■ortont en masima, par des dispositions légales.
■ Qui ne trouverait, par exemple, qu'an tiers du net produit bénéficié , ne soit une excellente part et un profit suffisant, dans tous les cas, pour l'inventeur.
• Kotre précieute propriété ne sera-t-ello pas mieux comprise, pins pertinente, sans être moins féconde, en ne constituant qu'on droit de suzeraineté, selon l'expression que j'ai basardée précédemment. — Si l'inventeur esl en même temps réalisateur, soit : il cumulera justement les deux sources légitimes du gain ; oelle qui découle de la tête qui conçoit, l'autre qui découle de la main qui produit. — Quand jadis les ducs d'Aremberg et les marquis Desandronins découvraient des mines, ils se les concédaient souvent à eux-mêmes, ils avaient leurs drint s seigneuriaux comme suzerains, puis recueillaient les Fruits de leurs travaux comme cbarbonniers,
s Od ne pourrait découvrir une mine et la posséder pour la laisser là; on ue doit pouvoir faire une découverte sans la répandre, comme écrire nn livre sans le présenter au lecteur.
■ Cne machine inventée est un manuscrit : les machines exécutées en sont leJ exemplaires multipliés; il faut que, comme chacun peut lire les uns, il puisse user des autres. — S'il était possible que quelqu'un fit un livre nËcsss«iii, et qu'il le voulût
.vendre 100 francs, par exemple, le volume, vous verriez tout le monde se tourner contre le droit d'auteur.
* Il faut que tout soit bon pour iousi — Or, si c'est un grand avantage pour un auteur que de posséder son livre , c'en est an plus grandponr le lecteur de l'avoir néanmoins à trèsbasprix. — Pour que l'opinion tourne en faveur des inventeurs, il faut que les droits de ceux-ci, avantageux pour eux , le soient presque plus encore pour chacun.
» Or, ce n'est pas eu leur accordant an pouvoir absolu, en leur asservissant les Béotiens da travail , qu'on leur rendra les oœurs propices. — Je sais bien que l'excitation vive qui porte à innover, peut être accrue d'autant plus que la perspective du lucre sera plus considérable; qu'il faut que les premiers qui se livrent à l'innovation no soient pas trop tdt rejoints par les imitateurs; mais, dans la pratique, on tronvera constamment qu'une
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rétribution progressÎTe et proportionnelle est celle qui convient le mieux anx réalisatenrs , comme ans inventeurs , l'exclusivité absolue engendre ia fraude et l'excuserait parfois.
K Du reste, j'appelle la délibération sur ceci et m'éclairerai par elle. J'imaginerais, pour nia part, un système entier de licence pour l'exploitation des patentes et un maximum de rétribution; — mais qui déterminera le nombre de licences obligées? — Celles-ci pourraient être croissantes, comme l'impât sur les patentes doit être progressif, selon tous. Ainsi le premier réalisateur serait pins avantagé que le second, et ainsi de suite.
■ Peut-étreserait-ilbien, délaisser l'inventeur omnipotent, user et abuser pendant 10 à IS ans, et de soumettre ensuite sa possession ultérieure au régime des licences, etc., elc.
1 Agréez de nouvean, monsieur, l'assurance de ma toute oooni dération.
» Votre bien dévoué serviteur, I 3. Mbeub. >
Béfutotton des Iitcences obligées.
Tout en se déclarant satisfait de nos explicalious sur la possibilité de fixer les murs mitoyens de la propriété intellectuelle, uotre habile contradicteur a découvert une objection nouvelle, ou plutôt formé un souhait nouveau : ce serait de voir régler par la loi, et d'avance, la part qui s'erail due à l'inventeur, par ceux qui désireraient se servir de sa découverte; Nous n'aurons pas grande peineà démontrer, d'abord que la chose serait injuste, ensuite, qu'elle serait impossible.
Elle serait injuste', en ce que le propriétaire, pour être vraiment propïiétaire, doit avoir le droit d'user el d'abuser
de sa chose , comme il l'entend
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Le maitre d'un champ, ou d'une maison, a le droit de le> vendre ou de les louer à Jacques plutàt qu'à Pierre , «t de fiser les prix à aa gui«e ; «'ils aoni exagNés, on ee prive du ebamp et de la mawn, comme oo se priverait d'une invention ou d'un livre u les prétentimis du possesseur étaient eihorbitautes.
Ce qui ae passe aujourd'hui pour les brevets, voua montre assez ce qui se passerait pour les monautopolea , toutes ks hypothèses effrayantes se sont que les enfants d'une imagination trop vive, qui, lorsqu'elle plonge dans les ténèbres de l'inconnu, se forge des monstres, de toutes les iôrmcs indécises qu'elle entrevoit d'une manière trop vague.
Vivant depuis plus longtemps que vous, dans cette obscurité, nos yeus s'y sont accoutumés, ici nous sommes devenu, pour ainsi dire, noctambules; laissez-vous donc conduire provisoirement, et dans peu vous y verrez tout aussi bien que nous, et peut-être mieux.
Nous avons dit que votre idée serait impraticable ; en effet, vous voulez donner un tiers des bénéfices à l'inventeur ; mais songez donc que si le chemin de fer atmosphérique, par exemple, se répandait dans tous les pays où il est brevelé, l'inventeur deviendrait plu* riche que les Rothschild. Soyei sûr qu'il se contenterait de moins d'un centime par voyageur.
Ifous voyons que vous ne pouvez vous l^ire à l'idée de laisser l'inventeur matlre absolu de sa découverte, aux mêmes titres que vous êtes maître de vos unues el de vos mines.
Quelle contradiction ! tandis que vous ne trouvez rien d'étrange à ce qu'un vieux général, qui gagne une bataille, reçoive le titre de comte ou de duc, avec une dotation, qui l'anoblisse jusques dans ses derniers descendants, vous ne pouvez vous faire à l'idée de voir les fils d'un inventeur hériter des fruits du génie de leur père!
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Vous trouvez singulier que nous demandions pour lea enfants de Wall, d'Ark-wrigl, de Fulton et de Jacquarl, ce que vous accordez aui fils des lUasséna, des Bliicker et des Wellington? Vous ignorez donc que les grands généraux de l'industrie ont aussi remporté de brillantes victoires sur les élé- Rients, et vaincu les plus terriblesennemis du monde, la misère et la faim ?Ne savez-vous pas que nos héros ont fait vivre cent fois plus d'hommes que les vôtres n'en ont fait massacrera
s Je donnerais toutes mes victoires pour avoir fait le canal > de Riquet, > disait le maréchal de Vauban.
Il sentait, lui, ce que vous ne sentez pas , qu'il y a plus de véritable gloire à vaincre la nature qu'à vaincre une nation, plus de méritcà dompter les ilôts qu'à subjuguer des hommes; plus de génie à emprisonner la vapeur dans un cylindre, pour la faire servir à nos besoins et à nos plaisirs, qu'à emprisonner de malheureux conscrits dans une citadelle,pour le plaisir de pourvoir à leurs besoins.
Vous ne remercirez pas même celui qui vous remettra un jour la foudre docile entre les mains, et vous élèverez au maréchalat celui qui vous remettra le plus de têtes et d'oreilles, qui aura incendié le plus de villes, saccagé le plus de territoire, et détruit le plus d'Arabes ou d'Autrichiens, d'Anglais ou de Prussiens! Est-ce là la conduite de chrétiens civilisés ou de Patagons sauvages ?
11 est temps que le monopole de la gloire et de la victoire change de mains; laurier rimera tout aussi bien avec manufacturier qu'avec guerrier, vainqueur avec inventeur qu'avec empereur; l'industrie aura sespoëtes un jour, mais leurs vers du moins, ne sentiront plus le sang!
Votre système de licences obligées est en plein exercice en Belgique pour les brevets d'importation. Voyez le beau résultat qu'elles produisent! Rien, absoluuskt rien! si ce n'est la mort de toutes les inventions; c'est-à-dire qu'aucune transaction n'a lieu , qu'aucune licence n'est demandée , et que l'invention est complètement slèrilisée par suile de la condition imposée au breveté, de permettre l'usage de sa découverte à tous ceux qui lui en feront la demande, moyennant une indemnité à convenir.
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Celle condition , comme nous l'avionas prévu , a tué net , toutes les importations dans leur germe, avec cela qu'elles n'avaient que cinq ans à vivre; qui donc en aurait voulu? qui donc aurait acheté le premier, quand il n'était pas sûr d'être seul un instant?
Qui donc veut cultiver le domaine public, en payant le fermage d'une bruyère ouverte à tout venant?
Qui donc irait donner, par exemple, 10,000 fi-ancs, pour un privilège qui sera vendu demain, peut-être, pour deux mille, à dix, à vingt, a cent autres. Mais il faudrait être un triple sot, pour offrir un centime d'une pareille licence; aussi la Belgique n'a-t-elle trouvé que des sages, et toutes les inventions à licences obligées sont-elles considérées comme non avenues chez nous.
Mais V0U9 vous rapprochez.de nousquand vous dites : t Peut- » être serait-il bien de laisser l'inventeur omnipotent, user et > abuser pendant 10 à 15 ans, et de soumettre ensuite sa pos- » session ultérieure au régime des licences obligées. »
Ni avant, ni pendant, ni après, vos licences obligées n'auraient un autre résultat que celui que nous venons de voua signaler.
Après 15 ans, d'ailleurs, vous le savez, les neuf dixièmes des industries sont modifiées du tout au tout; vous ne les reconnaîtriez pas plus après 16 ans, que vous ne reconnaîtriez l'enfant que vous avez va au bereeau.
Les enfants du génie naissent^ grandissent et meurent ab^ solumentcomme les enfants des hommes; les uns en recevant le jour, les autres au berceau , très-peu deviennent centenaires : laissez les donc s'ébattre sans bandelettes et sans li- ■ières. Il ne faut être ni mage, ni prophète, pour sentir que Oieu le vaut !
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D'UN PROJET DE LOI
. Toutes vos raisons sut la nécessité de réorganiser l'industrie et de moraliser le commerce sont excellentes ; mais les moyens que YOns indiquez sont irréalisables sous le régime représentatif, — nous disent les impossibiiilaires !
Ëh bien! nous allons esquisser le plan de ce projet qui fait l'eiFet d'une énigme dont ou n'a pas le root, mais qui paraîtra la chose la plus simple du monde dés que nous l'aurons prononcé.
Nous diviserons notre matière organisable eu trois groupes :
Le premier, qui comprendra tout ce qui est du ressort de la loi des brevets d'invention du 25 janvier 1817.
Le second, tout ce qui ressort de la loi sur la propriété littéraire, les dessins et modèles, etc.
Le troisième, tout ce qui ressort des marques de fabrique.
Il suffît de changer quelques mots dans la loi des brevets d'invention, et de dire : Des pateutes perpétuelles seront accordées à tous ceux qui inventeront ou importeront dans le royaume une industrie qui n'y était point pratiquée antérieurement, — et d'échelonner la redevance progressive, que le patenté devra chaque année verser au trésor pour être maintenu dans son titre de propriété, lequel tombera en déchéance du jour où le titulaire aura cessé de payer, après les avertissements et sommations d'usage dans la perception de tous les impôts.
Quant à la propriété artistique et industrielle , mêmes mesures que pour l'article précédent et même redevance progressive, mais plus faible.
Quant aux marques d'origine , l'adoption et la prise de possession par le dépttt, ne seront point facultatives; mais elles seront obligatoires pour tous les fabricants.
Les marçiues gualificatwes resleroot facallatiees ; tous les objets fabriqués et mis en vente dans le pays, porteront la marque du fabricant; tous ceux qui seront trouvés sans marque , seront saisis.
La contrefoçon des marques, poinçons , estampilles, etc..
sera punie comme le faux en écrilure aulhenlique, elles seront soumises à une redevance progressive.
Ce n'est pas trop exiger du fabricant qu'il signe ses articles, dans l'intérêt des consommateurs, dans l'iutérét de l'état, et dans le sien propre.
Si les produits sont sincères, il ne doit pas craindre de s'en ■ avouer l'auteur et il doit tenir à cette formalité pour l'honneur et l'avenir de sa maison; car il est a présumer qu'un objet livré au commerce, sans la marque de son origine, est un produit frelalé Mine pareille mesure, adoptée dansun pays, ne tarderait pas à l'être dans tous les autres, et suffirait pour moraliser le commerce, aujourd'hui si corrompu par la libre concurrence.
Les fraudeurs et les fripons seuls, pourraient se plaindre d'une mesure aussi juste, aussi naturelle , et si peu gênante qu'en Angleterre même, les fabricants honnêtes l'ont adoptée de leur plein gré, dans l'intérêt de leur clientèle.
On nous a parlé de la difficulté qu'il y aurait, par exemple, d'appliquer celle marque aux vins. Nous ne voyons pas ce qui empêcherait les négociants de sceller leurs tonneaux et de. marquer leurs houteilles, comme cela se pratique en Champagne, à Johannisberg, àTokai,auCap, et dans tous les crus un peu distingués.
Mais , nous le répétons, il faut que les marques d'origine soient obligatoires pour tous; nous voulons même que les boulangers marquent tous leurs paiits, comme on l'exige dans certains pays.
Voilà, en somme, les bases de ce projet de loi qui parait sidifficde à ceux qui s'imaginent qu'il faudrait un code nouveau tout entier, pour ordonnancer la propriété intellectuelle, comme il en a fallu un pour la propriété foncière.
Ces personnes ne voient pas que le premier suffît, car enfin il ne s'agit que d'une seule et même chose : préserver la propriété contre le vol et la dévastation. Que ce soit un livre, une romance, un dessin, un outil, ou un meuble, c'est absolument la même chose; que ce soit le fruit de votre génie ou celui de votre jardin, n'importe, il est à vous, la loi peut et doit également vous en garantir la possession; non à titre gratuit, comme le dit le Journal des Economistes , mais à titre onéreux, comme nous le proposons.
On nous dit encore; Il sera bien difficile de trouver Ut
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murs mitoyens de cette nouvelle propriété , et cela donnera lieu à de nombreux procès! — Nous n'avons qu'un mot à répondre : c'est que la chose existe en tait, depuis 1 67 ans en Angleterre, depuis 50 ans eu France , et depuis 26 ans eu Belgique, par la loi des patentesetbrevets d'invention, et qu'on sait fort bien trouver les limites de cette propriété quand il s'agît de les débattre devant l«s tribunaux : car il y a des experts érudit s en ces matières, comme il y a des avocats érudits eu fait de murs mitoyens. Il ne sera pas d'ailleurs nécessaire d'aller fouiller aussi loin dans les litres de famille, car cette nouvelle propriété n'aura pas une aussi longue durée: la nécessité de payer tous les ans uD impôt progressif pour la conserver, en restreindra forcément les limites.
Chaque année amènera presqu'autant d'entinctions que de naissances: c'est là le critérium de la vie organique, qu'il faut tâcher d'introduire dans toutes nos institutions, si nous voulons qu'elles s'approchent de la perfection des œuvres du Créateur.
Toutes nos révolutions, tous les maux qu'elles enfantent , proviennent de la vanité de l'homme qui a cru faire mieux que la divinité en s'éloignant des lois écrites dans le grand livre du monde.
Dès qu'un législateur, viendra nous enseigner à lire dans cette admirable bible et à conformer toutes nos institutions sociales aux plans qui s'ytrouvcTit surabondamment Iranéj!. le règne de la justice et de la raison remplacera le règne du privilège, de la violence et du hasard.
Il ne faut pas que nos coolradicteurs s'arrêtent en présence des hautes approbaiiODs qui nous arrivent de toute pari ; il se peut que les esprits les plus compétents en ces matières n'aient pas aperçu des impossibilités que les esprits les plus légers aperçoivent quelquefois.
Qd aura beau crier à l'utopie! l'utopie du jour, peut être la réalité du lendemain.
Les bateaux à vapeur et les chemins de fer ont élé des utopies auau; mais la reconnaissance de la propriété intellectuelle en est une plus grande encore, — ce qui ne l'empêchera pa^ de se réaliser, dés qu'un véritable nomme d'état voudra bien s'immortaUser à son Siervice.
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A LA DÉHOCRATIE PACIFIQUE ■.
Le Breton vient d'adresser à la Démocratie pacifque l'ic lerpelUtion suivante :
• Oui, tV faut organiser le travail, tout le inonde le dit, depuia H. Granier de Cassagnac jusqu'à Loais Blanc, les denx extrèmei. Ëb!comineni?Juaqn'à présent, \a Démocratie pacifi^temkme, qui a pour objet spécial de vulgariser les conceptions du maître, n'n pat donné l'expédient qu'il faut adopter pour mettre fin aux déplorables résultats de l'antagonisme industriel. Ou le voit, nous lie proscrivons pas ; qoub attendons. «
La Bémncralie répond ce qui suit :
« Y.Q réponse au reproche indirect que renFerroe à notro adresse le passage dont il s'agît, nous ferons remarquer qu'il nous est arrivé plus d'tme fois déjà, dans la T^^mocra^pact/f^tM elle-même, d'indiquer le remède ans déplorables résultats de l'antagonisme industriel. Ce remède consiste essentiellement dans i'association-de» Irait force* qui concourrent à la productûm de la richeise : le capital, le trai:ail et le talent. Les modes et les degrés divers suivant lesquels peut s'opérer cette association n'ont été, il est vrai, qu^effettré» par nous dans le jonrna] quotidien; mais
* Cet article K é\é adreM^, le 9 oclobre de l'inD^epaMje, par le Courrier Btfgê à la Démocratie , aprti un grand nomlire d'inTilatiaDi à te prononcer pour on conlre la doctrine du monautopolt. La Dimoeratie a demanda du tempa, et dit qu'on ne perdrait rien pour attendre; cinq moia ce *ont ëconlni depuit celle promeaae, et rien n'annonce qu'elle longe à la tenir.
Elle ne doit donc paii'étanner de retrouver ici la répétition de cet article, que noua auriona bien voulu pouvoir omettre, maii le lileDce obaliné d'un
S*age que l'on a librement rhoiii, copiine le plui capable, o'eat-il pat uD déni le juilice dont on a le droit de«e plaindre, aana qu'il ail celui de l'an irriter?
jt,Googlc
ù nous ne sommes pas entrés dans de plu» grands détail» à cet égard, cela tient aux exigences de cette forme de pablication , qai exclut les longs développement», et aux disposîliona des esprits, mais non pas à l'insuffiance de la Ibëorie ^e nou» ax>on»par d»ver» non». En attendant qu'on veuitte procéder à des essais d'association sur lesquels nous présenterons des études détaillées, un autre moyen de remédier en partie aux Funestes conséquences de l'antagonisme des intérêts a été par nous signalé : c'est la concurrence véridique et garantie, que l'état lui-même ferait au commerce mensonger et insolidaire, en commençant par les genres de denrées qui donnent lieu au plus grand nombre de falsifications et de malrersations,
> Nous prions , au surplus , les personnes qui suivent bos travaux, de nous donner le temps de développer no» idée» et de les présenter sous les formes les plus Favorables aux applications, t
Nous sommes de ceux qui suivent les travaux des écrivains de la Démocratie pacifique avec le plus d'ardeur et aussi avecls plus extrême impatience, car nous avons pu apprécier toute l'élévation de Jeur esprit et la géuérosité de leur cceur; mais , nous l'avouerons , leur répt»ise au Breton nous confond.
Nous étions loin de penser qu'ils en seraient réduits, après dix années de travaux assidus, k répondre en des termes généraux aux interpellations directes qui leur sont faites, à demander du temps pour développer leurs idées et les présenter sous des formes pratiques. N'est-ce pas une espèce d'aveu d'impuissance qu'ils viennent d'exprimer par cette remise ? Quoi ! TOUS ne pouvez donner encore aucune forme d'organisation du travail , aucun plan , et vous rejetez cela sur les dispositions des esprits ? Mais les esprits n'oni jamais été plus disposés qu'en se moment k vous écouter, à recevoir la parole de vie, voua le savez bien : il n'est pas aujourd'hui au monde, un penseur, un travailleur, un être quelconque, qui ne soit dans l'attente, et dans l'attente la plus amère, car le présent n'offre que doute, désespoir, misère. En politique, en industrie, on ne vit plus que d'expédients. Quand notre état est tout de ruse, de mensonge et de malheurs, quand on ne sait ni où l'on va ni où l'on est, quand tout est déréglé, désordonné, vous prétendez que les esprits sont contraires»
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l'émission d'une parole d'espérance! Nous n'acceptons pas celte réponse, et le Breton, pas plus que nous, ne peul l'accepter; nous attendons vos développemenU brefs ou longs , nous TOUS les demandons pour tous cens i)ui souffrent. Lu question de Yorganisation du travail doit être mûre dans votre esprit. Il est temps que le public sache ce que l'on entend par Yorganisation du iravail, proposée aujourd'hui comme un spécifique souverain, où il traitera ceux qui lui en parlent comme autant de rhéteurs et de sophistes, cachant leur insuffisance sous la pompe et la sonorité des mots.
Nous ne comprenons pas qu'on g»rde par devers toi une théorie qu'on croit bonne, sous le prétexte qu'elle exige de longs développements pour être comprise. Soyezbref si vuus pouvez, long si vous ne pouvez mieux, mais dites toujours; de grâce, dites comment vous entendez pratiquement l'association du capital, du travail et du talent : ce sont irait forces gui concourront à la production de la ricAetae, on le sait : exposer comment ces trois forces peuvent s'aasocier pour centupler la richesse sociale, voilà ce qui est urgent; voiJà ce que In Foule avide, l'homme de taleni, le capitaliste et le travailleur, demandent à cor et è cris.
Parler de l'organisation du travail sans définir comment cette organisation peut avoir lieu, c'est comme si l'on se boriMit à exprimer le désir que l'homme fût bien sage. L'industriel le plus ignorant sait aujourd'hui, et ta Jfémocraiie pa~ cifique a beaucoup contribué à le répandre, \1 faut lui rendre celle justice, que fantaffonisme indutiriel, cause de ruiite pour les travailleurs, provient de la mauvaise économie qui préside à U production et & la Téparlition de la production. C'est une vérité reconnue. Une économie meilleure, une économie transformant en émulation cet antagonisme, est donc le remède.
La Démocratie pacifique voit cette économie et ce remède dans l'association du capital, du travail et du talent. Comment détermlne-t-elle cette association ? c'est ce qu'elle ne nous a pas encore dit, et ce que nous attendons.
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Nous serions désespéré que la Démocratie pacifique vil autre chose dans nos paroles que l'expression de notre sincère désir de nous éclairer et de notre confiance profonde dans son inlelligence. Personne plus que nous n'admire sa manière d'entendre les intérêts de son pays et les intéréU généraux de l'humanité, sa franchise, la largeur et l'élévation de ses vues, la bonté et la portée de son œuvre. Mais c'est précisément parce que nous reconnaissons chez les hommes qui la rédigent un immense mérite , que nous nous montrons aujourd'hui aussi vifa et aussi pressants à leur ^ard.
Tous les amis de la Démocratie pacifique seront aussi attristés que nous des aveux d'impuissance qu'elle exprime aujourd'hui dans sa réponse h la question finale : Quels sont vos moyens d'exécution ?
Après s'être classés au premier rang des critiques, on avait droit d'attendre des savants socialistes de l'école de Fourrîei' un TpXaa 6^ organisation du travail ^\Kii nel, plus simple, plus praticable qu'aucun de ceux des nombreux novateurs, réformateurs et réorganisateurs qui se sont succédé depuis la désorganisation de 93, ne fiit-ce que le phalanstère!
Mais il parait que les essais de Houdan ont dessillé les yeux des adeptes les plus fervents et qu'on s'applique à foire oublier plutôt qu'à raviver cette séduisante utopie, dont on s'abstient même de prononcer le nom , dans ia Démocratie pciGtyîjue héritière de la Phalange, tout en demandant du temps pour développer d'autres moyens que l'on dit exister dans le sanctuaire. Les adeptes cherchent le Seigneur, cela n'est ^ue trop évident!
Au terrible eommetUf du journal le Breton , on répond par la phrase sacramentel le : Association du travail, du capital et du talent!
Oui, sans doute, il serait à souhaiter que le travail, le talent et les capitaux s'associassent; mais ce n'est point là un plan, un moyen, un procédé : ce n'est qu'un vœu, dans le genre de ceux qu'émettent chaque année les congrès scientifiques, sans faire laire un pas à la science. Cest comme ai
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nous disions : Il serait bon que tous hommes fussent vertueux et laborieux, — et que nous donnassions cela pour un projet d'organisation sociale; mais comment, comment s'y prendre pour arriver à l'exécution ? Voilà la question.
La seule cAose qui paraisse manquer à \ABémocratie, c'est rinitention, et il n'y en a pas beaucoup dans un souhait irréalisable de nviin d'bomme; car jamais le capitaliste ne se donnera pour associés tes bras qui s'offrent à lui comme esclaves, et jamais l'ouvrier ne connaîtra d'autre mode de rémunération plus convenable qu'un salaire proportionnel à ses services.
Le problème difficile de l'organisation du travail ne pouvait se résoudre que par une véritable découverte. Critiquer une machiue qui marche mal est chose aisée , mais il lîiut de l'invention pour y remédier ; et, nous le répétons, la Bémocratie cherche encore-
Ce n'est que d'hier qu'elle croit avoir trouvé son remède contre la concurrence des vins, en faisant le gouvernement débitant de boissons, en concurrenne avec tout le monde; mais pour être conséquent, il fallait appliquer cette invention à tout ce qui se falsifie aujourd'hui : car on frelale autre chose que les vins.
La fraude s'est introduite en tout et par tout. La Démocratie la sait mieux que personne; mais elle hésite à se ranger sous le drapeau de l'école d' Alexandrie , dont le pacha monopolise toute l'industrie et le commerce. Ce serait un pas rétrograde, et la Démocratie ne saurait reculer malgré toute Ut peine qu'elle parait avoir d'avancer. C'est pénible à dire; mais la Démocratie nous semble avoir vu, avec peine, sorti r d'un journal étranger, un plan d'organisation plus simple et plus praticable que le sien.
Wous avions prévu ce qoi arrive : c'est qu'elle n'en parlerait pas, elle qui parle du moindre météore qui apparaît en ce genre sur l'horison de la publicité.
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Ce n'est pas faute d'avoir observé le nôtre qu'elle se tailj la Démocratie a reçu le premier exemplaire de la brochure du directeur du Musée de l'Industrie belge , elle reçoit notre journal qui s'en occupe sans relâche, elle a lu tout ce que les autres journaux en ont dit, et n'a pas répondu un mot à l'in- Titalion que nous lui avons faite de se prononcer pour ou contre; elle doit cependant comprendre qu'après toutes les importantes adhésions qui nous arrivent de toute part, il lui est difficile de garder plus longtemps le silence.
Nous croyons assez de loyauté à M. Victor Considérant, pour espérer qu'après avoir mûrement examiné et compris la simplicité du mécauisme de notre théorie, il n'hésitera pas à l'adopter et à la féconder de son talent. Le titre de parrain d'un bel enfant n'est pas à dédaigner quand, à celle condition, le père naturel consent k s'effacer entièrement devant un illustre père adoptif.
Pas de fausse honte, pas d'hésitation ; convenez franchement que ce plan est le plus clair, le plus complet et le plus enéculable de tous ceux qui ont figuré jusqu'ici au grand concours de Y organisation du travail, ouvert par l'Académie des Sciences politiques, qui cherche aussi le quelque ckose ifair,'.
Nous ne retenons aucun de nos moyens à part nous, comme la Démocratie, et nous disons franchement el sans prétention à l'éloquence, mais avec une entière et solide conviction : Voua réorganiserez le travail, voua moraliterez le commerce, »ou3 disciplinerez la concurrence.
1° Par la pérennité accordée h la propriété des inventions, avec une redevance annuelle et progressive.
!f Par la pérennité accordée Ji la propriété des œuvres littéraires et artistiques, avec une redevance annuelle et progressive.
3° Par les marques de fabrique ou estampilles rendues
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obligatoires de facullatives qu'elles sont, sous peiuede saisie des produits non marqués; avec une redevance progressive.
Voilà tout ce que nous dentandons pour tous donner tout ce que TOUS désirez; est-il rien de plus simple?
Voici les principaux effets que nou» attendons de ce projet: 1' La pérennité encouragera singulièrement l'esprit d'iu- Tention et l'apport des capitaux dans rindustrie.
2" Le monautopole industriel détruira le fléau de la concurrence qui existe entre les productions similaires. Il éTilera les crises qui proviénnenl, non de ce qu'on produit trop de dioses, mais de ce qu'on produit trop de la même choses en même temps, dans un même pays.
3° Le monautopole aura pour effet certain, de faire baisser le prix des marchandises, par suite de l'axîôme industriel généralement admis eu Angleterre, par tous les grands fabricants, les meilleurs calculateurs du monde dans leurs intérêts: Petits profits multipliés font les plus grands bénéfices.
i" Le salaire des ouvriers, que la concurrence force de réduire au-delà du possible , rentrera et restera certainement dans des limites raisonnables, dés que la concurrence aura disparu ; car la concurrence est toujours /ti cause ou le prétexte de la diminution des salaires.
5* L'ouvrier, ou, si vous voulez, l'esclave intelligent aura la faculté de s'affranchir, quand ses inventions lui seront garanties sans Frais, et qu'il pourra compter de clerc à mai- Ire avec son patron ; espoir et pouvoir qui lui manquent aujourdTiui.
6° L'ouvrier- manivelle, le simple manœuvre dénué de capacité cérébrale, restera au dernier degré de l'écbelle sociale et ne se plaindra pas, parce qu'il se sentira encore à sa place naturelle.
7" Le pays qui offrira le premier, la garantie la plus lon-
jt,Googlc
gue aux inventeurs, les verra venir |)l»nler leur tente, ou dresser leurs ateliers sur son territoire, employer ses ouvriers el ses matières premières, et alimenter son commerce intérieur et extérieur} cela est certain, inévitable.
8° La Belgique, par exemple, n'en serait plus réduite h n'avoir qu'une vingtaine d'industries au plus, comme aujourd'hui ; elle en aurait des milliers, mais toutes diiférentes et toutes donnant de l'emploi à un nombre de plus en plus considérable d'ouvriers, qui obtiendraient un salaire d'autant plus élevé, que la concurrence des bras serait moindre. Voilà des vérités incontestables.
La vie, l'activité commerciale naîtraient forcément de ce nouvel élat de choses. Quant aux débouchés , nous l'avons déjà dit : il n'y a pas de frontière pour les objets nouveaux et à bon marché; cent pour cent ne les arrêtent pas, tandis que deux pour cent suffisent |)our arrêter les objets anciens, exemple : les articles Paris et les modes pour les nouveaux , les fers et la toile pour les a '
H° Par la marque obligattnre des produits, la sincérité renaîtra dans l'industrie. Celui qui signe ses articles a soin de les iiiire le mieux qu'il peut pour accroître sa clientèle, conserver sa réputation, et obéir au vieil axiome commercial de nos pères : Bonne renommée vaut mieux çue ceinture dorée.
10° On pourra toujours Fabriquer des produits à pelil pri\, de petite qualité, mais ils seront vendus pour tels, el les matsons seront connues pour ce qu'elles font, pour ce qu'elles vendent. On ne détruira plus le crédit industriel d'un pays à l'étranger, si le gouvernement surveille et empêche, comme il est de son devoir de le faire, la sortie des marchandises frelatées.
1 1° Les détaillants ne pourront plus tromper impunément sur la qualité des produits.
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12" Le système du monaulopole, falal aus fripons, obtiendra l'assentiment de tous les honnêtes gens, et surtout des gouTernements, dont il augmentera les ressources d'une façon notable , en leur permettant de dégreyer la propriété foncière et mobilière.
Voilà du moins un plan complet dont on peut contester le nombre des heureux effets ; mais on ne saurait dire qu'il en amènera de plus Bicbeux que l'état actuel n'en présente.
On ne pourra nous reprocher de courir après des chimères ou de vouloir jouer le rôle de réformateur, puisque noua ne demandons que l'eséculion des lois écrites dans nos codes contre la fraude, et le remplacement du mot temporaire par le mot perpétuel dans les lois existantes. Ce n'est pas là touloir reconstituer la société ai oeo, apporter un ordre de choses tout d'une pièce; nous sommes des hommes pratiques avant tout, et nou pas des enfants inexpérimentés qui se laissent emporter par la fougued'une imagination généreuse, mais déréglée.
Nous savons qu'on necbange pas les habitudes et les mœurs d'un peuple avec des théories, quelque séduisantes qu'elles soient ; nous ne voulons ni défricher ni pienler, raais enter un bon bourgeon sur un sauvageon, advienne que pourra!
Nous conclurons eufin, en répétant cette comparaison, pour que tout le monde finisse par la retenir. € Nous voulons :
> Un ordre de choses tel , que chacun puisse prendre ^onlanément dans le milieu social , la place qui lui appartient d'après sa pesanteur spécifique.
» Nous voulons que la lie tombe librement au fond, que l'huile surnage, et que les purs esprits, tes essences les plus éthérées s'élèvent aussi haut qu'elles peuvent monter.
> De cette sorte , chacun aura selon ses œuvres et selon sa capacité; mais ce ne sera plus le père Enfantin qui jugera de la capacité et des œuvres.
» La plus grande liberté d'expansion sera laissée à l'intelligence et au travail organisé ; et c'est ce qui n'est pas aujour-
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d'hui qu'il esisie au milieu de nous une classe immense de parias intellectuels, sriapendus entre le budget et 1b glèbe, vers lesquels ils ne peuveut ni monter ni tomber. *
Gomment expliquer le silence de la Démocratie sur notre système, quand ou l'entend exprimer, en termes beaucoup plus vifs que les nôtres , son indignation contre la libre concurrence. Voici ce qu'elle écrivait le 22 septembre 1843 :
«On nous a dil assez longtemps de laisser passer ie com-
■ merceel de /nû^er^tre les marchands; nous savons main- » tenant ce que vaut cette théorie du commerce sans contre-
■ poids et sans contrôle j la libre concurrence, telle qu'on la
> pratique, c'est la liberté de voler et d'empoisonner moyen- » nant patente; nous avons appris celle vérité à nos dépens,
> sachons profiter des leçons de l'expérience. N'est-ce pas s chose odieuse que le producteur et le consommateur soient
> rançonnés par le commerçant parasite? n'est-ce pas chose g absurde que les propriétaires se ruinent, tandis que les » marchands s'enrichissent? n'est -ce pas chose infâme que, " sous préteste de liberté, la santé du peuple soit livrée à la » mercidequelquescenlainesdefraudeurs?et le temps n'esl-
> il pas venu enfin de remplacer un système aussi dé- B plorable par un système nouveau qui, sans nuire aux in- » lérêts acquis, serait si fevorable à l'intérêt public? »
Ce système nouveau , c'est celui que nous avons proposé : il n'y en a pas de meilleur, de plus équitable, ni de plus sûr ; la Démocratie le connatl, et ne veut ni l'adopter, ni le Combattre, ni en parler, et cependant ne s'expose-t-elle pas, viK à vis de nous, aux mêmes reproches qu'elle adresse au Siècle dans l'apostrophe suivante, pleine de foudroyantes vérités , que nous lui empruntons avec tant de plaisir.
LE TRAVAIL E3T-IL OBGANISË
Nous en faisions naguère la remarque : pour les journaux qui SB disent amis du peuple, il n'y a plus que deux politiques. L'nne peut se résumer ainsi : XyHifieation du peuple; L'autre inscrit hautement sur sa bannière celte divise qui sera le mot d'ordr*
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(le Qolre époque : OickniaAiion dd n^v^u, absocutios dks cArir^- LtsTEB BT DIS niviiLuiiBs; car telle eit la condition «mm qui ntm de l'avénenieitt réel des raeisaea laborieuse! aux garanties et à la dignité de la vie sociale.
Le Siéch pabUe anjosrd'hui un article qni appartient en plein à la première de ces deux politiques , tout en usurpant quelquesuns des termes du vocabulaire de la «econde ; un article où l'on entasse les coni radie liens et les sophismes ponr arriver à cette conclusion qu'il n'y pai à se préoccuper d'une organûation induttrielle, car elle existe.
Oui, voilà le thème des économiiles-bomei. Que parlez-vous, disent-ils, d'organiser, d'assurer le travail, de régulariser les rapports entre les maîtres et les ouvriers , entre les diverse» industries? N'avons-nous pas des chambres de commerce? N'avonsnous pas les congeih supérieurs du commerce , des manufacture» et de ra9rtcu/ture?IV existe- t-il pas dans certaines villes une institution , celle des cotueilt de prud'hommes, destinée à vider à l'amiable les différends qui peuvent survenir entre les chefs de la fabrique et les ouvriers qu'ils emploient? n'y a-t-il pas même quelques écoles industrielles? Que peut-on demander de plus?
Puis , comme si l'on avait révélé aux partisans de l'organisation du travail l'existence d'institutions qu'ils ne soupçonnaient pas. c Ne nous mettons point, s'écrie-t-on , par ignorance de ce » qui est, à la poursuite d'un vain idéal, qui risque le plus sou- II vent de dégénérer en utopie. »
Dtopie I c'est le grand mot : il vaut à lui seul toutes les raisons^ nous ne nous étonnons pas qu'il soit venu sous la plume de l'écrivain du Siècle.
Mais n'est-ce pas vous, messieurs, quiètes les utopistes, utopistes aveugles et obstinés, vous que les résultats tes plus déplorables du système qui vous a séduits ne peuvent ni éclairer, ni désillusionner sur son compte? Vous voyei à l'œnvre la libre concurrence, qui serait mienx nommée concurrence oppressive et meiuongère ; et ce n'est pas sur tes fruits qu'elle porte , — falsification de toutes les denrées, banqueroute , avilissement du travail, désordres de tiMte espèce, — que vous veniez qu'on la juge ; c'est sur je ne sais quelles perfections imaginaires dont voas vous plaisez a tracer le tableau, «rame ponr railler les dupes et les vicUmes qu'elle fait chaque jour?
i:,Coot^lc
~ 38S — ■ La libre ConearrenRe, dites vous , doit Faire naître el cnlre- > tenir l'émulalioa, maia non dégénéreF en lulte aveugle, en » goerreinlettine, également désastreuse pour les vainqueurs n et pour les Tainoua; elle doit exciter les améliorations indnstriellos , mais non pas favoriser les écarta de la fraade el les B calculs cupides de l'împrobité. »
A mervelltel Mais si elle produit tous les résultats dont vous ne voulez point, que voas condamoei, que tous flétrissez avec raison, comment hésitez-vous à la condamoer elle-même? Orgon croyait du moins après vu : la foi des économistes dans leurs idole est beaucoup plus Forte que celle du personnage de ta comédie dans la sainteté de Tartufe.
De cette loyale et salutaire concurrence qu'ils invoqoent, la possibilité même n'existe pas dans lesconditions actuelles. Permis aux optimistes du Siècle d'écrire : « Aujourd'hui chacun est » maître de sa capacité et de son industrie, aucune entrave ne n l'arrête. » Les faits donnent incessamment le démenti à celte belle sentence; inutile donc de s'arrêter à faire voir combien peu, par malheur, elle a de fondement. Il faut croire que le Siècle prend ses vœux pour des réalités. Ces voeux-la font honneur à ses sentiments; mais il ne devrait passe prévaloir de ses illusions, pour chercher à jeter le discrédit sur ceux-là mêmes qui apportent les moyens de réaliser ses généreux désirs.
A en croire le Siècle, « les rapports entre maitres et ouvriers <i sont réglés par nn contrat librement consenti, i Ce n'est point ce que nous enseigne Adam Smith , qui a bien autant d'autorité en cette matière que le publiciste du Siècle. Adum Smith, à propos du débat auquel donne lieu la fixation du salaire entre le maitre et l'ouvrier, dit ingénueœent : « Il n'esl pas difficile de K deviner laquelle des denx parties doit forcer l'autre à subir « ses conditiouf . » Sauf dans quelques cas exc^tionnels, la remarque du père de l'économie politique se vérifie constamment et chaque jour.
Nous aurions beaucoup d'autres observations à faire sur le long article du Siê^iie ; mais Forcés d'abréger, nous loi adresserons, en finissant, deux questions ;
Première queition. — Esl-il pour le système actuel de la concurrence?
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Eli bien! avec ce système, il n'y a pas un homme engagé dans le commerce et l'industrie qui puisse être sûr d'en sortir sa Fortune et son honneur saafs. Avec ce système, et quelle que soit la lurTeillaiice qu'apporte le gouvernement dans'^la limite qui lui est Inissce, il est imposûble (l'eipérience l'a démontre) de garanti]- le peuple contre ta sophistication des denrées, mèmea alimenlaires, et contre une foule de fraudes a peu près insaisissables du génie mercantile. Avec la concurrence anarchique actuelle enfin, même impossibilité de mettre la classe laborieuse à l'abri du chômage et de ta dépréciation du salaire.
Beumièute quettion. — Le Siècle adinel-it le salaire comme la lai normale et oternelle du rapport enlre le maitre et les ouvriers? — Eb bien ! le salaire, c'est une vie gênée , misérable et précaire à toul jamais , pour te grand nombre des travailteurs.
La concurrence sans solidarité et sans garantie, le salaire réglé sous l'empire de cette même concurrence, c'est l'incerUlude du lendemain pour tout le monde industriel ; c'est l'épée de Samoclès continuellement suspendue sur la télé de chacun, maitre et oavrier. Ceux qui pnïnent le maintien d'un tel régime, sont, par le fait , qu'ils le sachent ou non , les ennemis du peuple , les ennemis du bourgeois comme du prolétaire.
itous donnerons encore l'article suivant dans lequel la Démocratie s'élève jusqu'à la prophétie.
Il Dans l'ordre industriel, tous les obstacles qui s'opposaient à la liberté du travail ont été détruits; les barrières sont tombées, la lice a été ouverte à tous les concurrents. Le libre développement de l'industrie a produit tout d'abord des merveilles, et la richesse générale s'est accrue dans une immense proportion ; mais quels désastres ont accompagné tnenlôt cette prospérité décevante! Chose bizarre I la misère du peuple s'est accrue en même temps que la richesse publique s'augmentait; plus il y a de richesse, plus il y a des pauvres : c'est la loi de ï'industrifl moderne.
* Ce système singnlier a déjà produit che^ les nations industrieuses d'épouvantables contéquencea : les peuples les plus
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aTancës dans celte voie nouvelle de la ciTiligation se ironvpiit atteints d'un mal qui ne fut point inconnu des peuples de l'antiquité , mats qui se présente aujourd'hui avec des caractères si étranges, qu'on a, pour le désigner, créé un mot nouveau : le paupériâme semble être , en effet , une maladie parliciilière aux. sociétés modernes. C'est le paupérisme qui agite en ce moment l'Irlande, qui soulève les vengeances populaires du paye de Galles, et qui menace d'engloutir dans la pins horrible catastrophe la vieille prospérité britannique. La France marche de|iui8 cinquante ans, toutes les nations industrieuses marchent avec nous sar les traces de l'Angleterre ; il serait temps d'y songer.
D II n'est pins permis de se faire illusion : ta constitution des sociétés industrieuses doit subir avant peu de profondes modifications, et ce serait folie de s'imaginer que la France puisse supporter longtemps le système désastreux qui régit le travail depuis la révolution de 89. Si une révolution nouvelle venait à éclater, il ne s'agirait plus, cette fois, d'an simple changement politique, d'un remaniement dans le personnel des princes et de» préfets; mais ce serait l'ordre économique, l'ordre social tout entier qui serait mis en question.
» Aujourd'hui , tons les hommes intelligents et le peuple luimême se demandent, si la propriété s'acquiert par le travail ou par l'oisiveté i si le spéculateur interlope a le droit de prélever la plus forte part de la richesse produite par l'ouvrier; si Je travailleur doit être un salarié misérable que l'entrepreneur peut renvoyer à la fin de chaque semaineetjeter sur lepavédes rues; si l'ouvrier doit vivre au jour le jour dans l'inquiétude du lendemain; si, après une longue et laborieuse carrière, on lui refusera toujours une honorable retraite pour sa vieillesse; s'il faut qu'il aille mourir sur le grabat de l'hôpital et souvent au coin des rues, car l'hôpital est encombré. Le peuple, en un mot, veut savoir si on lui laissera un jour sa part dan* les richeiaes qu'il crée , sa place à la table du festin et son droit aux aiaances de la vie; c'est-à-dire que le peuple veut savoir si on organisera , si ou améliorera les rapports qui eiListent entre le travail et le capital, entre le maître et l'ouvrier.
" Voilà des idées qni remuent les masses, voilà des quoslions
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que fera aurgir la première crise induattielle un politique ; or, quel est l'homme d'état aujourd'hui , tioi» ne dirons pas qui soit capable d'f répondre, mais qui seulement y ail soi^é ? ••
{]nsaTant économiste Français a dît : c Quelque aoitlesys- * léme d'organisation que l'on donne Â l'industrie, il sera 1 toujours préférable à l'anarchie, produite par la libre con- > currence. >
On sait quelle lutte acharnée a régné pendant plusieurs minées entre tes diverses établissemenls houillère du Hainaut; c'était à qui écraserail l'autre par le bas prix de sa marchandise, et à qui embaucherait les ouvriers du Toi»n, par l'augmenlation des salaires.
L'absence des livrets tolérée, et même approuvée par certain ministère, avait achevé de désorganiser et de démoraliser entièrement le travail; l'ouvrier gagnant beaucoup, travaillait moins et buvait pins; au moindre mol de reproche, il quittait sa tâche à moitié remplie , eerlain de trouver plar-e ailleurs. La plupart des villages du Borinage s'étaient remplis de cabarelsj dans les plus sobres on ne trouvait qu'un débit de boissons sur 14 maisons; mais, la statistique officielle a constatée un débit de liqueurs alcooliques sur 3 maisons, dans un certain village que nous ne nommerons pas. C'était bien là le beau idéal de la Ubre concurrence en tout et partout.
A cette époque nous avons , à défaut de mieux , prêché la nécessité de rassocialion des maîtres, et les maîtres se sont associés.
Quel crime abominable contre l'école du laùiex fairef Nul doute-que la houille va renchérir et que les consommo-
iM,Googlc
teura Tont être victimes de cette coalilioiil C'est le contraire qui est arrivé tout esprès , pour donner raison k Michel Chevalier et à notre théorie, comme on peut le voir par la lettre ■uivante adressée à un de nos amis :
c Le temps n'est point encore très-éloîgné, où fout était si fortement lié, nni, comprimé, que l'expansion des facultés intellectnelles et industrielles se trouvait sinon impossible dn moins fort difficile; cette expansion ne se produisait qu'au milieu d'obstacles extrêmes; et souvent il arrivait que toutes peines étaient perdues. C'était une forte organisation que l'organisation du travail dans le passé, maïs que le temps et l'éf;oîsme avaient reiidue, pour ainsi dire, compacte et aride comme un rocher. Cette Oi^anisation a été détruite; ce rocher a été violemment brisé ei réduit en poussière; ii en devait être ainsi. Tel a été l'effet delà concurrence succédant à l'ancienne or^raniaation du travail : la concurrence a dissout les corps de métiers , les corporations. Tons les genres d'absolntisme devaient disparaître; et l'industrie comme la politique en était entachée.
■ Mail aujourd'hui voici que la réorganisation du travail devient une question palpitante, car partout l'industriel souffre de son état d'isolement, partout la concurrence dégénérée en anarchie fait un mal effroyable à l'industrie et au commerce. La concurrence demande a être régularisée comme la liberté. II existe déjà de nombreuses tentatives d'organisation en France et en Belgique, bien imparfaites encore, mais qui témoignent de l'ardeur des travailleurs pour sortir d'une position chaque jour plusdifiîcile.
» Au nombre de ces tentatives nous devons citer l'union ifes extracteurs de houille du couchant de Mons, union dont les rtv suttats démontrent admirablement toute la supériorité des idées d'ordre, de l'association et de la combinaison des efforts, sur la division, la diffusion et l'anarchie des travailleurs à l'état d'individualisme. La concurrence ruinait ceus-d, l'abaissement successif des prix avait fini par leur rendre le travail infruetneux, les chômages allaient devenir périodiques. L'union a rétabli \tf iravail et les pris, et a fait encore que le retour des chdmagM est, sinon désormais inévitable, au moins fortéloigné. Le mystère de co phénomène , le voici :
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» La production a été mise en rap|)ort avec la consommation, l'extraction de la hoDilln a été calculée sur le besoin du cotnmerce. Il ne s'extrait plus, n l'heure qu'il est, un hectolitre de charbon qui n'ah son acquëreor. L'union des industriels charbonniers du conchant de liions appelle l'attention de tous les travailleurs.
n II y a trois ans, loriiqu'en face des désastres occastoonéspar la concurrence, il fitl, pour la première fois, question d'union , ti&n d'arnver à mettreVéquilibre entra la production etlm consommation, cette idée fut repoussée comme impraticable ; et, cd admettant qu'elle put avoir lieu, objectait-on encore, cette union amènerait infaillible ment la perte des petits exploitante au profit des gros. Que sais-je! ce que In malveillance el l'ignorance n'invoquèrent pas contre cette idée? ainsi qu'il arrive d'habitude envers les idées les plus fécondes et les plut salutaires.
» Les grandes exploitations, celles qui étaient en mesure de résister aux effets pemicieui d'une eo ne ur renée poussée à l'excès, furent les premières à parler d'union ; mais sans doute à cause de cette défiance que la puissance contme l'autorilé in^ire toujours en notre temps, on n'avait pas cm à leur sincérité, on. leur allribuail une pensée ténébreuse ; elles n'en avaient d'autre que de rétablir l'ordre parmi les maîtres et de conserver le pain quotidien aux ouvriers, qvi allaient inévitablement le perdre, par suite de la guerre que se faisaient leurs chefs. La persévérance des promoteurs de l'union et les funestes résultats de la concurrence venant en aide à cette persévérance, déterminèrent les îndustrielsrécalcitrants.L'um'oiiejEiWeaujowrrf'Awt, et ses résultats, comme la concorde qui règne parmi les extracteurs, prouven4 assez que toutes les craintes étaient chiuaériques.
H Voici sur quels éléments celte union est constituée. La eonjommation évaluée annuellement à un ch^re d'hectolitres donné, la prodnction générale est basée sur ce chiffre et calculée pour chaque extraction au prorata de la force de la mine. Chacun est tenu (le se conformer striclemant au chiffre fixé par une commission et s'y conforme, du reste, avec une parfaite loyauté. De cette production, ainsi réglée sur les besoins do commerce, il résnlle que le rivage n'est plas encombré comme il t'était jadia, et que l'aoheleur ne tenta jamais d'obtenir una
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fareur qui ini serait im[HtoyabIement reFusée, car, it va *an* dire que la faveur, même la plus légère, détratrait le prin^pe de l'union àaal cbaunn le félicite.
» Celte entente des extracteurs a pu faire craindre, dans le eommencement, l'élévation du prix de tient» ou l'élakHuemteut d'un monopole; mais cette craiate n'est bien vite évanouie. U eit arrivé, au ooniraire, que lea améliorations mtrodaitos dans le travail, amélioratioRR duea, en grande partie, aa progrès de la moralité chez les ouvriers, ont en pour conséqueiiee uae diminution telle du prix de retient, qu'il a élé permis de fixer un pris de vente trcs-modique et donnant encore un bénéfice raisonnable. D'un autre cAté, entourées comme elles le sont d'une multitude d'autres exploitations étrangères, le monopole ou l'exagération du prix de vente est tout à fait interdit aux exploita lions- uni es du couchant de Mons. Il n'y a pas à y songer. Le principe d'association ayant remplacé le principe de concurrence, a rendu immédiatement inutiles bien des efforts }>erdiis de l'individualisme; et il en est résulté, encore pour la masse, une économie considérable d'argent et de temps. Cette économie a pu permettre, et permettra sans donle de mieux en mieux, le chiffre le plus doux pour le prix de vente, car c'est là un des avantages de l'association qu'elle rend quU tous les efforts qui n'ont pas un caractère positif.
~ ■ Chose étrange et qui fiiit voir comUeu la concurrence sans frein est pemieieuse ! il faut luiattribuer non-seulement la ruine où les ex tractions du couchant de Mons ont failli tomber, m.tis encore la perle qu'ils ont faite du marché lointain, aujourd'hui le partage d'étrangers, rivaux redoutables contre lesquels la lutte devint bicntât impossible, car ils ne s'arrêtèrent pas.
■ Ce fait pouvant se présenter pour beauconp d'autres branches de noire industrie, nous avons pensé qu'il n'était pas sans importance de le faire connaître, afin qu'on en en Uràt profit. L'Union du couchant de Mons est, pour nous, par ses résultats, un événement industriel de ta plus haute portée: ce n'est pas de la théorie, c'est de la pratique, c'ett un premier produit de Im nouvelle économie indutifieiie ,■ cette union est enfin un exemple offert à tous les travailleurs. Les soriélés d'Anùu cl de Douchy n'ont pas tardé à suivre l'exempledescbarbonnagos du couchant
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de Kong; elles l'ont même ponssé plus loin, jusqu'à la Tente en comman.
n Telle est la puissance de l'union, qu'elle donne aux extracteurs belges, pour un avenir qu'on ne peut encore déterminer, mais qui est certain, l'espoir de recouvrer les marchés étranger» qu'ils ont perdus.
» Le chiffre de le production n'étant déterminé que pour la consommnlion qui se Fait sur les lieux mêmes, soit par le commerce local, suit par le commerce d'exportation, il est loisible à l'eitracteur, dès qu'il a atteint le chiffre stipulé à son profit par les statuts, de l'augmenter s'il vent tenter l'aTcnture de l'exportation sur les marchés étrangers.
« Danscecas, l'extracleur accuse à l'union le nombre d'heclolitresqu'il a exiraît enplus, car ils sontet nepeuventétredestinés qae pour l'exportation. C'est cette latitude laissée à l'extracleur qui permet de concevoir pour la Belgique le retour d'exploilatiou ou d'uneparUedel'expJoitation de quelques marehésvoiMns.
1 Par ce qui précède, on doit reconnaître que la situation dei houillères du coochanl de Mons ou du Borinage est très-satirfaisanle et qu'elle ne peut larder à devenir prospère. Au nombre des éléments puissants qui constituent cetle situation, nous devons signaler une administration parfaite, à laquelle, d'après ce qui nous a été déclaré, la Société de Commerce proprictaire de plusieurs exploitations dans la localité, a énormément contribué, par sa comptabilité tout à fait supérieure. Pour être juste, nous devons dire que quelques autres grands établissements du couchant de Mons ont été renommés dès le commencement par une administration cscellentc et uoe comptabilité admirable.
ï La moralité des ouvriers, si équivoque il y a quelques années, s'est aussi grandement améliorée. Tous sont actnellemerit possesseurs d'un livret. Ils gagnent moins qu'ils ne gngnaient, il est vrai, bien qn'ils travaillent davantage^ mais ils se portent mieux, et sont plus heureux, parce qu'ils sont plus attachés à' leurs devoirs domestiques. Autrefois, l'ouvrier était payé nn prix eiagéré et il était rare, car, passant une grande partie de sa vie au Cabaret if n'en donnait que l'autre partie à sa besogne, te travail régulier et soutenu lui à donné des habitudes régulières.
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La ailuation morale et physique des ouvriers du Borinage a donc fait un progrès in contestable.
H Ainsi l'ordre rétabli parmi les maîtres a fait que l'ordre s'est rétabli aussîtàt parmi leurs ouvriers, comme pour montrer que toutes choses se tiennent en ce monde, qne le bonheur des ouvriers est inséparable de celui de leurs chefs. On nous a cité encore, comme un symptôme évident de la moralité des ouvriers, le petit nombre d'accidents que les sociétés de prévoyance ont actuellement à secourir : il a été reconnu en effet qae la plupart des accidents étaient le plus souvent la conséquence de l'incon-
» Telle est, sons les rapports moral et matériel, la situation jirésente des exploitations de charbonnage et des travailleurs du couchant de Hons. »
Quand nos écrits n'auraient produit que le seul résultat (]ue nous venons de rapporter, nous ne serions pas en droit de nous plaindre d'avoir semé sur le sable.
Nous n'acceptons donc pas les contplimenta de condoléance de ceux qui nous abordent, en nous disant : votre théorie est belle et bonne; mais vous n'en serrez la réalisation , qu'après voire mort.
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COKCIDSIOSS ET PROJET DE
Nous croyons avoir surabondamment démontre qu'il y Rurait un avantage immense pour tous les pays en général, et surtout pour un seul en particulier, à décréter la reconnaissance pleine et entière de la propriété intellectuelle.
C'est-à-dire d'accorder le monàuiopole de leurs œuvres à loiisceuxquiaugmenlent la richesse d'un pays, en créant, periêclionnaot, ou important, un moyen de production qui n'y existait pas auparavant.
ïf 0U3 réclamons le même droit pour les écrivains, le^pein- Ires, les statuaires, modeleurs, graveurs, dessinateurs, mécaniciens, chimiste^ auteurs dramatiques, et en général pour loua les prodocteurs de l'ordre intellectuel.
C'est-à-dire que nous considérons comme un service égal, rendu à la patrie, l'inveiilion et l'introduction d'une valeur nouvelle quelconque, et que nous croyons utile d'encourager les importateurs aussi bien que les inventeurs, puisqu'ils rendent le même service à la communauté.
Celui qui a fertilisé un rocher aride, avec de l'engrais national ou avec de l'engrais étranger, doit avoir le même mérite aux yeux de l'état ; il a donc droit à la même reconnaissance, le fond doit lui appartenir aux mêmes conditions. Favorables ou onéreuses, qui règlent la propriété foncière.
Telles sont les bases incontestables du système d'équîlé qui finira par s'établir sur toute la terre, au grand profil de U civilisation universelle.
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— sas —
Mais il est juste, que la propriété inleJlectuelle partage les charges de l'étal avec la propriété foncière, laquelle ne payait rien avant sa reconnais sa née, car alors il n'y avait pas de frais de protection ; mais, depuis, il a fallu des gardes, des tribunaux, des gendarmes, une administration, une force-armée. Tout cela peut servir également pom proléger la propriété intellectuel le, mais elle n'en devra pas moins partager les charges delà protection-, dès qu'elle en partagera les avantages.
Il n'y aura d'ailleurs qu'une diSFérence essentielle entre la nouvel impôt et l'ancien, c'est que le premier sera progressif et volontaire, tandis que le second est fixe et force.
Notre proposition doit donc être accueillie aussi bien par les contribuables, dont nous venons alléger le Fardeau^ que par les prolétaires intelligents, auxquels nous apportons )e> moyens de s'affranchir de l'esclavage et de la misère, en réclamant pour eux le droit commun.
Nous demandons aussij que tous les produits portent la signature ou la marque du producteur, pour servir de garantie à l'acheteur, de publicité au fabricant, et de moyen de vérification pour l'étal, qui doit veiller à la conservation du crédit national à l'étranger, en empêchant lei marchandises frelatées de sortir trop librement du pays.
Nous voulons la marque <£origine obligatoire pour toutes les marchandises, de quelques qualités qu'elles soient, sous peine de saisie, et nous laissons la marque qualificative ou significative, facultative; l'omission de cette seconde marque serTira de caveat emptor, ou d'avis à l'acheteur, qu'il peut être trompé sur la qualité du produit, qu'il accepte à ses risques et périls, sans possibilité de',recourE contre le vendeur.
Ce motif, joint à celui qui doit porter le fabricant à veiller à ce qu'on ne discrédite pas sa maison, en revendant pour qualité su[}érieure, de la marchandise qui porte son nom, et qu'il n'aurait vendue que pour qualité inférieure, doit suffire
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pour engager le frabrinanl à qualifier sn marchandise luimême, sans y être contraint par la loi.
Par ces moyeus, on ramènera la sincérité el la confiance dans le commerce, et l'on deyra compter pour beaucoup l'avaiilage des clientèles régulières et d'un achalandage toujours croissant, à proportion de l'amélioration des produits et de la diminution des prix.
Alors on verra disparaître cette classe Bitale de spéculateurs interlopes, qui oppriment la conscience des fabricants en les forçant de Frelater les produits, dans l'intérél de leurs combinaisons raalhonnéles, basées uniquement sur la facilité d'abuser de l'anarcbie que la libre concurrence a jettée dans les transactions commerciales.
DES BRBTBTS.
Nous croyons qu'il sutBrail d'un simple dépôt, enregistn', des plans et description des intentions ou importations qu'un individu se propose d'eiercer dans le pays, dans un temps donné, pour légaliser sa prise de possession, sauf les droits des tiers.
Ce premier enregistrement ne serait soumis qu'à un droit de 6 francs, pour qu'il fût permis k l'inventeur le plus pauvre de s'assurer la propriété de ses œuvres, sans qu'un ouvrier, par exemple, f&t obligé de passer par les mains du maître, et pour qu'il put, au contraire, s'affranchir par la seule force de son intelligence.
Aussitôt le dépôt effectué, le gouvernement annoncerait par le Moniteur, ou plutôt par un Bulletin officiel des lois de Cindustrie, la spécification sommaire de la demande dé- (Ktsée.
Tout brevet demandé devra être accordé si les formalités ■ont bien remplies, attendu que l'état ne s'engage à rien par
cette concession, et qti'tl laisse aux tribunaux compétents, le devoir de sauvegarder le droit des tiers, el ceux du gou- Tcrnement lui-même, quand aux inventions dangereuses pour la sûreté de l'étal el des citoyens.
Après la délivrance du brevet, que le demandeur aura, pendant trois mois, la faculté d'amender sans frais, l'invention sera publiée en son entier, dans le bulletin spécial officiel, aux frais de l'état, comme la loi actuelle l'oblige à le faire pourlesbrevelatombésdans le domaine public;cette formalité au lieu de se faire après l'exercice, se (fera avant, sans plus de dépenses qu'aujourd'hui. Celle publicilé produira une foule d'avantages dont nous allons enumérer les principaux.
1" D'avertir les tiers iuléreasés des empiétements que le nouveau breveté pourrait avoir faits sur leur propriété, soit à dessein, soit à son insu. Dans ce cas, les redressements auraient lieu exactement comme pour les empiétements de la propriété foncière, soit volontairement, soit par voie de justice. Rien de plus simple, comme on le voit !
2° De prévenir les fabricants qu'ils ne peuvent dans aucun cas exciper d'ignorance, quand il leur arrive de tomber dans la contrefaçon.
3> D'indiquer à tous les industriels, le titulaire du brevet avec lequel iispeuvent traiter d'uneaffaire dont ils auront pu, au préalable, prendre une entière connaissance, par une description ofBcielle, sincère et détaillée, sans laquelle tout brevet est en danger; car il n'y a de brevet que pour ce qui est décrit et publié, comme i) n'y a de loi que celle qui est promulguée.
4* De donner gratuitement, au breveté pauvre, un commencement de publicité, si indispensable à l'industrie et au commerce.
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5° De suggérer ans autres indu^lrieUdes ai>pliGalioii3 ou des combiaaisons différentes, par la coDJugaiaon de l'élément nouveau avec les éléments divers et nombreux qu'ils possèdent déjà.
6" D'appeler les esprits inventifs an perfectionnement de la nouvelle invention, et de les mettre, par conséquent, à même d'aspirer à une rémunération proportionnelle ans améliorations qu'ils pourront y apporter; car tout perfeclionnement peut toujours se traduire en profits, et les profits peuvent toujours se partager entre ceu\ qui les (ont.
Cetleparticipationolïerle à tous les travailleurs intelligents,, par suite de la publicité essentielle que nous demandons, ne larderait pas à porter toutes les industries monaulopolisées à un degré de perfection inouï jusqu'ici dans l'espèce.
7° D'empêcher que les inventions et procédés e;iercés en secret ne se perdent, comme il arrive suuvenl, pour ceux qui ne sont pas décrits, et dont quelquefois un seul ouvrier possède le modus faciendi, qu'il peut emporter en mourant.
8° D'initier Je public plus qu'il ne l'est aui choses de l'in-r dustrie utile, en le détournant des choses de la politique inutile.
Comme la plupart des fabrications brevetées constitueraient de grandes et solides affaires, parce que les capitaux ne leur manqueraient pas, à cause de la pérennité , tous les esprits ingéuieii'ï trouveraient à vivre autour de ces monautffpotes, comme les pauvres trouvaient à manger autour des monastères , cooixat les manœuvres trouvaient à travailler - autour des châteaux.
Tout momaw/0pi7/â constituant, disons— nous, une grande affaire; une entreprise sérieuse, et pleine d'avenir, on ne lésinerait plus sur les frais d'outillage ; l'adoption des procédés accélérateurs les plus perfectionnés, permettrait de
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^briquer au plus bas prix, et par conséquenl de soutenir la tulle conlie les industries similaires étrangères.
II est éTidenl que l'Angieterre seule, jouit de pltis glands avantages en ce genre que Ions les autres peuples, j.ar la solidité de ses patentes, qui permet aux industriels de rassembler des capitaux suffisants pour monter chaque fabrication en grand, et d'accaporerle ccmmercedu monde, par l'escessif bon marché de tous les produits patentés. Car, chose remarquable, et que nous signalons à l'attention générale, c'est qu'il n'y a pas d'exemple, en Angleterre, que la patente ait fiùl renchérir le prix d'un objet palenié ; c'est toujours le contraire qui arrive ; car les Anglais ont pour axiome : iet petits profils muhipliés font les plus grands bénéfices ; eu conséquence, ils s'appliquent à multiplier et jamais à exagérer leurs profils : ils savent bien qu'en vendant cher, ils n'échapperaient pas aux contrefacteurs, aux perfectionneurs et à l'indifférence des consonjmateura.
Voilà un des plus grands secrets de l'économie politique anglaise dévoilé I
Ses écrivains se sont toujours bien gardés de nous en toucher on mot, ses diplomates conimerciaux voyageurs, ne s'occupent guère qu'à prêcher aux autres nations la doctrine séductrice du laissez patser, dont ils sont bien sûrs que leur pays retirera tous les avantages.
Le premier état qui précédera l'Angleterre dans l'établissement du monautopole, portera un coup sensible à sa prépondérance industrielle, qui repofe principalement sur la fabrication en grand, par l'étalonnage, de milliers d'cfcjets de quincaillerie surtout, qui sont susceptibles d'un débit infini.
Cela exige, il est vrai, une première mise souvent considérable, mais l'argent ne leur fait jamais faute, par les raisons que nous avons exposées.
Ces premiers frais sont du reste bientôt amortis au moyen du monopole de tous les marchés du globe, suite de la multiplication indéfinie d'objets à bon marché, et, il faut
jt,Googlc
l'avouer, de bonne qualité, et toujours revêtus delà marque d'origine.
Que peuvent nos peliles fabrications à la main, ou avec desotilila insuBisauls ou arriérés, contre la puissance productive des objets similaires, montée sur la vaste échelle de la fabricaUo» anglaise ?
N'en sommes-nous pas bonteusement réduits à réclamer de nos gouvernements protection sur protection ? Véritable aveu de faiblesse ou d'impuissance, ()ui nous condamne à esquiver éternellement la iutle de génie, cCinlettigence et d'acdtjiléj qui nous est ofFerte chaque jour par nos voisins d'outrc-Ittaucho, sur tous les points du globe?
Il est temps de sortir de cet état d'infériorité intellectuelle, qui n'est qu'apparent, et provient uniquement des causes que uotis venons de signaler.
Et les débouches, nous dira-t-on? — Jamais les débouchés ne manquent à qui fabrique à meilleur marché que tous les autres.
Il est vrai que nous n'aurions rien fait , si nousoous bornions, comme les timides le proposent, à prolonger de quelques années Seulement la durée actuelle des brevets, car l'Angleterre pourrait doubler celle de ses patentes; le pins sage est de ne pas lui laisser de marge, et de nous emparer de la pérennité , si nous voulons regagner l'avance qu'elle a sur nous.
Admettons, qu'après quelques années d'observations de ce qui se passera sur le continent, l'Angleterre voulût nous suivre dans la voie du monautopole. Ëh bien! nos industriels lutteraient alors à armes égales avec les siens; ce qui ne peut jamais avoir lieu, tant qu'elle arrivera au combat, suivie de ces nombreux capitaux qui nous manquent, et qui nous manqueront tant qu'il n'y aura pas de sûreté pour eux
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à s'engager sous le drapeau d'ure industrie aussi mal brevetée, aussi tnal défendue que la nAlrej car les Inis qui régissent les brevets d'invention de tout le continent sont généralement mauvaises, et parliculiérement en Belgique, où les brevets sont livrés à l'arbitraire !e plus complet, par suite de la vicieuse interprélaliou d'un seul mot; aussi les importateurs étrangers, repousses par les conditions qu'on leur impose, finissent-ils par se raréfier tous lesjoursdavantage, et cela au grand détriment de notre industrie, qui s'en va, sans qu'on paraisse bien empressé de la retenir.
Nous devons donner aux étrangers un bon avis, en passant; c'est de commencer, tout d'abord, par faire prendre un brevet d'invention par un indigène, en Belgique, et d'en prendre d'importation ailleurs; c'est le seul moyen d'avoir un brevet de 15 ans, et d'échapper aux conditions onéreuses qu'on impose aux importateurs de bonne foi.
Si cet avis est écoulé et suivi, nous aurons rendu un véritable service à la Belgique elle-même.
CHAkGE DES BBEVBT£S.
Tout individu , indigène ou étranger, qui aura requis un monautopole du gouvernement^ paiera, en déposant sa demande, la somme de :
Pour la l" année. . ,
— la a— année. . .
— la 3"" année. . .
— la 4"' année. . .
— la 5"" année. . .
et ainsi de suite, indéfiniment, en augmentant de 100 francs chaque année, le prix de sa patente,qui lui sera remise avec le bulletin de ses autres impositions.
Dès qu'il aura cessé de l'acquitter, son brevet sera confidéré comme périmé.
Le public en sera aussitôt averti par le Moniteur.
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— ^02 — On conçoit que lant que l'affaire lui rapportera assez pour continuer à payer cet impôt progressif, parfaitement volontaire, le breveté s'exéculera; mais quand son invention sera vieillie on dépassée par une autre, de même nature, il jugera le moment venu d'abandonner son monautopoh. Il n'en est pas de même de la propriété foncière, on a beau charger un cbamp, une maison, on ne saurait l'abandonner, quand même ils ne produiraient phis rien.
Voilà comment la perpétuité ne sera que nominale, et par consé(iiient peu dangereuse; mais plus elle durera, plus l'impût qu'elle fera verser au trésor sera considérable.
Four donner une idée de leur produit, nous ferons le simple calcul suivant :
Plus de mille brevets ont été pris en France l'année dernière : c'est environ un million et demi de recette pour le trésor. S'ils étaient soumis à la patente progressive de cent francs par année, ils rapporteraient, au bout de quinze ans, dix millions. £n admettant qu'on en prit seulement autant chaque année, cela ferait, dans quinze ans, près de quatrevingts millions annnellcmcnl, somme égale à celle que rapporte la ferme des tabacs,
Si la Belgique adoptait seule l'invenlion du monautopole, ce ne serait pas 300, mais 3,000 brevets qui lui seraient demandés, par les inventeurs de tous les pays du monde.
Il faut convenir qu'un gouvernement a bien tort de se priver d'un pareil revenu, produit d'un impûl tout à fait volontaire, que lui serviraient avec plaisir les inventeurs, en échange de la garantie accordée à leur propriété.
Pour ceux qui craignent les inconvénients imaginaires do la pérennité, nous ajouterons : s'il arrivait qu'une invention prit un tel caractère d'iudispensabilité générale que le public en réclamât le libre usage, les chambres aviseraieul alors à demander au gouvernement l'application de la loi d'exj>ropriation forcée, pour cause (Tutililé et même d'agrément public.
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Voilà, nous l'espéron):, des sédalifa plus que suffisants pour calmer ceux qui tremblent encore au seul mot de privilège et de monopole perpétuel!
Nous sommes persuadé que le monautopole sera un jour reconnu pour un lel bienfait, pur le public et par les gouvernements surtout, qu'on les verra pousser a la multiplication des monaulopoles de toute espèce, et les offrir même pour des choses qui, bien que pratiquées dans le pays, le seraient d'une façon occulte et sur une échelle trop mesquine. On laisserait continuer, sans les tracasser, ces artisans amateurs du secret, mais l'oblenleur du monautopole exercerait son droit complet envers les autres. L'état y gagnerait ainsi un nouveau contribuable important, et le pays une industrie respectable ,et digne d'être présentée à ses amis aussi bien qu'à ses ennemis.
Le cas dont il s'agit deviendrait d'ailleurs excessivement rare dès que les brevets seraient abordablesà tout le inonde, par l'exiguité de la redevance.
Un radical anglais nous a fait connaître la cause du prix exorbitant «J es patentes de son pays. Il s'agissait, dit-il, d'eu interdir l'acquisition aux prolétaires, et de les forcer à passer par les mains de l'aristocratie, qui ne laisse pas de trouver de grands profils dans cette espèce de monopole des monopoles.
Les pays démocratiques devraient donc s'éloigner le plus possible des errements anglais, sous ce rapport comme sous plusieurs autres.
Le gouvernement français, par exemple, ne pourrait-il pas tirer un immense produit de ses brevets en les concédant par département, à raison de 5 francs par an, augmentés d'autant chaque année; le premier demandeur restant libre de les demander tous, ou de n'en choisir que quelques-uns?car il est de ces petites inventions qui ne conviennent qu'à certaines localités.
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La Belgique n'en pourrait-elle faire autant par prOTÎnce. en fixant comme suit la redcTance :
Pour la V année. . .
5 fr
— la î"* année. . . .
— la 3" année. . .
— la 4" année. . .
Ce qui, pour les neuf provinces réunies , établirait la progression à peu près telle que nous l'avons proposée plus haut.
XjC monatUopole , ou brevet perpétuel, donnerait le droit de fabriquer et faire fabriquer, vendre et faire vendre seul, les produits brevelés, dans les provinces désignées; mais le gouvernement pourrait concéder les provinces restantes à ceux qui voudraient y établir la fabrication en question.
Ne serait-ce pas là une immense ressource pour le trésor, et un encouragement sans exemple pour les industrieux ?
Mais nous allons indiquer bien d'autres sources de produits légitimes aux gouvernements.
DU nOKADTOFOLE LITTÉSilBB BT ABTISTIQUE.
Tout imprimeur, éditeur ou contrefacteur qui voudrait s'assurer de la propriété d'une édition d'un ouvrage du domaine public , serait tenu de déposer la première feuille de chaque volume et de payer :
Pour la 1" année 10 fr.
— la 2"" année 20
— la 3"° année 30
— la 4°"' année 40
et ainsi de suite, pour tout le temps qu'il voudrait jouir de la protection de la loi*.
* Il y a 99,570 induilrielt paient éi en Belgique; li chacun d'eux adopte une marque, au nrii de 5 TraDi:), ce >era, pour la preroiire aonfc, un reTeuu de 497,8iS0 rianc4 , pour t'apiife tunanle , de 990,700 frapci, et dant dil an>
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Les auteurs nationaux , si l'on veut encourager la littérature , seraient exempts de celte taxe , il leur suffirait de déposer deux exemplaires de leur ouvrage, pour en avoir la propriété perpétuelle: il en serait de même des graveurs et musiciens originaux. Quand aux contrefaçons des œuvres musicales de plus de six pages, elles pourraient être soumises à une certaine redevance, à régler.
DU UOKAtTOFOtB COHMËKCtAL.
Tous les fabricants et marchands qui voudraient obtenir la protection de leur marque, estampille, poinçon, timbre, firme, emblème, étiquette, ou signe de commerce quelconque, seraient tenus d'en faire le dépôt, et de payer, pour la
première année du dépôt 6 fr.
Pour la 2"" 10
Pour la 3"" 15
Pour la 4°" 20
et ainsi de suite, en augmentant de cinq francs la cote de chaque anné^.
Rien ne serait plus juste que celle progression, qui est sensée suivre le débit et la clientèle, dans leu[ accroissement probable.
Cet impôt serait également volontaire, puisqu'on pourrait cesser de le payer, quand les affaires dépériraient de manière à forcer le fabricant à faire l'économie du prix de protection de sa marque.
Un fabricant n'aurait en général besoin que d'une marque, qu'il serait libre de reproduire de toutes les dimensions et formats; mais s'il en voulait constiluer de plusieurs sortes.
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ii devrait payer pour chacune l«s mêmes droits. Ceci pour empêcher le puhlic de se fourvoyer -dans une irop grande quantité d'hiéroglyphes commerciaux.
Chacun sérail libre de poursuivre les contrefacteurs de sa marque, comme chacun est libre de poursuivre les contrefacteurs de sa signature. Les pénalités pourraient être les mêmes.
La moindre prime offerte aux dénonciateurs sur les dommages et intérêts à obtenir, suSrait pour amener rapidement la découverte d'une contrefaçon de marque ou d'étiquette.
Quant aux objets don marqués, le droit de les saisir étant dévolu au gouvernement, il emploierait le moyen des parts de prise, comme avec la douane.
Pour les marchandises étrangères, elles seraient revêtues, à l'e"iitrée, de l'empreinte d'un timbre ou d'une marque quelconque, imprimée ou collée, qui témoignerait qu'elles ont acquitté les droits voulus, et peuvent librement circuler dans le pays; le marchand serait intéressé à la coiiBcrvation de ces marques qui feraient sa silretê.
Les marchandises d'infiltration sans marque, seraient saisissables dans toute l'étendue du royaume et en tout temps.
Les marques fausses ou imaginaires entraîneraient une pénalité sévère pour le débitant.
L'élranger serait admis à poursuivre le conlrefacleur de sa marque, dans tous les pays, comme il peut poursuivre le conlrefacleur de sa signature, en vertu de l'akolition du droit d'aubaine, dont la contrefaçon n'est qu'un ancien reste qui doit enfin disparaître de tous les pays civilisés.
Ce n'est que par ces moyens, moins compliqués qu'on ne le croit, que l'on parviendra à metire de l'ordre dans l'industrie et le commerce.
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U0NA.UTOPOLB DB9 DBSSI^IS ET UODBLE».
Le dép6l des dessins de fabrique, furmcs, moules, outils et modèles quelconques, suffira pour en obtenir la propriété exclusive pendant tout le temps que le déposant paiera la redevance progressive, que nous proposons de régler comme suit :
Pour la 1'" année 10 fr.
— la 2"" année 20
— la S"" année 30
— la à""* année. .... 40
et ainsi de suite, en augmentant chaque année de 10 francs. Ces dessins et modèles tomberont dans le domaine public comme les brevets el les marques, dès que le paiement cessera d'avoir lieu.
pBS PATENTES IHDUSTRIELI.I
Tous les gouvernements sont à la recherche de nouveaux impôts; mais il faut convenir qu'ds ne font pas preuve de beaucoup d'esprit d'invention ; car c'est toujours, et partout, à peu près !a même rotation fiscale.
Régulariser l'impôt, et le rendre proportionnel au revenu, serait la chose la plus équitable el la pins désirable du monde; la loi des patentes actuelles manque évidemment de ce double caractère; les patentes produisent peu, et frappent également le commerçant en décadence, et le commerçant en prospérité, celui qui gagne cent mille francs par an, celui qui n'en gagne que cinq, et souvent celui qui perd.
Il serait à désirer que chacun payât en raison directe de sa vente, et ce but serait atteint s'il y avait moyen de prélever sur toutes les marchandises, non pas le cinquième comme en Chine, non pas le dixième comme dans bien des pays,
maia le Tingtiéme ou 'le trentième de la valeur de tous les objets vendus par chaque débitant.
La modicité de l'impôt serait une garantie contre la tentation de la fraude; surtout si la pénalité était un peu forte.
Par exemple: le poélier, le chaudronnier, le Fabricant de meubles, de pianos, de billards, de voitures, de fusils, de machines à vapeur, pourraient être tenus de numéroter leurs produits; lesnuméros bis découverts seraient passibles d'une forte amende. Ces fabricants fourniraient une première catégorie de patentables.
La seconde catégorie se composerait des fabricants de produits non numérotables; ils seraient imposés d'après le nombre de leurs ouvriers.
La troisième catégorie, celle des marchands, serait soumise à la patente proportionnelle et relative; mais (pioi qu'on fasse, il ne sera jamais possible d'établir une péréquation sans défaut entre les débitants, tant qu'il leur sera permis de cumuler plusieurs espèces de commerces disparates, comme ils le font aujourd'hui, et tant qu'on n'établira pas une limitation dans le nombre des concurrents, pour un nombre donné de consommateurs ou d'habitants.
Ce serait gêner la liberté, dira-t-on, que d'empêcher un marchand de venir s'établir à c6lé d'un autre, avec le projet, même évident, de détourner sa clientèle et de le ruiner, si faire se peut, ou de périr soi-même.
Gela est fort bien, ou plutôt Fort mal. Mais la police, qui empêche les gens d'en venir aux mains et de s'assommer dans la rue, ne viole-t-elle pas aussi, dans l'intérêt de l'ordre public, la liberté individuelle?
Empêcher les citoyens ds donner ou de recevoir un mauvais coup, est un devoir de police qui devrait s'étendre à l'industrie et au commerce.
S'opposer k ce qu'un marchand ruine un autre marchand,
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ce n'est pas seulement protéger un seul individu, c'est protéger tous ceus qui doivent pâlir de sa déconfiture; c'est em- . pécher le crédit de se retirer du petit commerce, et donner de la stabilité à toutes les professions, qui n'en auront bientôt plus du tout, au Irain dont y va la libre c
On conçoit bien que nous n'indiquons ici que des principes généraux; l'application des détails incombe ans praticiens du fisc.
Après la ioi, les règlements sont faciles.
La seule cbose que nous voudrions que l'on ne perdit pas de vue, quelque soit le mode auquel on s'arrête pour les patentes; c'est de rester dans la voie de l'ihpôt progressif bt
TOLOnTAIRE.
11 yaurait justice; car si le marchand est honnête et actif, sa clientèle tend à s'aecroitre chaque année, tandis qu'elle diminue dans le cas contraire, et alors il n'y a pas de mal à ce qu'il fasse place à d'autres.
Nous espérons qu'après la lecture de nos conclusions, qui ont été étudiéeset approuvées par un des plus savants professeurs de notre époque, on ne dira plus que notre œuvre est incomplète, à défaut d'un projet de loi esécutable. Nous ne nous sommes point borné, comme on voit, à montrer le mal, nous indiquons le remède, et ce remède nous paraît infaillible; mais nous ne repoussons ni les amendements, ni les améliorations que la discussion pourrait introduire dans notre plan, pourvu que le principe du monaulopole reste
Nous finissons , en déclarant modestement que la découverte du monautopole nous paraît plusimportanteque celle de la gravitation; Newton nous a seulement appris comment marchent les astres, le monaulopole nous apprend comment il faut faire marcher la société,
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LA LIBKE GO il CGR REM CE
CONSIDÉRÉE COMME CAUSE DBS GASTRITES, BHOMCIHTES, PHTYSIGS ET VlSCÉItAI.GtES, DAHS LES PATS DE LIBERTE.
Il est évident que depuis trente à quarante ans , c'est-à-dire depuis que la fraude a pu s'introduire à peu près impunément dans les substances alimentaires, comme en toutes choses, par suite de la doctrine si commode du laùsez faire et laisêes pat- «w, tous les médecins, à partir de Broussais surtout, ont signalé ime invasion terrible d'irritations viscéralgiques et pulmonaires, dont aucoQ temps précédent n'avait donné l'exemple.
Est-il rien de plus simple et de plus plausible, que d'attribuer cette recrudescence d'affections, jadis si rares, à l'adultération toujours croissante de toutes nos substances alimentaires, surtout dans les grands centres de population, où la surveillance devient très-difficile, et où les moyens de fraude se présentent pour ainsi dire sous la main et en abondance.
La limitation dans le nombre des professions n'eiistant pas, la concurrence exige que le marchand frelate ses produits, à régal de ses antagonistes. Si un débitant de vin ou de laît mêle un quart d'eau dans sa marchandise, je vais en mêler un tiers dans la mienne; mais comme on s'apercevr.iit trop vite de la présence de l'eau, j'y ajouterai d'autres drogues, dangereuses ou non, je l'ignore, mais propres à masquer ma tromperie.
Voilà comment raisonnent et agissent la plupart des fraudeur».
Quelle différence entre la police de Paris et celle de Constantinople, où le boutiquier pris en fraude, est cloué par l'oreille à la porte de son magasin ; où le restaurateur qui vous servirait de ta viande réchauffée, fût-elle excellente, reçoit, de ce chef peul, la bastonade sous la plante des pieds !
Mais les Turcs n'ont pas encore reçu le bienfait de la libr»
n-.;GoOg\c
', cela leur nirivera bientât shds doute, avec les gastrites et les péripneuiDonies, qu'ils ne connaissent pas encore non plus.
En attendant, nous allons dérouler un Irès-pelit coin de la liste des fraudes, non pas imaginaires, mais constatées par des saisies et des condamnations obtenues, par suite d'analyses fort bien faites par les plus habiles cbimisles, et recueillies par H. Jules Gamier, qui donne les moyens de les reconnaître, dans un excellent ouvrage imprimé chez Baillière, à Paris, et dont on ne saurait se passer aujourd'hui.
lia Parlste.
Est frelatée avec de la fécule de pommes de terre , de féveroles, de haricots, de seigle, etc. En 1838 on a saisi à H*M, en Angleterre, 1400 sacs de farine destinée au Portugal et à l'Espagne, contenant du plâtre, des os d'animaux et peut-être d'hommes ; le fraudeur a été condamne à 4liO,000 francs.
£u 1844, saisie analogue à Marseille, six p. c. de cailloux blancs broyés et d'albâtre. Les sacs de farine ne pouraient-ils être plombés et porter le nom du fabricant?
Ii« Pain.
Est frelaté avec de l'alun, du sulfate de cuivre et de tiuc , du carbonate de magnésie, du carbonate de potasse, du carbonate et du sous-carbonate d'amoniaque; on y trouve de la craie, du plâtre , de la chaux et de la terre de pipe.
Il y a de faux biscuits de Reims dans lesquels on fait entrer de l'alun et du carbonate de potasse; des enfants ont été empoisonnés avec des gâteaux ainsi préparés; il y a SO p. c. de profit pour le pâtissier à employer du sulfate , au lieu de fine fieur de blé.
Les échaudés pétris avec de l'alun se tuméfient parfaitement par la vapeur de l'eau de cristallisation.
On n'est pas exposé à trouver du mercure dans le pain pélrià la mécanique , comme on en a trouvé dans celui qui est pétri par des geindre» syphilitiques. La police aurait le droit de forcer les
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boulangers à employer les pétrios mécaniques, d'autant mieux , qu'ils présentent une économie , bien constatée par le petit nombre (te ceux qui s'en servent. Le pain des colonies sent toujours le nègre.
li» Fécule.
Ce grand agent de faUi&catîon, se falsifie lui-même à l'aide de la craie, du plâtre, de l'albâtre et de l'argile.
Vin.
On déguise la verdeur des vins, por les carbonates de potasse, de soude ou de chaux, par la litharge ou la ccrnse^ on y ajoute de l'eau-de-vie et du poiré , et on le colorie avec divers bois des Indes ou du vin de Fistne préparé avec des baies de sureau ,d'yeble , de troène et de myrthille, des mures et des prunelles.
On lui donne un goût de noisette , en Angleterre , avec des amandes amères ei des feuilles de laurier cerise , etc. , etc.
Eau-de*Tte.
On la clarifie avec de l'alun et de l'acétate de plomb , après y avoir ajouté ilo l'acide aulfurique.
Dans la ville ai' Amiens seule , il a été constaté qu'il se débitait S6 mille petits verres par jour de cette dangereuse boisson.
Viandes.
On abat 14,000 chevaux par an, à Montfaucon ;Parh en mange la plus grande partie, venant de la boucherie établie sur lea lieux, saus compter les chiens et les chats que l'on vend sous le nom dérisoire de volaille. Gitquet, préfet de police, a visité luimême les charniers, et raconte qu'il a tu une multitude de pêcheurs , plongés jusqu'aux aisselles dans la matière fécale, cherchant à en retirer les poissons pourris, et les charretées de viandes gâtées jetées, par la police, dans ces cloaques infectes, d'oà on les retirait aussitôt, pour les revendre aux ogresses des lapiafrancs du faubourg et de ta banlieue, pour la confeclioude leurs arlequins.
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On a constaté de nombreux empoisonneroentg occaBioRnés {lar la liande de vachea luorles, de rieux boudioi, de ta viande famée et des vieni pâtés moisis.
Le lard devient poison par la vétusté et la raiicidité; on débite 4 millions de kil. de lard par an dans Paris.
On débite cbaqne jour, 100,000 litres de tait dans Paris, produit de 10,000 Taches, transporté par 900 cbarettes, sur les 6, 000 qui entrent la |nuit dans la capitale, pour fournir à l'approTisionnement de i'Ogreville, comme l'appelle M. Garnter
On ajoute au lait de la cassonnade, de )a farine, des jaunes d'œufs, de la gélatine et des décoctions d'orge, de son et de rît, indépendamment de l'eau des ruisseaux, dont les laitières prétendent que les Parisiens ne sauraient plus se passer, tant ils y sont habitués.
Le lait prend la saveur des plantes et racines dont les vaches sont nourries.
Le 31 octobre dernier, l'âge d'or paraissait de retour à Roubaii, des ruisseaux de lait serpentaient dans les rues, sur 68 laitières, i^ furent prises en flagrant délit d'hydratation; les méraes faits se sont répétés à Ingowville, Terdvn, U Sâvr« et Xontanban. Les vieilles femmes ont porté plainte contre la police qui les privait de leur déjeuner.
On fait du beurre avec de la fëoulede pommes déterres ouïtes, de. la farine de blé noir, du lait duroî parte fou et da saindoux, autrement dit du suif. On enduit les pains de vieux beurre d'ona couche de beurre frais ; on y ajoute de la craie et quelquefois de gros caillons au centre ; on le colorie avee du sue de carotte ou une infusion de rocou.
Dn formier prétend qu'on conserve très-bien le beurre ti'nis , en l'arosant avec de l'urine de vache j il est bien éloigné du sentiment de délicatesse des Chinois qui ne font auoun usage du lait, qu'ils regardent comme une sécrétion trop voisine des autres, et se moquent des soldats anglais poursuivant leurs vnchei pour les traire.
_ 4U — Les marchands de beurre des villes reprennent les vieilles provisions de beurre ran ce des grandes maisona, le traitent au charbon pour lui ôter son mauvais goût, et le leur revendent souvent
Sur24 échantillons de sel, pris au hasard dans Paris, 16 étaient frelatés; en 18îddans les cantons deLaFère et de Vitry, du sel Tenu de Paris occasionna une maladie qui frappa 400 personnes à la fois : il cuntenail trop de sel d'arsenic.
11 existe une fabrique établie exprès dans Paris, pour pulvériser le plâtre destiné à l'adultération du sel.
Le selde cuisine a été trouvé fretalé par l'addition de l'eau, du sel de solpétre, du sel de varech, du sulfate de soude et de chaux, de l'alun, du sel de Glauber et de la terre.
Vinaigre.
Pour augmenter la force des autres vinaigres on emploie du vinaigre de bois, de l'acide suif urique, nitrique, tartrique, chlorfaydriqne, du chlorure do sodium et de l'acétate de chaux ; l'eraploide vases métalliques y fait entrer du cuivre et du plomb.
Sucre et caasonadeB.
Ont été reconnus mélangés de plâtre, de craie, de farine, de fécule et surtout de glucose.
Le vrai sucre coûtant 56 centimes la livre, et la glucose 12 centimesf cette fraude est Ircs-productive, qaand on l'exerce en grand, comme à Bordeaux. La glucose entre dans les pains d'épices, dans la tisane d'hôpital, dans le miel el dans la mane.
Un écrivain estime à 20 millionsde kilogrammes, la quantité de substances mélangées dans le sucre en Angleterre seulement, dans
Huile d'olive.
Presque toujours mélangée d'huile depavols ou d'oeillette, qui coûte moi lié moins.
Ou y ajoute dumiel en Provence même, etd'autres corps gras qui figent très-facîlementj quant aux antres huiles, impropres à
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la table, noua ne parlerons pas de leur frelatalion, l'alcoomètre de Laurot en dit assez.
Ou le mêle avec de la racine de chicorée, des betteraves, des carottes, delà semence défères, des pois pointus, de la garance, de la graine de seigle, le tout proprement torréfié ; od l'étend avec du noir animal et du marc de café épuisés. On peut voir la nuit, dans Paria, de petites voilures s'arrêter à la porte des cafés et recevoir les marcs que l'on emploie surtout à mêler au tabac.
ffous ne parlons pns du café avarié qui se vend pour aussi bon que neuf.
Oh colorie les bonbons avec du jaune de cbrdme, de la gomme gutte ; du vert de scheel et de scbweînfurt, du minium, et des cendres bleues ; tous cea poisons servent également à colorier les papiers d'enveloppe et les joujoux; les enfants qui avalent lea uns, et sucent les autres, sootsùrs d'être empoisonnés comme ceux auxquels on permet de manger les pains à cacbeter de couleur.
Iiiqaeurs.
On leur donne du montant par le poivre rond et long, la itramonium, l'ivraie, le laurier cerise, l'alun, les oxides de cuivre et de plomb; on aiguise le punch à l'acide salfurique, on verdi! l'absinthe avec une solution d'indigo, traitée à l'acide sulforique.
D'après Boerhaave, le vieux Fromage enflamme les gencives, les lèvres, la langue et le gosier. On ajoute de la fécule dans te fromage d'Auvergne, ceux de Brie sont avancés par des lotions journalières d'urine propre.
miel.
Ou le mélange de farine et de glucose, on en fabrique même,
d'après H. Cbevalier, auquel nulle abeille n'a traTaillé , tant l'homme devient ingénieux ! .
Ou corrige la bière aigre par la cbaus , la polasse, la magnésie; on en prépare avec des plantes narcoiiques, qui enivrent et empoisonnent à ta fois; pour lui douner plus de force, ony niéle du poivre, de la coque du Levant , du bois de Surinam, de la coriandre, et même du faillie efl/sut//e«,- on la colorie à la reglisse et à la thériaque; le buis tient lieu de houblon.
Le sel augmente considérablement la soif des consommaleura, les estaminets qui en mettent le plus sont les plus suivis.
Dans l'espace dequaire mois deux personnages très-distingué), de notre connaissance, ayant eu le malheur de se laisser prendre au faro, dont ils ne se méfiaient pas, sont tombés dans an état d'irritation nerveuse tel qu'ils en ont perdu 1« raison.
Hous croyons avoir retiré l'un d'eui de celte horrible pente en lui décrivant, à jeun, ce qu'il éprouvait, et en luidémontraal la marche des effets du poison qu'il avalait sans défiance ; mais l'autre, à défaut d'un ami officieux , a poussé la folie assez loin pour se faire enfermer hier dans une maison de santé, où il se rétablira sans doute dès qu'il sera privé du faro.
Ces deux exemple» notables, par l'importance sociale des individus , ne sont certainement pas les seuls ; une foule de jeunes habitués d'estaminet présentent les symptdmes de cet empoisonnement, qui^consistent dans le parallélisme des rayons visuels et la fiiitédu regard, jointe à une excitation cérébrale qni leur fait tenir les discours les plus incohérents. Ces jeunes (Aér^its, plongés tous les soirs dans une atmosphère d'opium occidental , perdent de très- bonne heure toutes leurs faculté mentales, et prennent le travail en horreur.
On compte, par eent aines, les jeunes gens perdus par le régime de la bière salée et poivrée, qui les allèche d'autant plus facilement qu'ils s'en défient moins.
licvure de bierre.
Est mêlée à la fécule et an carhonale de chaux.
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TapioUa factice.
Celle substnnce n'est que de la fécule jetée sur des plaques de cuivre rouge; c'est do l'empois d'amidou, rendu dangereux par le cuivre.
IfKoDtardc.
On s'étonne souvent du peu de force de la moulardei c'est qu'elle est mêlée au blé de Turquie, à la semence de sénevis, de colza, denavelle, et colorée par de l'ocre jaune.
Les trois quarts de la moutarde grise du peuple ne se compose que de tourteaux broyés, avec quelque peu de graine de moutarde.
Chocolat.
Se prépare avec du cacao de rebut, de la fécule de fèves, de la polenta, du suif de veau, ou du Iwurre, qui se fait reconnaître par le goût rance qu'il acquiert en vieillissant.
Poivre.
Comme le café en poudre, le poivre en poudre est toujours falsifié avec des tourteaux, que l'on vend tout préparés, sons le nom d'épice ou terre d'Auvergne, à l'usage des boutiquier» fraudeurs.
nonx de slroffle. ,
Cet insignifiant condiment existe rarement dans le commerce tans avoir été, au préalable, épuisé en Hollande, pour en obtenir l'huile de giroffles.
Thé.
Le thé qui vient pur de la Chiae, est falsifié, en Angleterre, arec des feuilles de prunier sauvage, de hêtre et de sureau, dont on voit une foule d'enfanis dépouiller les haies chaque prio-
(hi les teint en noir ou en vert, selon l'espèce de Ihé auquel on veut les mélanger.
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D'après Aucum , on a fabriqué, en Angleterre , S millions de livres de faux thé pendant l'année 1783- la compagnie des Indes n'en vendait alors que 6 mlUions de livres; depuis ce temps radnltératîon du thé à fait de très-grands progrès, on a saisi une fabrique entière où il se trouvait plus de 1000 livres de feuilles épuisées , que les ouvriers étaient occupés à rouler sur des plaques de cuivre, tout à fait à la chinoise; saisie el condamnation.
Sur 27 sortes d'échantillons pris dans divers magasins, 17 étaient colorées au cuivre.
Il y a des thés dont chaque feuille contient un sable leltement -ferruginçni qu'elles peuvent être enlevées par un aimant.
On a trouvé du thé souchon, mêlé de ^ p. u. de plombagine.
A Paris, on a saisi du thé verdit par une poudre d'indigo et du chromatede plomb.
VnnlUe.
le pris de la vanille varie entre 800 fr. el SO fr. U livre, on y introduit des gousses, vieillies sur la plante, qui n'ont plus d'arflrae; on les ravive avec de l'acide benzoVque, qui leur donne un givre artificiel.
Oseille, eornlehon* , liarleotM verM.
On les verdit avec des gros sous; beaucoup depersonnes éprouvent des coliques et des vomissements après avoir mangé de l'oseille, des cornichons et des haricots d'un beau vert, produit avec de l'acétate de cuivre.
Cette fraude est Irès-répandne, car il faudrait n'avoir pas ud rouge liard dans sa poche pour ne pas satisfaire le goût do public pour le beau vert.
Huilr«« Tcptea.
U fout ordinairement un mois pour verdir les huîtres dans de petits parcs où l'on fait entrer de l'eande mer, quel'on ne change pas: ce qui produil des myriades de vibrions verts dans la barbe. Les gastronomes recherchant cette couleur, on a trouvé un moyen de la faire naître (rès-promptement en Hollande, mais le docteur Sentillitm a traité plusieurs accidenls produits par ce
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moyen factice, dont on ignore heureusement encore le lecret à Ostende.
Les traiteurs de Bruxelles ont acheté dernièrement une grande provision de truffes, au poids, qoi conteiiaîent des hngots de plomb, adroitement fourrés à l'intérieur.
Tabav.
Les mâcheurs de tabac ne savent pas que la meilleure chique, celle quiestlaplusonctueuseetquia leplus de goût, se prépare avec de l'urine; mais de la plas propre possible.
Quand au tabac en poudre, c'eet à qui inventera lui moyen de le frelater, dans les pays où ce commerce est libre, comme en Belgique.
Chaque débitant à ses sauces particulières variées à l'infini; le sel, l'ammoniaque, l'hydro-chlorate de chaux, le poivre, le verre pilé, la sciure de bois, le marc de café, la brique pilée, les balayures de magasin, toul vabien, tout ett bon, tout sert, pourvu qv'on vende; aussi les priseurs belges outils tous le nez plus au moins endolori, au point que les gens comme i) faut, ne veulent plus que du tabac de la régie de France, dont ou a si longtemps médit dans son propre pays.
Le fait est qu'aujourd'hui; le tabac de la régie est le seul pur etlemoinsdangereux'de tousles tabacsdu monde. III commence à s'en vendre à l'étranger, bien qu'il soit deux fois plus cher que le tabac des pays libres, mais les débitants belges commencent à le mêler à leur labac frelaté. Les vrais amateurs doivent Tache ter par paquet cachetés et non en détail.
Voilà pour les substances alimentaires nne petite partie des fraudes déjà constatées ; mais on ne sait pas tout ; on ne saurait prévoir, par exemple, que les Chinois s'amuseraient à fabriquer des noix muscades et des jambons avec du bois. Les produits pharmaceutiques et chimiques restent encore en dehors de ce cadre, que d'autres compléteront. Ce n'est pas avec des amende* de 3 francs comminées contre un boucher qui vend des côtelettes de chien pour du mouton, et des punitions de 10 francs
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pour avoir sophistiqué du vin, qu'on iatiraidera la puissante tribu des falsificateurs, laquelle grandit et âearit à plaisir, sous le beau soleil de la liberté en tout et pour tous |que nous avons proclamée un peu étourdiment , nous semble-t-il, en sortant du régime des jurande*.
AVIS A TOUS CECX QCl MANGENT POUR TITRE.
Lanature nous a pourvus, comme tous les animaux, d'organes nécessaires pour reconnaître les fraudes alimentaires , c'est à nous à savoir nous en servir.
Le goût et l'odorat sont deux sentinelles placées par la nature à la porte de nos palaiê, avec la consigne de n'y laisser pénétrer que les amis et d'en éloigner les traîtres.
Quand le goût et l'odorat croisent la baronnette et repoussent l'ennemi, en appelant la raison à leur aide , si la raison est absente, et que l'ennemi entre par surprise ou force le passage, le çoinbat s'établit alors dans \e for-itUérieur ; heureux s'il en peut être expulsé par les forces du dedans.
Le sens de cette parabole culinaire peut s
Mangea et huvés tout ce que vous aunes, ne huves et ne manges pa» ce que voua n'aimes pas ! Pfe mangez plus et ne buvez plus, surtout, quand la consigne est changée, et que les sentinelles commencent àcrîer au large à tout ce quise présente de trop.
Quand il arrive que nos sentinelles désertent leur poste, abaii ions la herse, barricadons la porte, et attendons le docteur.
Hais tanl qu'un homme conserve le goût et l'odorat, et qi:e la raison n'a pas levé le camp, il est a)j3urde de demander à un autre homme ce que l'on doit manger et boire, et combien il faut boire et manger..
Cela est aussi déraisonnable ({ue de se faire guider en plein jour, dans si maison par un myope, quand on n'est pas aveugle.
L'appareil olfactif et papiUaire est tellement parfait dant l'homme sain, qu'il ne serait jamais empoisonné et n'aurait même jamais d'indigeslion, s'il prenait la peine de consaller consciencieusement ces tleus conseillers intimes, avant d'ingurgiter quoi que ce soit. It n'y a que les animaux gloutons qui s'empoisonnent.
Nous terminerons ici noire tâche en invitant les personnes qui trouveraient à combattre ou discuter l'an ou l'autre point de notre théorie, de ne pas hésiter à nous adresser leurs objections pour en Former un second volume, sans prendre la peine d'affranchir.
Les sacrifices pécuinaires ne nous arrêtent jamais quand il n'agit d'accomplir une œuvre utile au progrès ; nous n'attendons ni reconnaissance, ni remercimcnt, ni récompense: nous trouvons tout cela dans la satisfaction intime qu'on éprouve à faire le bien en obéissant à ses instincts naturels.
Peut-être sommes nous différemment constitué que ceux qui se plaisent à faire le mal; mais il nous semble que tout le monde tâcherait de faire une bonne œuvre ou un bon livre si l'on connaissait le plaisir qu'on éprouve à écrire en gro»
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ADHÉSIONS
Nous approuvons et nous imitons volontiers la mode adoptée par les auteurs anglais qui ajoutent, à la seconde édition de leurs livres , l'opinion de tous les journaux et les lettres de leurs plus savants correspondants. L'opinion d'un pareil jury doit décider, sans appel, de la vie ou de la mort d'un livre; mais tous n'ont pas la chance de sortir d'une telle épreuve avec le même bonheur que nous, comme on va le voir.
Il est vrai que le scepticisme est poussé si loin , a<ijourd'hui, qu'un homme d'état, auquel nous montrions avec certain orgueil, bien légitime d'ailleurs, une collection de 92 comptes-rendu d'un de nos ouvrages par 92 JovaifAtx de tous les pays, nous dit, en nous regardant d'uo œil soupçonneux ; t Nous savons comment on obtient les éloges de la presse , vous avez fait tout cela vous-même ! ! ! »
Il est des coups de massue qui ne tonl pas autant de mal qu'un pareil coup d'épingle!
Quant k la correspondance approballve, le Itlécène officiel des lettres et des sciences a eu la bonté de nous avertir qu'il ne Fallait pas trop s'y fier, et que ces grands éloges pouvaient bien u'élre que de simples formules de politesse , et peut-être même de la flatterie.
Nous n'avions qu'une réponse à faire au premier; c'est que, s'il nous croyait assez puissant pour imposer nos arlicleit à 92 journaux, il devrait avoir grand peur de nous.
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— -iSi —
Quant ail fonctionnaire , c'était admettre que nos correspondants, tous plus riches, plus savants, et plus hauts fonctionnaires qric nous, se faisaient une bien graude idée de no- Ire influence, ciir, de nos jours, on ne flatte plus guère à brùle-pourpoinl, que les princes et les rois absolus.
Quoiqu'il en soit, nous déclarons ne vouloir répudier aucun des éloges accordés à notre théorie, car nous en avons nous-méme meilleure opinion que personne, sans cela nous ne la publierions pas. Voilà qui n'est pas modeste, direz-vous, à une époque où les auteurs, les plus vaniteux en réalité, font d'incroyables tours de force d'tiumilité et d'applatissement pour se réduire à rien.
Nous disons franchement, nous, que nous croyons avoir enfanté une belle, noble, et féconde idée, et que nous l'avons assez bien développée. Nous sommes même persuadé que notre livre fera une très-profonde impression sur tous eeux qui le liront, et qu'il doit fanatiser ceux qui l'étudierunt k fond, comme M. Evrard de Bouloy, qui le qualifie du titre d'évangile de l'économie sociale de l'avenir.
Qu'on ne croie pas néanmoins que nous soyons aussi fier de notre œuvre que nous eu avons l'air.
Noire sens commun est assez développé, pour nous faire comprendre que nous ne sommes que la lance du pompier qui éteint l'incendie, que la pomme de l'arrosoir qui abreuve la planle,que le porte-crayon de l'architecte, qui nous pousse à tracer un plan , que d'autres Tiendront épurer plus lard; car depuis l'invention de l'imprimerie, il faut bien plus de temps qu'il n'en fallait au moyen-Age pour faire accepter une vérité ; parce que les auteurs se croient au bout de leur tâche après l'avoir cachée dans les feuillets d'un'livre. Au temps delà Foi, un auteur se mettait en campagne, prêchant sa théorie dans tous les carrefours, formant des disciples, créant des enthousiastes , trouvant même des fanatiques qui l'aidaient À introduire dans le niond% la vérité qu'il avait découverte.
Aujourd'hui les moyens de propagande sont infiniment amoindris. On se fie trop à la puissance de la presse, et l'on néglige trop celle de la parole.
Aussi, le monde théorique est-il considérablement plus avancé que le monde pratique. Ce qu'il y a de vérités mo-
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raie» el matérielles, de coiinaissances spéculatives et positives dans les livres modernes, esl incalculable.
Les provisions scientifiques de l'avenir sont tellement abondantes, quelles commencent à se gâter dans les siloê des bibliophiles.
Le même encombrement de vérités physiques, chimiques, mécaniques, économiques, existe depuis longtemps; l'enseignement ne peut suffire à les exploiter, elles continuent à rester lettres mortes pour les 99 cenlièmes de cetit qui auraient besoin de les connaître. Depuis que le transport par le chemin de fer de la presse a détruit te camionage de la parole, les livres futiles deviennent si nombreux qu'ils emploient tout le temps des gens qui savent lire , et ont considérablement diminué le nombre des lecteurs sérieux , ce qui fait que notre siècle de lumières est loin d'èlre aussi éclairé qu'on le suppose.
II n'y aurait qu'un moyen de propager les vérités déjà découvertes, ce serait d'en venir à l'apostolat scientifique, à l'imitation de l'apostolat artistique, qui existe pour la musique et ta peinture.
De même qu'un musicien célèbre va faire entendre les morceaux qu'il exécute le mieux, dans toutes les villes de l'Europe;
Qu'un peintre envoie ses meilleurs tableaux à toutes les expositions;
Le savant devrait aller de ville en ville développer les vérités scientifiques, économiques, industrielles, qu'il possède le mieux.
Les professeurs stalionnairesdcs universités devraient être mobilisés comme les ingénieurs du gouvernement, il ne leur serait pas difficile, avec les chemins de fer, d'aller répéter la même leçon-dans plusieurs établissements d'instruction publique.
On devrait surtout avoir des professeurs d'agronomie, qui parcoureraient les campagnes, disséminant ta science sur leur passage , préchant les bonnes méthodes , et répandant une foule d'utiles notions qui pullullent dans les livres, et que ceux qui en ont le plus besoin ignoreront peut-éire toujours.
L'état doit l'iustructioQ gratuite au peuple, il paie d'ex-
jt,Googlc
eellciits professeurs pour parler entre quatre murailles e» face (le cinq ou sis privilégiés} il nous semble qu'on devrait eiiger des professeurs qu'ils parlassent toujours, comme le inusicieit joue, devaul le plus nombreux auditoire possible.
Encore une digression, va-t-on dire; qu'importe, si elle contient une idée utile et très-exéculable, sans aucun doute, surtout en Belgique, où il pourrait fort bien n'y avoir qu'un corps professoral mobile pour toutes nos universités ; ce serait un bienfait de plus à retirer de la facilité des communications.
On conçoit que le professeur, qui composerait une leçon pour la répéter successivement devant quatre à cinq auditoires, la ferait et la débiterait d'autant mieux.
Pourquoi n'imiterions-nous pas les philosophes du Portique lesquels, cnlourés de leurs élèves, parlaient aussi pour le peuple assemblé sur l'Agora?
Pourquoi, nous direa-vous, ne faites vous pas vous même ce que vous trouvez si bon, et recommandez si bien ? Demandez-le au créateur du testament olograi)be, qui permet aux majordomes de se mettre à cheval sur les millions qui devaient appartenir aux bériliers naturels?
Quand on considère toute l'épaisseur des ténèbres qui noua entourent encore, quand on voit l'ignorance profonde dans laquelle les masses sont entbncées , on ne saurait imaginer trop de moyens pour que les vérités les plus triviales et les notions les plus simples de la vie, parvinssent à s'y infiltrer.
Croit-on, par exemple, qu'on ne redresserait pas considérablement les idées ipie le petit peuple s'est faites, ou qu'on lui a faites, depuis la révolution, sur la distribution de la richesse, et des positions sociales, dont l'inégalité le frappe et l'exaspère , si on lui expliquait convenablement que cette inégalité est la conséquence d'une des lois les plus indispensables et les plus incontestables de la nature , si, par des exemptes et des comparaisons frappantes, prises sous ses yeux, on lui prouvait qu'il ne peut en être autrement, quoi qu'on Fasse ?
Croit-on que l'apAtre qui ne prêcherait que cette seule
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▼érilé de ville en Tille, de village en village, ne préserverait pas pour longtemps la société des révolutions qui nattrout toujours de la fiiusse doctrine des égalilaires, et de l'impraticable et injuste utopie des communistes?
Il n'est pas toujours facile, dira-t-on, de trouver des arguments à la portée du vulgaire. — Eh bien! faites-lui des paraboles comme Jésus-Christ, des apologues comme Bidpaï, ou des Tables comme Menenius Agrippa. Rien n'est plut aisé, essayons.
A bai I lc> ormct et Ici Trioci I A Iwd 1e> liËlrea et le> chïo«i I Et tout cca gdanta an rorèla, Qui font un éternel dommige ,
A 1> ronce, ii l'épine, aux chardont, auxgeDMij Il faut i loua ëgal partage,
De terre et d'air, de lumière et d'umbrage !
Sam lei Uillia, le gaian grandirait, La mauaae auaai a'éliverait ; Car, devant lea lofa génëralei, Toulea let plantra aonl ^alea!...
Taleureux bûcherona, frappez loua & la tou; OlwiuH i Dieu , qui parle par ma voix !
Pat de pitié , pat de miaéricorde ,
Metlei-moi loua ces boit en corde.
Et mtme lea arbret i fruit ;
Et qui la 6n de U journe'e,
Toul (oil tombé aoua la coguéel
Enfin, c'en fait, louteal détruit I...
Toui allez voir, comme dan> celle CDCciale^, Ta régner l'égalité aainle !
Comme toul grandira l'él^.
Au aoleil de U liberté !
Eo elTet , U aaiton luivanle , On vil la ronce triomphante , Hanter au niveau du chardon; Lb paa-d'lne et U liiuvD,,
Se piraDer d'un air >D[ierb<, Au milieu de la mauviiiic herbe, Qui dominait dans le raiilaii ; H»is leur règne ne fut pat long.
Au bout de U seconde anu^ , Cette Tortl i^uillotinée, \ perdu )oa égalité ; Et la tive aristocratique.
Retrouvé «oii allure antitjne, Préienl de la diviuilé.
Cb^ne redevient cbâae ,
Frêne redevient frêne.
Chardon reite chardon , La muu»c reile mionaae , Et tout enfin repouwe Exacte ment ,
RèpiJilicaim , BaiiowUtei , Radtcattx et Communiitet , Quand vaut aurez tout nté , Tout de'moli, tout embrfttj; Quand vout aurez coupé la lit*
A tout let gent d'esprit , La toi en aera-t'il tnoini btle ,
Et le naio moins petit ?
Ii^Eeho du mrande saTant.
« La misère des classes industrielles est le' fait culminant de^ notre époque. En Amérique, eu Angleterre, en Belgique, elle a produit a plusieurs reprises des coiumolions qui ont fortement ébranlé la fortune publique. Chez nos voisins d'outre-Manche, elle attaque en ce moment par tous les points la constitution du pays. Si nous n'avoDs pueu eocore à gémir nous-mêmes sur d«
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_ 4î9 — pareils désastres, c'est que la IVatice étant entrée la dernière dans la Toie industrielle, les souffrances des travailleurs n'ont pas atteint le degré d'intensité au-delà duquel est l'explosion. En présence de tous ces faits, on se demande comment les pays constitutionnels sont ainsi à (oar de rdle menacés, bouleversés, tandis que, dans les gouvernements absolus, l'industrie garde sa marche régulière, son élat de repos et de sécurité? C'est que tout selle, c'est que la politiqiteseule est insufBaanle pour fonder ; c'est, en d'autres termes, qu'eu détruisant ce qui était, on n'a réédifié qu'à demi. Les droits politiques ne sont beaucoup pour un peuple qu'autant qu'ils sont appuyés sur une bonne constitution sociale. Aussi laréorganisationdu travail est-elle devenue une nécessité, et c'est vers la solution de ce problème complexe et difficile que sont tournées les méditations des économistes et des hommes d'état. Leplussouvent,cequ'ily a demuins difficile à faire ce sont les théories; ici c'est tout le contraire. Tel qui, au besoin, eût dans une matinée éi;ritune conslitution politique tout entière, s'est arrélé tout court après avoir tracé le tableau de l'anarchie industrielle, el a confessé son impuissance à indiquer le moyen de sortir de l'impasse où est acculée la société. On en était presque venu à dire qu'il n'y avait rien à faire, et que, faute de remèdes héroïques, il fallait se contenter do quelques paUialife. L'ouvrage sur la propriété intellectaelle , que vient de publier M. Jobard, est venu tout à coup changer cette opinion, et transformer le découragement de tous en une confiance générale. Le moyen indiqué par M. le directeur du Musée de l'Industrie belge est cependant si simple, ai nature/, qu'après qu'il nous l'a eu fait connaître, chacun t'eat demandé eommentil ne l'avaU pas trouvé lui-même. Jugez-en.
> La liberté illimitée a produit la concurrence extrême , qui n'est autre chose que l'anarchie. On a cherché à la discipliner par l'association, et on ne s'est pas aperçu qu'en la rendant plus forte c'était aussi la rendre plus dangereuse. Boime dans les arta, les sciences, la littérature, la concurrence sera toujours fatale à l'industrie et au commerce. Les jurandes, les maitrises d'autrefois lui faisaient obstacle. Au lieu de les détruire, il eût été sage peut-être de les purifier des abus que leur avait communiqués le contact d'une monarchie fondée sur l'absolutisme. Alors,
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— -ÎSO — lorsque après vingt ans de guerre ei de tliscordes,. les notions se sont réassises à leur foyer, elle n'auraient pas eu à soutenir à rintérienr ces luttes dans lesquelles la mort n'arrive poor elles qu'après toutes les horreurs de ta misère.
• C'està la coacurrence illimitée, et a celte concurrence seule, que le commerce doit imputer ses sinistres, l'ouvrier ses souffrances , le consommateur le déluge de produits frelaté», qui le volent, lorsqu'ils ne l'empoisonnent pas. Poormettreun terme à tous ces maui, il n'est qu'un moyen, c'estde faire que le* œuvre» de l'intelligence soient une propriété comtne une autre, c'est de compléter et d'étendre la législation informe et plus qu'inutile des brevets telle qu'elle existe en ce moment. Que toutes les inventions de l'indastrie deviennent la chose de ceux qui les font, qne la clientèle reste la propriété de celui qui la forme; ce sont là des droits que la loi devrait garantir à chacun, et qu'il faut se hâter de proclamer si l'on veut sortir de cette anarchie où les fripons seuls font leurs affaires. La fraude est partout, parce que oe qui est produit n'est à personne, ou plulûl parce que cela est à tout le monde. Si chaque objet fabriqué était estampillé du nom de son auteur, la contrefaçon devenant presque impossible, et l'ou- Trier le confectionnant avec plus de soin par amour-propre et par intérêt, il en adviendrait, que la consommation serait plus grande d'nn cdté, et le bénéfice plus forL et mieux assuré de l'autre, t-e travail, l'invention ne sont-ils pas une propriété aussi incontestable et sans nul doute plus juste que le champ, le pré, la forêt que l'on obtient par héritage. Pourquoi ne donnent-ili à leurs auteurs qu'un droit d'exploitation sans privilège, on qu'un privilège restreint à dis ou quinze années?
• Peut-on s'attendre, tant que les choses iront ainsi, à voir les capitaux, le travail et le génie se prêter muluelleraent appui? Répétons-le, le moyen pour arriver à organiser l'industrie et à moraliser le commerce est tout entier dans la pri^riété intellectuelle. Ce n'est pas là du monopole, car à chaque perfectionoenient il y aurait un propriétaire nouveau ; c'est plutôt un sujet d'émulation, un moyen sûr de progrès. Les inventeurs cherchant à se surpasser les uns les autres, afin d'obtenir à leur tour un privilège, celle rivalité enfanterait des miracle». Los ouvriers, de leur côté, étant plus sûrs d'un travail continuel
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et mieux rétriltaé, prendraient deshabitudespaisibles. Amesure que les causes de détresse diminueraient pour eux, les motifs de ■écurité augmenteraient ea même temps pour la sociélé dana une proportion égale. Une foule de questions secondaires se rattachent à la créalion de la propriété intellectuelle, mais aucune ne présente de difficulté sérieuse, et certaines, au contraire, offrent de telsavantages aulrésor, qu'il deviendrait facile de diminuer la quotité des impôts qui pèsent le plus sur Ici classes pauvres.
I« menlteur Industriel.
DB LA PROPRIETE INDUSTRIELLE
( H. Jobard vient de publier une brocbure sur cette question. Celte brochure n'est pas fort volumineuse, elle n'est que de soixante pages. Mais, dans ce peu de lignes, que d'idées neuves, que de raison et que d'esprit ! Aussi, à ne pas en douter, le travail de H. Jobard aura tût ou tard une influence marquée sur les choses d'ici-bas, et son auteur sera placé un jour parmi ceux qui ont poussé le monde au véritable progrès.
> Que l'on annonce aujourd'hui que le Igouvernement prépare un projet de loi dans lequel les écrivains ne seront déclarés propriétaires de leurs livres que pendant cinq, dix et quinie ans, et seulement après avoir payé, pour cette propriété, SOO, 1,000 ou 1,600 francs, demain tous les journaux accuseront le gouvernement d'injustice, de spoliation, et d'iniquité. Eh bien ! aux auteurs des inventions, li qui nous devons înSniment plus qu'aux auteurs des livres, l'on a imposé ces conditions rigoureuses, et, non seulement les journaux ne s'en plaignent pas, mais les législateurs même qui ont Fait la loi des auteurs des livres, refnsent de reconnaître les mêmes droits aux auteurs des inveniiunsl Evidemment, celte fois, l'impartialité des journaux
jt,Googlc
- iSÎ et l'égalité de» droils devant la loi sont un in|iadent roensongc.
> Hais ce n'est pas de ces vérités stériles qne s'est occupé M. Jobard : il sait qoe les Tneilleures discnssions sur Jnstinien et Domat ne ronduisent plus aussi directement à la solution des questions sociales, que l'exposition vraie, animée et brillante des produits nets, que la démonstration mathématique du bénéfice dos réformes proposées. Que nous donnera, que nous rapportera votre innovation ? n'est-ce pas la question que nous adressons aujourd'hui à tous ceux qui demandent autre chose qne ce qui est P
> Portant ses regards surnotresystèmeéconomique, H. Jobard a vu que la propriété foncière était exemple des oponvantablei crises qui sont la plaie de l'industrie et du commerce. En cherchant l'explication de ces phénomènes et le remède au mal, il est arrivé aux conclusions suivantes : t Tant que le territoire du pays est livré à la naine pâture, tant que tout app.arlientà tous, il n'existe de propriété pour personne; mais aossilât que les terres sont partagées, bornées et cIAlnrées, la propriété commence à exister réellement et tend à s'accroilre avec le temps. Il en sera de même de l'ioduslrie et du commerce qui se Ironvent littéralement livrés, en ce moment, à la eaine pâture,- chacun foute à qui mieux le champ de tout le monde et se plait à «létruire les barricades que d'aucuns se permettent d'élever sur le commun. Constituez donc l'industrie et le commerce, élevez donc à l'état de propriété les œuvres du génie industriel et la clientèle commerciale! Car voilà le nœud gordien! voilà ce quelque choie à faire que les écononiistes soupçonnent, sans avoir pu le formuler encore, i
> Ou le voit, l'idée-mère de M. Jobard est celle-ci : Avec la propriété foncière, nous avons organisé le travail agricole ; avec la propriété des inventions et des clientèles, nous pouvons organiser l'industrie et le commerce.
> Pour ceux qui ne regardent qu'à la surface, ce système ne sera qu'un rêve; pour ceux qui en étudiront le pour et [e contre, sans prévention, avec conscience et complètement , il sera peutêtre mieux raisonné, plus applicable et plus Fécond qu'aucun de ceux proposés dans ce dernier temps.
r Tout le monde le sait, l'état de propriété chez un peuple Hjsrque te degré de sa civilisation : sauvage, la terre appartient
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— i33 — au plus fort; hurbarc, biens it anlori(é sont le pi-ivilége de quelques chef»; civilisé, la loi détermine les droils de tous et à égard n tous les droils.
■ Ainsi, non seulement la civilisation et le bien-être ont marebc avec la propriété, mais encore le bien-être et là cÎTilisa- (îon ont été en raison directe du tioralire des propriétaires.
« Et cela o'est pas difficile à eipliquer. Avec beaucoup de .propriétaires, les lois à exploiter sont plus sous les yeui du maître; ils s'améliorent plus et produisent plus. Avec peu de propriétaires, chacun ne remplit pas si bien sa mission, et les résultats ne sont pas les mêmes; c'est que, dans ce cas, la responsabilité, c'est-à-dire le bénéfice ou la perle, ne pèse pas sur le grand nombre possible. Mais ce n'est pas tout, — avec beaacoup de propriétaires , les besoins da tous se rapprochent d'une moyenne, et les échanges, quand les besoins sont les mêmes, ne sontDidessacrifices, ni des exactions; avçc peu de propriétaires, le biea-être ne peut être et n'est que l'exception, pendant que In souffrance est et doit être la règli!. Tout cela est clair, évident, inattaqaable, car tout cela est démontré par la logique et par l'histoire.
> Mais, quoique In propriété soit nn moyen si puissant de production, de richesse et debien-être, nous en avons été avares à l'excès; et, aujourd'hui encore, il y a bien peu de propriétaires parmi nous. A quoi l'attribuer? Au sentiment égoïste, mais nullement calculé, qui nous porte à croire que reconnaître à d'antres une propriété, c'est nous en dépouiller, c'est nous appauvrir nous-mêmes. Si nos pci'cs avaient toujours raisonné de la sorte, nous en serions encore à la prospérité et à la civilisation des Caffres et des Samoyèdes.
» Toutcequi est propriété aujourd'hui, nel' était pas autrefois, et tout ce qui l'était autrefois, ne l'est plus aujourd'hui. La propriété n'est donc ni une chose immuable, ni une chose parfaite : elle est, comme toutes les institutions des hommes, relativement plus ou moins bonne, mais toujours susceptible de réformes et d'améliorations.
» Autrefois, la pi-opriétélillérniren'exislait pas; on l'acréée. Reconnaître le droit de propriété à un homme qui a fait un livre avec ses jours et avec ses nuits, avec ses pensées et avec son génie, c'était certes une justice. Mais ce n'était pas senlemeni
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cela, c'était aasst an bon calcul : que d'excellents livrei dont iioas profitons aujourd'hui et qui n'anraient jamais vu le joar, si la propriété littéraire n'eût pas été reconnae !
• Hais il est d'autres choses qui viennent de notre tête et dn notre génie, qui n'étaient pas hier, qui sont aujourd'hui, et qui viendront encore demain, choses plus précieuses et plus admirables même que les livres, car nous leur devons tout ce que nous avons, excepté ta terre, le soleil, les arbres et l'eau, auxquelles nous n'avons pas reconnu et auxquelles nous refusons encore de reconnaître le droit de propriété ! Et cependant n'estelle pas à moi cette invention que j'ai faite, quej'ai tirée de moi, que nul n'avait trouvée auparavant, et qui dès ce jour augmentera le domaine de l'homme ? Elle est bien à moi, car, si je veux, je ne la ferai pas connaître et peut-être nul ne la retrouvera jamais: elle est à moi, et cependant la loi qui déclare appartenir à cet enfant le champ de son arrière-grand-pèreetde son cousin au sixième degré, déclare que mon invention ne m'appartient pas? Et qu'a de commun cet enfant avec cechamp? L'a-t-il créé, l'a-t-on créé pour lui? Et mou invention, sans moi, n'existerait pas : elle a été faite avec mon intelligence, elle est une partie de moi-même!
1 Btais la propriété des inventions élevée au rang de la propriété foncière, ce serait uu monopole immense au profit des inventeurs et au détriment de la société? C'est une grosse erreur. lïe pourrait-on pas dire aujourd'hui de la propriété d'un champ ce que l'on dit de la propriété des inventions? Hais prouvons, démontrons, que la propriété des inventions, tout comme la propriété des terres, serait profitable à toute la société; que ce n'est pas la non-propriété des inventions qui est le bénéfice, mais que c'est au contraire cette non-propriété qui est la perte de tous.
■ Une invention n'est pas un empiètetnenlsur l'avoirdequi que ce soit : ce n'est qu'un outil de pins rois dans la main d'un producteur. Si, avec cet outil, les produits ne sont pas obtenus à plus bas prix ou de meilleure qualité, ou en plus grande abondance, l'inventeur ne s'en servira pas. Mais si les produits sont obtenus en plus grande abondance, ou de meilleure qualité, ou à plus bas pris, l'invention sera nu profit pour la société. Ce n'est pas contestable.
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— -ISS — > Mais l'invention an-iverait sans la propriété de ]'inretition, et le bénéfice serait plus {frand pour la soeiété si la propriété de l'invention n'était pas reconnue? On l'a cru, et l'on s'est trompé. £d Angleterre, la loi des patentes a devancé celle de tous les autres peuples de 167 ans. Il en est résulté que, pendant tout ce temps, les invenlions d« la France, de la Belgique et de l'Alle- Hiagne sont passées en Angleterre, et lui ont porté la machine à tricoter, l'art d'emboutir la tâle, le balancier à monnaie, la fabrication des étoffes, etc., etc. Hais tout le monde le sait, $1 l'inventeur ne voit pas le profit, le privilège au bont de sa découverte, il ne s'en préoccupe pas de toutes ses forces, il n'y travaîne pas nuit et jour, et les combinaisons capital es n'arrivent pas. Ce n'est pas tout, les inventions ne viennent pas parfaites, complètes: pense-t-on que l'auteur d'une invention dépensera toutson temps, tout son travail et toute sa fortune, si, après cela, son invention uedoitpaslui appartenir? Ce serait vouloir exiger
que les inventeurs fussent insensés.
1 Ainsi, une invention déclarée propriété, sans rien enlever
à qui que ce soit, devient pour la société tout entière une source . à e richesse et de bien-être.
1 Maislaroidesbrevetstelleqa'elleest nesuffil-ellepaspour
compenser les avances des inventeurs, et pour provoquer la
recherche des découvertes? Voici, sur ce point, la pensée de
H. Jobard :
< Vous accordes aujourd'hui 600, 1,000 brevets temporaires étriqués, bridés et emmaillotés de manière à leur couper la respiration i on peut les considérer comme morts-nés, quand vous les entourez de restrictions, en leur délivrant leur acte de naissance. Aussi la mortalité s'él^e-t-elle àplus de 950(0 dans votre pays. Mab vous vous excusez de ce carnage à la manière des infanticides, qui préteudent que tous ces embryons n'étaient pas nés viables ! C'est une errenr, el, si vous voulez vous en convaincre, donnez-leur un peu d'air, desserrez les bandelettes, laissez-les respirer librement et s'ébattre, et vous les verrez croître et embellir chaque jour sousies soins caressants de leurs pères. Mais à quoi bon ces soius pour un enfant condamné à mourir fatalement à l'âge de cinq ou dix ans, ou qui, s'il arrive à quinte ans, sera pris par la conscription, au moment même ou
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ce fils bten-aiiné pourrait commencer à indemniser son père des aoiiis coùteui prodigués à son enfance? Oui, nous en aTonsl.-i conriction, ce ne serait pas 1,000, mais bientôt S, 000 naissances que l'on viendrait déclarer à votre état-ciTil des enfants du génie, si VOUE consentiez à leur délivrer un brevet d'immortalité, avec la faculté de pouvoir mourir, à leur gré, c'eat-à-dire quand ilt deviendraient trop vieux pour lutter contre leurs jeunes successeurs. »
u Une fois son système exposé, M. Jobard examine soua toutes ses faces, et se pose toutes les objections possibles, et répond à toutes de manière à ébranler ses plus intrépides adversaires. IVous ne pouvons le suivre dans ses développements, mais il noua semble qu'il est impassible de le faire sans conclure commelui:
•< Multiplions les propriétaires, et, pour y parvenir sans dépouiller les anciens, élevons au rang de propriété tout oe qui est susceptible d'être circonscrit, mesuré, pesé; tout ce qui est susceptible d'acquérir une plus-value par le travail, et noua entrerons d'emblée dans la véritable voie d'organisation sociale, après laquelle le monde entier soupire et qu'il eït plus que tempi de lui donner. i>
Ii*Ainl de l^ordre.
Les principales branches de l'industrie nationale sont en ce moment plus ou moins vivement atteintes de langueur; il n'en est aucune qui n'éprouve quelque souffrance. Tous ceux qui ne sont point indifférents au bien-être du pays, s'affectent de cette situation et n'attendent l'avenir qu'avec anxiété ; s'ils sont unanimes pour appréhender le mal, ils n'en signalent que vaguement la lource et n'osent qu'à peine en indiquer le remède, soil qu'ils l'ignorent, suit qu'ils désespèrent de son elBcacité. Chacun s'en va répétant : dotmea-nova det débouché* ! Tandis qu'il
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faudrait au contraire demander au gouTeraeiiient et à la légistature de mettre l'indastrie et le commerce à même de profiter des déboiichéa. .
Lea organes de la publicité, au lieu de se préoccuper des questions oiseuses et stériles des partis, devraient éclairer l'opinion publiquesnr les intérêts matériels da pays. Depuis longtemps quelques hommes sérieux essaient de donner cette tendance utile à la presse, et, bien que leurs efibrtsn'aient jusqu'ici obtenu que peu de succès, ils n'ont point cessé de renouveler les invitations, de faire preuve d'une persévérances infatigable.
Parmi ces hommes se distingue surtout H. Jobard, directeur du Mtuéede l'Induifrie belge. Appelé par la nature de ses fonctions, et ce qui est mieux encore, par la nature de «e« éfudeg et de ses goûta, k connaitreles craiVinf^réfj de l'industrie et du commerce, et de plus, à défendre et à éclairer ces intérêlM, M. Jobard n'a pu rester insensible aux plaintes qui s'élèvent de toutes parts, ni oisif à l'aspect des ruines qui s'amoncèlent autour de nous. - Aussi, dans la brochure qu'il vient de publier sur cette manière, le savant et spirituel directeur du musée ne se contente pas de montrer, dans tonte son étendue, le mal qui nous ronge, il en indique la source, il en fait voir le remède.
Les partisans les plus décidés de la liberté iilimilé de l'industrie et du commerce, le reconnaissent aujourd'hui, la concurrence est la cause de tout le mal. Les pays de liberté sont presque toujours les seuls que ravagent et désolent les crises industrielles et commerciales. La raison eu est, dit M. Jobard, et tout le monde après lui, que dans les états constitutionnels ehacon est tmtl contre tous; chacun jouit de l'étrange liberté de ruiner son roisin par une concurrence à mort. Cette concurrence, prônée avec exagération par les partisans du laisses faire, laisser passer, devait produire des merveilles, exciter le génie des déconverles, inspirer le commerce et l'activer, multiplier la production, et dans l'intérêt du consommateur, amener le bon marché. L'expérience a donné un cruel démenti à ces prévisions : la concurrence n'a produit que des merveilles factices, elle a été plntûi funeste qu'utile aux inventeurs; au lieu d'activer te commerce, elle a inspiré d'ignoUes spéculations; elle a multiplié la pro-
_ ^38 — duction et cansé J'encombreiucul, et par suite bien des crises, bien dei raines; elle a ameDé le bon marcbé, niaia avec la f raude. La Goncarrence a placé le fabricantet le marchand dans des eondîUons telles qu'ils ont dû faire consister lejniérite cle leur industrie et de leur commerce, non dans l'art de fabriquer mieux et de vendre de meilleures marchandises, mais dans celui lie fabriquer et de vendre à meilleur marché, et ils n'ont pu y parvenir que par des expédients immoraux.
Faat-jl donc supprimer la Uberté a couse des abus qu'en font deaindustriels et desmarchand58anscoDscience?NoQ sans doute; mais il faut tâcher, par tous les moyens possibles, de conciher l'ordre avec la liberté ; mai» on ne saurait y parvenir qu'à l'aide de lois et règlements, destinés à assurer à chaque citoyen la jouissance des droit* communs, [sans empiétement possible sur ceux des autres.
Ces lois existent pour la propriété foncière; il faut en créer d'analogues pour protéger la propriété de l'intelligence, et préalablement assurer à celle-ci la propriété de ses produits.
La création de la propriété intellectuelle, tel est le remède régénéraleurde l'industrie et du commerce, c'est ce que H. Jobard propose; tel est le but qu'il poursuit, telle est la pensée qu'il développe avec une force étonnante de raison et nne élégance peu commune de style. Nous voudrions donner en entier ces belles pages, qui font tant d'honneur à la haute intelligence de M. le directeur du Musée; mais les bornes de noire journal s'y opposent.
M^ Commerce belge.
Le calme qui succède s tonte surexcitation physique on Mtorale permet aux journaux naguère absorbés par les queslioas politiques souleTées lors des dernières élections, de s'occuper
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_ 439 — presque eiclusÎTement de la satisfaction à donner aui intérêlt matériels.
Nous voyons otbc plaisir le inémB mouTCment se propager dans tonie la partie intellectuelle du pays, et aax brochures sur les tendances des libéraux, sur les empièlemens des catholiques, sur l'influences du clergé, sur la silualion des partis, succéder des mémoires sur les questions de haute économie politique qu' exigent un examen sérieux et approfondi.
A la lète de ces livres utiles dous placerons le mémoire de H. Jobard sur la propriété intellectuelle et sur la nécessité d'organiser et de discipliner le travail, mémoire que nous voulons relire encore, parce qu'il sort du cadre des écrils ordinaires et qu'uue quatrième ou une cinquième méditation ne «ont pas superflues lorsqu'il s'agit d'idées transcendantes.
lie Commeree iVAnverm,
« Tout le monde connaît aujourd'hui le remarquable ouvrage " publié par M. Jobard, sur l'organisation du travail. On a lu x son livre chei nous, en France, en Allemagne, et, de toutes
> parts, les esprits les plus éclairés ont applaudi à la pensée » généreuse qui l'a inspiré^ aux observations judicieuses qu'il >> renferme, aux aperçus aussi fins que soUdes qu'il présente, et * surtout à cette conception si simple quoique ai féconde, dans
> laquelle se résume tout le système d' organisa tiwi nouvelle,
> la création de la propriété intellectuelle.
n Ces jonrs-ci, M. Jobard, pour mettre la dernière main à son » œuvre, l'a formulée en un projet de loi. ■
Il divise sa matière organisable en trois groupes ; le premier concerne les brevets d'invention, le second tout ce qui retsori
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de la loi aur la propriété lîltéraire, les dessins et modèles ; le troisième les marques de fabriques.
Pour les brevets d'inventions, H. Jobard propose d'accorder des patentes perpétuelles, et d'échelonner la redavance progressive, que le patenté devra chaque année verser au trésor, à l'effet d'être maintenu dans son litre de propriété.
Pour la propriété littéraire et artistique, mêmes mesures et même redevance progressive, mais plus faible.
Quant aux marques de fabrique, l'adoption et la prise de possession par le dépdt , ne seront point facultatives ; mais elles seront obligatoires pour tous les fabricants.
Tous les objets fabriqués et mis en vente dans le pays, porteront la marque du fabricant ; tous ceux qui seront exposés en vente sans marque, seront saisis par les agents du gouvernement, et vendus au profit des pauvres.
La contrefaçon des marques, poinçons, estampilles, etc., etc., sera punie comme le faux en écriture authentique.
« A. t'aide de cette esquisse, H. Jobard fait faire un pas îiu-
> mense à son idée; car la voilà revêtue d'une Forme pratique^
> et les publicistes, les ministres, qui par là en sont mis pour u ainsi dire en possession, n'ont plus qu'à discuter les moyens
■ proposés pour l'appliquer.
• Déjà iv>us avons vu nn journal de la capitale, le Glèbe, " promettre d'examiner le plan de H. Jobard. D'antres de gob » grands confrères l'imiteront sans doute, et rien o'empèchera,
• espérons-le du moins , quand la matière aura été luen éla-
> borée par les discussions contradictoires de la presse, que le
> gouvernement s'en empare, pour, à son tonr, en faire l'objet
■ d'one proposition anx chambres. À son défaut, d'ailleurs, un
■ député animé d'on saint sèle ponr tout ce qui peut être ntïle,
■ et voué plus spécialement aux questions des intérêts soeiaax,
> ne ponrrait-il' pas prendre l'initiative et saisir la législature
■ d'an projet de loi?
> M. Jobard a mis les faiseurs sur la voie d'agir ; plus qu'un
■ autre il était à même de leur rendre ce service et de couron-
• ner ainsi son ouvrage. Souhaitons que tant d'intelligence, de
■ xèle, d'efturts ne soient pas infructueux ; car il faudrait alors
• désespérer de nous, si, lorsque le mal est généralement
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1 reconnu, et que les moyent d'y remédier ne sont pas jugé» ' impraticables, tout notre savoir-faire consiste, en définitive... t â n'aboulir à rien. ■
GUSTAVE DELVIGNE, A LAOTEHR.
Liège, le 9 leplembre 1843.
Honsienr,
... Enfin j'ai lu votre brochure, votre manifeste. Vous ne trouverez pas étonnant que dans la position d'esprit où je suis, et qui est le résultat de longues méditations sur la matière, la lecture de votre travail ait produit sur moi une bien profonde impression.
Il m'a semblé voir un phare lumineux , offrant une direction fixe et stable à des recherches vagues et indéfinies ! J'avoue que sa vive lumière m'a un peu ébloni ; j'ai fermé les yeui pour les reposer, puis je les ai rouverts pour m'assurer si ce n'était pas un éclair, auquel succède l'obscnrité.
11 me semble, si je ne suis pas insensé, qu'une théorie aussi belle pourra passer aisément dans le domaine des faits.
Enfin, monsieur, je commence à comprendre le pourquoi de l'action sympathique qui m'a Fait désirer d'entrer en relation» d'amitié avec vous, par l'analogie frappante de nos idées, qui concourent vers un même but : la recherche de la vérité.
Vous venez de faire connaître le levier pubsant qui doit soulager les misères sociales ; où sera votre point d'appui? croyezvous le trouver dans les hommes d'état, dans les gouvernements, dans la raison publique? Hais M. Ségnier ne tous a-t-il par prévenu que vous seriez traité de rêveur, que vous aviez tort d'avoir trop l6t raison, que dans ce siècle de lunùères rien n'était plus commun que les aveugles?
— 4ia —
La raison publique ! mais combien Faut-il de temps pourqu'elie parvienne à comprendre?
11 me parait qu'une association des hommes donés du génie créateur, de tous les inventeurs enfin, grands et petits, qni doirent s'attacher à toub par les Hens d'une véritable reconnaissance, est l'idée à laquelle vons devez vous arrêter; car nul n'a pins exalté leur mérite, nul ne les a plus consolés , eux pauvres et malheureux, nul ne les a plus relevés dans l'opinion publiqne; nul enfin n'a mieux plaidé leur juste cause; voilà votre point d'appui?
Tout votre système est fondé sur la pubsance productrice des hommes de génie; et vous ne pouvez dbconvenir, qu'une association des inventeurs de tous les pays ne puisse former une véritable puissance morale, un grand foyer de lumières et de capacités, et ne soit d'une immense ressource pour la société.
Appuyei-vous donc sur eux, et vous verrez qu'il ne sera pas difficile, après cela, d'arriver à la création de la propriété itOel- Uciuelle, car ce sont leurs intérêts que vous défendez ; il est donc impossible qae vons épronriez de la résistance d'ailleurs que de la part des incapables ou des élourdîs...
Agréei, etc.
H. MORAND, PUBLICISTE, A L'AUTEUR
I, le 5 itptemlire 1843.
Son sieur.
Votre brochure sur la Création de la propriété intelleetueU» est certainement un des ouvrages les plus série\tx qui aient été produits dans ces derniers temps, et je ne puis assez vous remercier de me l'avoir envoyée.
i,Coo^lc
J'y trouve une foule de pensées, d'observations, admirables de jnstesse et de profondeur. J'en prendrai plusieurs et j'aurai soin de TOUS citer, non seulement pour me conformer à des principes que je professe ; mais aussi parce que tous doTcz faire autorité eu ces matières.
Quant à certaines opinions , en très-petit nombre , que je ne partage pas encore enlièremeiil , je les discnterai avec vous, monsieur, quand notre journal V Organisation commencera à marcher ; vous ne refusereï pas, noua l'espérons, de le compter au nombre de vos organe*.
Il est malbeureux que la presse quotidienne , en généra), ne se prête qn'ovec une extrême répugnance à la propagation de certaines vérités pratiques, sans lesquelles la pait et l'harmonie deviennent impossibles dans nos sociétés modernes,
Vous aTCï raison, monsieur, de vouloir que les grands journaux, si préoccupés en ce moment des questions oiseuses et stériles de la politiqne de partis, commencent enfin à discuter les questions qui touchent directement au bonheur de l'humanité. Les journaux, qui devraient être de puissants moyens de régénéralioD sociale, ne servent, le plus souvent, qu'à détourner les esprits des études sérieuses et à embrouiller les idées les plus simples.
C'est que les journalistes réellement instroits sont extrêmement rares: il n'y en a beaucoup qui n'ont jamais lu notre chose que les nouvelles courantes et les articles Paris on Londres.
Ils ne songent guère qu'à fairearriver leurs patrons au pouvoir pour y arriver eux-mêmes, s'il est possible. La presse quotidienne, à peu d'excptions près, ne fait que continuer l'œuvre de démolition commencée vers la En du dernier siècle; bien loin de seconder les hommes qui rassemblent des matériaux pour une reconstruction quelconque, elle les écarte et les repousse tant qa'elle peut, comme si elle ne se sentait à l'aise qu'au milieu des ruines.
H. le vicomte Duboacbage, pair de France, a tu votre ouvrage nvec nn très-vif intérêt) il m'a signalé hier plusieurs passages qui l'ont beaucoup frappé et qu'il a eu soin de noter. Il s'occupe de ces questions en véritable homme d'état. Agrées, etc.
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VjO. JVatfou.
Il y a , dam col ouvrage, une foule ds vécitei prxiquei , de vuei neuvca et hardiei, d'abBervBliont juilei el profonde!, lur t«tquel)ei nom reviendron* plut d'une foi), parce qu'il importe de le> faire pfnélrer te plui araat poniblâ dani te< matsea laborieuiei,
Li Xution ett dirigée pir dei conridénilioDa d'inlMt général , et noD point par un eaprit e'Iroit de colerie, comme tant d'aalr» journaux. Jamsi* la crainle d'avoir i cilet bonurabletnenk, étia» tet colonaei, deahommea qai ne marchent pat tau joura avec elle tout le inènui drapeau, ne l'c m p£cbe d'accueillir leiidéea util» qu'on lui propote. Psr exemple, elle n'adopte pas, i beuucoup prèa, touilca principeide l'école de Fourrier ; mait a-t-elle lietilé i reconnallre qoe celle école, envitagée aentemenl >u point de ïue induatriel, eti la plui aavanle penl-£lre qui aeaoil produite enÉurojie dana les temps iBodcmei?
La Kation s'entre jamait dana ce qu'on appelle la conipiration du nlme» contre lea nouvelle! publicalioni qui paraiitenU Elle let dïacutc, on lea annonce avec une entière bonne foi, dèa qu'elle» lui parviennent. Si elle n'a point parlé juiqu'ici de l'important ouvrage de M. Jobard, c'est que tel ouvrage n'était encore parvenu i aucun de aet rédacleiira.
SI. Jobard noua fournit d'eicellentet raiaons pour réfuter let doc trinet aingulièret et tant soit peu barbares du Journal des Débat» eu économie aociale. Par exemple, pour repondre !i un loi^ article de* DibaU du 12 septembre , nout dironi avec M. Jobard : « Lea criset industrielles et commercialei aoni
■ nc'ceaaairct, inévilablet et périodiques, à ce que l'on prétend. Mail comment
> se fait-il qu'elles ne ravagent que les pays de liberté T C'est ainsi que l'on
■ nomme let pajiconititutjontielt, où cbacun eat «ui contre (ouï, eljouit de I l'étrange privilège de pouvoir ruiner son voisin par une concurrence à mort,
> dani laquelle la victoire reste toujours du cAté dei groi monceaux d'or. •
U. Jobard s'élève plnaieuri Toit, et de toutes aea forcei, contre la libre concurrence et l'odieux antagonisme dont l'esprit s'est déjà profondément empreint dana nos mœura , et qui , ISt ou tard , si l'on n'y met un terme, Gniront par dissoudre la plupart des sociétés de l'Europe.
Il passe ensuite à cea fraudes înouiei, à ces innombrablet falsifications par lesquellet tous lea produits sont altérés et la santé publique aouvent compromise. Que de maladies, quelquefois longues et sérieuses, n'ont pas d'autre cauie que l'usage de boissons ou de certains aliments falsifiés 1 El on ne pe>il mSme pas compter sur l'el&cacité des remèdes, car : • la fabrication des drogues étant une choie trèa-lucrative, ditM. Jobard , elle a particulièrement 6xé ta rapacité de* falùlicaleurs qui t'attachent principalement aux produits d'un prix élevé, tels que la quinine, U morpfti'ne, les composés mcrcuricls, etc. Ils font de l'onguent mercuriel sans mercure , et des extrait* où il ne manqo* q ue la substance dont ils portent le nom. >
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Aprèi ivoiv laminaireniFnl indiqua les elTeti leiplut gravei, le>p)u> d^tas treux, de 11 libreconcurreace, ctdu lafiier l'aire et du laJHtrpiUJsr, lan |irécoiii*di par le> ^conomultioIBcielt de notre époque, H. Jobard i;herclie, En Lomme que dirige ie vérilable amour du bien public , tes mo^eat de remediïi au mal qui ronge U< lociéléi modernei el qui menace de les dÎMOudre. Ceui qu'il propose nous parainent bont et imniédialenient praticables dans l'ardre actuel , et nous pensons qu'il en rësulterail de uombreuseï améliorations. Aujourd'hui , DM» ne les discuterons pas ; nous nous borncronj à les exposer teti que nous les trouvoai dans le rétutné que donne M. Jobard.
1 Faites, dît-il , que les mille et une inventions de l'induilrîe devienoenl la choie de ceux qui Ici font.
• Faites que la clientèle et l'acbalandage toienl ta propriété de eeui qui tes
■ Faites qu'un tirrc, qu'un tableau, qu'ua opéra, qu'une recette, qu'une • méthode appartiennent ii ceux qui les conçoivent et leur donnent une forme ■ ou une valeur commerciale ou mircbande quelconque.
■ Tant que tes inventeurs seront tenus hors la loi et privés du drait
commun , qui est évidemment ta (acuité de jouir du Irait de ses œuvres ; tant qncle génie ne sera pas afTranobi } tant que le travail du serf intelligent ne lui laissera pas miaie un honnête pécule , il ne faudra pas s'étonner qu'il entraîne plus d'ane fois encore les esclaves an mont Aventin. La cause unique de cet état permanent de révolte du prolétaire contre le propriétaire est aisée i comprendre et aérait bien facile! atténuer; en Bugmentlntudégniaiant le nombre des propriétaires tani dépouéder les anciens , etc. >
Certes ce que demande M. Jobard est parfaitement juste , et si les hommes qui t'cDrichiiient par le travail d'autrui n'étaient en trop grand nombre dans lea assemblés législative! et dans les administrations supérieures ; il est bien probable que la propriété inlellectnelle ne tarderait pas i prendre place i côté delà propriété matérielle el i obtenir les mêmes dnHts, les mêmes privilèges, les mêniei garanties. Dès lors disparaîtraient des paji soi-disant constitutionuel) de grandes iniquités et des anomalies choquantes. On ne verrait plus végéter dans une profonde indigence les enfants de ceux qui, par leurs travaui ou par leurs découvertes , ont accru tes richeiaes de leur patrie. On ne voirait plus UD si grand nombre d'hommes de cœur el d'intelligence exclus des collèges électoraux, où sont admis des censitaires itIcUrés qui n'ont eu souvent d'autre mérite que celui de s'emparer habilement du bien d'autnii. Kous reviendronsur ces questions , qui appellent un sérieux examen.
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LETTBE DE H. A. SËGCIEB,
DU l'tCilDiMIR DBS DCIENCEI.
Paru, lifimû 1843.
" Monsieur Job^bd,
> Mes occupationsseules m'ont empêché jusqu'ici, de vousdire, ce que pourtant j'ai si bien senti en les lisant, qne vos articles sar V Organiêation de l'industrie m'ont îait le plut nif plaiêîr ei que je tais de votre aviê corps et dme; mais, héias ! nous serons traités de rêveurs. Ti'importe, j'ai fait du prosélytisme, j'ai communiqué vos journaux à plusieurs députés et j'ai remarqué qu'ils avaienl fait sensation.
» Imprimez donc à part cet escellenlet idée», et répandez-les à (irofusion.
» Pour beaucoup, elles auront l'inconvénient de ne pas être sorties de leur cerveau ; mais quand ils se les seront appropriées el qu'ils auront oublié que vous en êtes l'auteur, ils les donneront comme leurs, et ib auront pour elles l'amour d'un père pour tes enfants.
> Oui, vous aveE raison, mais vous met peut-être le tort d'avoir trop tôt raison. Dans ce siècle de lumières, il y a tant d'aveugles !
> Adieu, cher collègue en tribulations industrielles; répétons nos idées, semons-les partout, elles finiront par lever quelque part.
» Je me charge de disséminer a Paris l'intéressante brochure, qui ferade tous voiarticles un cor}» de Jocfrtne sur l'organisation de l'industrie.
>■ Adieu, à bientôt! >
jt,Googlc
LETTRE DE M. BL&NQUl, DE L'INSTITUT.
■ Monsieur Jobard ,
» J'ai reçu les ii" du Courrier Belge que tous m'avei fail l'honneur de in'a dresser. Il y a longtemps que j'apprécie les efforlsqueTousfaites, pour guérir rEuropederinfirmiténiilil.-iire qui la dévore et qui la ruine.
n Je sais aussi htoc quelle spirituelle énergie, tous faites la guerre aux abus de l'industrie, et je vous remercie, pour ma part, de» argument» que j'ai plu» d'une fois puisés dani vos écrits.
» Si j'avais, en ce moment, ma liberté d'esprit tout entière, j'aurais bien quelques observations à tous soumettre, sur le i;urieux travail que tous venez de consacrer aux brevets d'invention; mais j'aime mieux vous exprimer ici, toutes mes tympathiei pour votre verve infatigable, pour votre raison piquante, pour vos sérieuses recherches dos meilleures lois à donner au monde laborieux.
» Le temps est pour nous, monsieur, pour voua surtout, qui le devance! par la hardiesse de vos vues et l'originahté de vos conceptions.
n Si nous faisons enfin )e chemin de fer de Paris à Bruxelles, j'irai vous voir, au lieu de vous écrire, et vous exprimer, en personne, mes sentiments déjà bien anciens pour vous. "
LETTRE DE M. ROBERT, FABRICANT, 80E POISSONNIÈRE. Parii,lc30mail843.
" En lisant vos articles sur V Orgamialion du travail, je me figurais avoir pensé tout cela ; ce qui m'arrive, toutes les fois que je lis quelque chose de vrai et de juste. C'est uncœunequi
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porlera sesfruils, iiiuis plus tnrd. Je i)e suis pas surpris, pnrce que je vous connais, que tous ayei fouillé si profond cment dans le »if, lo.it en rendant vos idces palpables, par des comparaisons frappantes, dans des qnesitons où les nuances du bien et dumal se louchent et se fondent, pour ainsîdire, defaçonàneprésenter aucune différence appréciable aux yeux du vulgaire.
" Bleu que vos théories ne soient pas à la veille de trouver leur application, je puis vous dire que j'ai en l'occasion de m'apcrcevoir, de|)uîs que j'ai la vos articles, comlûen le Dombre de g;enB qui partagent vos idées, sur les abus de la concurrence, est plus considérable qae je ne l'aurais cru.
» Le mal est si grand, il fait de ai rapides progrés, qoe nous ne sommes peut-èlre pas si loin qu'un pourrait le jïenser, d'y voir appliquer le remède,
a II manquait un point de cristallbation, autour duquel les idées de tous les industriels pussent venir se grouper pour former un puissant faisceau, et ce centre, ce noyan, ce pivot,, ce drapeau, vos articles le deviendront....
• J'ai l'honneur, etc. <•
LETTRE DE M. MAZEAC, NOTAIBE, A BIJOX.
Dijon, le 27-ieplembre 1843.
« Mon cher ami ,
(■ Merci, mille fois merci, de ton souvenir d'amitié, à laquello j'attache un très-grand prix ; j'ai reçu ta petite brochure renfermant tes réflexions sur la création et l'orgamiafion de la propriété inlellectuelle : je l'ai lue et méditée , et j'y trouve des molifs el des raisonnemenLi qu'il me parait impossible de réfuter, puisque les faits sont palpitants de vérité, et qu'ils sont là pour en attester l'évidence.
« Celte belle pensée créatrice d'un nouvel ordre de choses doit nécessairement faire invasion dans le monde civilisé, car, en prinripc , comme en équité , comme en droit nature! , nous de-
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— 4^9 — vons jouii- librement de ce qui nous appArlienl, soil par succeswon, soit par acquisition, soit par invention.
u La révolution, en abolissant les maîtrises, les jurandes, les corporations, a voulu renverser un monopole de Faveurs réservé au souverain, pour en faire la répartition , suivant son bon plaint , à des privilégiés. Ensuite elle a voulu renverser ces bénéfices, ces charges vénales qui se transmettaient à pris d'argent, de sorte que le nombre de chaque profession était limité et restreint au profil de ceux-là seulement qui pouvaient acquitter le prix de la charge ou du bénéfice attaché à la corporation ou l'on voulait entrer.
1 Alors on a pensé à la propriété industrielle, qui prenait chaque jour de la consistance, et se développait progressivement dans la marche rapide de noire civilisation. Le nouveau gouvernement a créé des brevets, des titres de propriété, pour un temps déterminé, moyennant une redevance qui, souvent, ne peut être soldée par l'inventeur, parce qu'ordinairement le génie naît dans la pauvreté et meurt souvent sans pouvoir sortir de la misère. De là une immoralité effrayante; par suite de trafics honteux, on voit souvent le malheureux industriel obligé de vendre son nom, son génie, son invention et sa gloire, à d'avides parasites, spéculant sur la gêne des gens de génie, qui sont de fait les premiers hommes du monde ; d'autres, concédant leur bien moyennant une Faible portion de bénéfice annuel, à des sociétaires qui fiais«ent presque toujours par devenir les maîtres absolus d'une belle découverte qu'ils n'ont pas Faite, Enfin, après le temps déterminé par le brevet , l'invention tombe dans le domaine public ! Quoi de plus injuste, de plus immoral? Par cela seul vous paralysez les recherches, vous tuez l'industrie, vous brisez ce fameux levier qui est le véhicule , le véiàtable moteur de la civilisation , l'amour de la propriété , sans lequel l'homme devient apathique, indifférent pour tout ce qui rayonne autour de lui.
> Tes réfiexions, mon cher ami, sont celles d'un homme grave et sérieux ; elles vont jeter dans le monde industriel et pensant, le germe d'un nouvel ordre de choses, qui fructifiera sans doute. Honneur donc aux citoyens qui s'occupent de l'intérêt public, ils ont bien mérité du pays ! Du courage et surtout de la persévérance, car aujourd'hui, comme de tous les temps, il est diffi' cile de Faire le bien et de répandre des lumières; sauvent les
_ 480 — meilleares choses restent ioqonniies, enfouies et cachées dana un coin, parce que personne ne veut prendre l'initiative de la publicité ; mbis en revanche le charlatanisme , avec ses cent bouches d'airain, donne de la célébrité et un nom à ce qui ne vaut pas h) peine d'être cité.
« Lm propriété induttrieUe dwt être reTendiqoée pour tous les citoyens d'un étal , tant pour eux que pour leurs descendants, qui viendront un jour prendre place dans la sociélé; ils nuront à leur tour des prodiges d'invention à lui offrir, — mais il ne faut pas leur enlever ce droit sacré, respecté par toutes les nations, le droit de la propriété de ce qui nous appartient, soit par échan^, acquisition, invention ou succession.
D Voici bientôt le moment où la loi sur les brevets d'invention va être discutée aux chambres; c'est donc le cas de faire retentir les journaux , non seulement de la capitale , mais encore de nos provinces, de ces justes réclamations; nous avons aussi dans nos provinces des hommes de génie , animés du feu de l'industrie inventive , qui veulent approcher de ce grand foyer. — H me semble qu'une pétition nationale, couverte de signatures, présentée à l'assemblée constituante, produirait le meilleur effet possible ; elle amènerait sur le terrain de la discussion , des législateurs, des orateurs, des industriels , qui défendraieut l«s droits acquis a une propriété que personne n'oserait disputer k l'homme de génie.
■ Adieu, mon cher ami, pardonne-moi, mais je me sens tellement inspiré par tes belles pensées , que je ne m'arrêterais pas, si je ne m'apercevais que le papier va me manquer ; je (e le répète , tu m'as fait un bien grand plaisir en m'envo^ant toa opuscule.
« Val et me uittâ. '
LETTBE DE M. L'BXAMINATEUIt DK L'ÉCOLE MILITAIRE. BrnicllFi , le S octobre IB43.
( Mon cher Monsieur, n Je viens de lire dnns le Fanal du 6 courant que vous éiiei ctiâu décidé k publier une seconde édition de votre importante
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— 4SI — brochure sur l'oi^snisalion du travail. Ayant longuement médité cet ouvragée , le plus remarquable de noire époque , je pense qne le titre de Ifouvelle Economie politique, que vous Toulei Ini donner, est une qualificalion faiisse ; oar il n'y a rien de politique dans cet écrit ; d'ailleurs, depuis longtemps tous ne mâchei plus de ces brouillards-là , et tous faites bien. Nommez donc votre OUTrage : Nouvelle Economie sociale ou 0iiejiw8*no!t db Tbav^il, destinée à augmenter le petit nombre des honnêtes gens, à diminuer le grand nombre des jnVatof de l'industrieet du c<Knmerce, et à consolider ainsi la prospérité publique en assurant des moyens d'eiislence à ceui qui n'ont d'autres ressources que le travail. Avec Relie épigraphe : Laisses faire et lainea passer les inventions et les produits, en maintenant la propriété indéfinie de* premiers et en empêchant l'altération croissante des seconds. Je vous propose de substituer celte épigraphe à la vôtre, parce qu'on juge un auteur sur son épigraphe , qui doit toujours être le résumé exact de son onvrn,'re. Uiraoïs. i^
Sie Journal du Conuneree d^ Anvera.
Le livre de M. Jobard, sur la Propriété intelUetuelle, fait grand bruit chez nous et au dehors; nous l'avons nous-mêmes communiqué à l'un de nos abonnés, dans les lumières duquel nous avons toute confiance, et voici, après en avoir pris connais sauce, la lettre qn'il a cru devoir nous adresser. Pfous l'enregistrons volontiers, comme un témoignage déplus, enfareurdun travail qui témoigne si hantement des efforts, du zèle, des louables intentions de son auteur pour doter son pays, et l'on peut dire le monde industriel et commercial, d'une réforme essentiellement utile ;
H Monsieur le Rédactenr,
> En me donnant à lire la brochure de H. Jobard, «nr la pro- > priété intellecluelle, vous aves bien voulu me demander de " vous dire ce que J'en pense.
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■ Je vous dirai donc qae j'ai In et relu cet oaTrage avec le
• plus Tjf intérêt. Tont m'f semble être de la vérité la plus
> saillante. H. Jobard met le doigt dans la plaie, et fait pins
> encore, i7 indique le remède.
t Halh eu r eu sèment ce remède, si simple en tliéorie, ne laisse « pas que d'offrir pour la pratique He grands inconvénicnls, et
j'apréhende fort qu'il ne soit guère applicable qu'aux peuples " ou nations qui, après avoir passé par tes fiêvrei conatitutionu neilei, sont en voie de retourner franchement aux. allures du » gouvernement paternel *.
• Cependant il ne faut pas perdre l'espoir que les idées de
1 H. Jobard ne germent et ne se répandent rapidement : car
• l'industrie et le commerce en général, sont arrivés à un tel a point de perturbation, que le remède, même le plus déses- » pé ré, ne serait peut-être pasrejeté par le plus grand nombre'*,
> Vous connaissez mon axiAine favori : " Que c'est de l'eicès
> du mal que la Providence fait naiire le bien, tandis que c'est
* Vous croyons entrevoir dans ce paragraphe, que l'ameur de celte lettre se trouve encore, comme H. Castiau, sous la préoccupation des vices de l'ancien monopole, qu'il semble croire inséparable d'un régime de coè'rcition. Il n'en est absolument rien. IVolre système se concilie le mieux du monde avec Ja liberté, qu'il ne touche que pour l'organiser et ta régulariser, et nullement pour la violenter ou ta détruire.
Du régime qui garantirait à chacun ta jouissance de ses œuvres, et ta propriété entière de leur revenu, ne serait plus un simple gouvernement paternel, inats un gouvernement divin; car le père de famille conserve des droits sur te travail de ses enfants, et Dieu ne leur demande rien.
La longue prière de l'humanité, adveniat regnum tuum, serait donc exaucée le jour où chacun aurait la jouissance exclusive des œuvres de son intelligence, comme de celles de ses mains.
Ce ne serait donc pas retourner au gouvernetneni paternel ou absolu, ce serait faire un grand pas vers te gouvernemeut- modèle annoncé par l'abbé de Saint-Pierre.
" Le régime équitable que nous demandons, loin d'être un moyen désespéré, serait un remède aussi doux qu'el^ficace; s'il n'est pas besoin de lois draconiennes pour protéger la propriété i'oncierc, il n'en faudrait pas davantage pour préserver ta propriété de la pensée, matérialisée en objets mobiliers.
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■ p»r l'excès du bieii que l'homme produit le mal. • Ici encore, » il trouve son application dans toute son étendue. L'excès des
> restrictions industrielles et commerciales avant la révolution
> française, a donné lieu à l'affranchissement complet de l'in-
I dugtrie et du commerce, et cet affranchissement complet, cet 1^ imtnenêe bienfait, pour l'époque, a dégénéré en un fléau tout )i aussi préjudiciable aux masses, que pouvait èlre nuisible
> l'état de choses inverse. C'est d'ordre d'ailleurs qu'il en Boit " ainsi *, l'inlermittence ou le changement étant une de< " grandes lois de la nafure.
» Nous entrons dans une ère nouvelle, celle de cerf eines res- » trictions commerciales, et nous y entrons à la remorque en
> quelque sorte des États-Unis d'Amérique et du Zoiherein •• d'Allemagne. Le travail de M. Jobard est donc tout à fait de K saison, et on devrait lut donner le plus de publicité possible. * Dans les circonstances actuelles, le gouvernement surtout ne
> peut, me semble-t41, s'empêcher de lui accorder une sérieuse
II attention **.
» Alors que vous pourrez me procurer l'occasion de faire la
■ connaissance personnelle de l'anleur, vous me ferei un sen>
> sible plaisir de ne pas la laisser échapper.
n Agréei, monsieur le rédacteor, etc. »
• Il est ccriain que l'habitude des hommes est de se jeter d'un excès dans l'excès opposé; mais cela n'est pas d'ordre divin, — au contraire, tous les mouvements de la nature sont remarquables par leur isochronisme et la sagesse humaine consiste à l'Imiter en tout; mais quand la sagesse ne préside pas à ses mouvements, quand l'excès du mal est arrivé à son dernier paroxîsme et que la décomposition est imminente, la Providence, qui a horreur de l'anéantissement et qui sait tirer la vie du sein même de la mort, vient toujours an secours de notre faiblesse et de nos folies.
** Le gouvememeat s'occupe en effet du travail en qnestion ; plusieurs ministres en ont pris connaissance, et, s'il ne dépendait que d'eux de convertir en loi de l'état les nrincipes qui s'y trouvent exposés, nous ne doutons pas que la législature ne se trouvât hientOt appelée à les discuter ; mais il faudrait que la chambre y fut préparée par une discussion sérieuse de In presse.
jt,Googlc
LETTRE DE M. D'OLINCODET.
" Monsieur^
» Il est convenu, il est démonlré maintenant que la liberté commerciale, la suppression des marques de fabriques et le laisseraller de l'industrie ne conduisent qu'à une déloyauté sans bornes, aussi le gouvernement lui-même sent-il la nécessité de poursuivre les sophistications eans nombre dont le public est uhaque jour victime.
1 Vous avez courageusement fait connaître, monsieur, an grand nombre de ces fraudes coupables, qui font que notre commerce d'eïport.ition est en discrédit, et qu'on se rit maintenant de cette bonne renommée de loyauté que notre commerce d'avant la révolution, d'avant l'ère du progrès dans tout les genres, était parvenu à se créer snr tontes les plages du monde. Des faits scandaleux ont été révélés par la presse sur ces vols comluercianx dont certains peuples éloignés ont été les victimes, et à ce snjet ou se rappellera longtemps ces draps achetés pour la confection de cent pantalons et qui ne produisaient que cent culottes exiguës.
B Les recherches de plusieurs économistes français ont porté la lumière jur un grand nombre de fraudes, de falsifications, d'abus et de méfaits du commerce, aussi le public réclame-1-il un contrôle, le parquet des rigueurs, et vous, monsieur, mieux que tout cela, une réforme commerciale, la liberté de bien faire, d'avoir un commerce licite, honorable, et Tinter die lion des fraudes. Je n'apporte aujourd'hui, monsieur, ancune idée nouvelle à joindre à vos projets si bien élaborés, si bien réfléchis, mais je viens peut-être mettre au jour une tromperie commerciale, véritable vol bien digne d'attirer l'attention de l'autorité, car je doute qu'aucune desroueries connues de certains épiciersmerciers conduise comme celle-ci à multiplier son capital jusqu'à deux cents fois! C'est ce qui est produit par ce que non* appellerons le roi à l'éponge.
• On sait généralement que ce genre de polypier polymorphe absorbe facilement l'eau par sa texture lobée ou ramifiée; dès
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lors, sans tenircomte du bénéfice réalisé par le marchand déloyal qoi vous Uvre des éponges qui tombent en charpie au bout de quelques jours d'usage, bénéfice qui peut dépasser 30 p. c, 1 — sans tenir compte d'un deuxième bénéfice qu'il réalise en vendant l'éponge sans être purgée de ses impuretés , bénéfice qui peut être porté sans exagération à 10 p. c, ! — Ce même marchand vend son éponge sortant d'un lieu humide, quand il ne l'achète que parfaitement sèche, et la différence de poids peut être portée à ];10, ce qui fait encore un bénéfice de 10 p. c! Ces trois bénéfice» produisent donc 80 p. c.,sans lenir compte du bénéfice légitime qu'il réalise sur le prix, le seul licite, le seul qu'il puisse avouer.
ayoilà pour l'éponge; mais la vente de ce polypier, comme nous l'avons reconnu il y a peu de temps, conduit à réaliser un bien autre bénéfice sur un autre objet que nous désignerons bientdl. On sait que les pêcheurs d'épongés sont tenus de les laver sur le rivage, à-4et àBpoucesd'eau, etque l'acheteur a la faculté de les tenir au grand air pendant -4 ou B jours, puis de les faire battre et de ne les faire peser qu'après cette double opération ; ainsi, s'il reste encore des corps étrangers , du moins le sable eu est presque totalement extrait : eb bien I voici le commerce qu'on se permet : on se procure un sable très-fin et on l'introduit dans l'éponge do manière à la rendre plus lourde ; ainsi l'on vend le sable du pays, de la rivière d'Ornain, par exemple , ou du sable de Véel, près Bar-le-Duc, au prix de l'éponge, en disant à l'acheteur que l'épouge de Venise est ordinairement chargée du sable de l'Adriatique,
n Celafait honneur assurément auxconnaissnnces géographiques du marchand, mais cela fait moins d'honneur à sa probité. Voici maintenant quel peut être le bénéfice réalisé sur ce commerce du table du pays : deux éponges, sortant du magasin, m'avaient été vendues au prix de 20 fr. le kilogramme, et ces éponges pesaient I kilogramme ];2; après avoir fait l'extraction delà carrière de sable qu'elles contenaient dans leurs alvéoles, il ne me restait plus qu'un kilogramme d'épongés ; j'en avais donc extrait 1;2 kilogramme de sable. En portant la valeur de ce 1/2 kilogramme ji 05 centimes, comme il m'avait été rendu pour 1;2 kilogramme d'époDges , cela faisait une valeur de 10 francs 00 c. , et il en résultait que le marchand avait réalisé ainsi «n bénéfice da 9 francs 08 centimes, sur une mise de fonds de OS cent. I donc ,
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ce commerce multiplie Diirx cest fois ii capital PLtcl !! A ce taux, une acquisition de 100 fr. de sable produirait 20,000 fr. d'épongesl !! Vous conviecdrei, monsieur, qu'il fallait les merveilles du MX.' siècle et *es progrès , dani Imu les genres, pour transformer ainai une carrière de sable en une mine d'or. Vous pouvez ajouter ce fait significatif à tous ceux que tous avez si Judicieulemeut consignés pour démontrer combien la liberté , avec ses licences, est nuisible au commerce.
> Agréez, monsieur, la nouvelle assurance de ma parfaite considération. H
LETTBE DE M. VÏAL.
Piri*, le 26 ■oAl 1843.
u monsieur le Directeur,
» Votre iraTail sur l'Organisation de findusirie est fort apprécié à Paris; tos idées se propagent et il y a tout lieu à'espérer qu'ici et ailleurs elles obtiendront promptement leurs lettres de graude naloralisatiou, et qu'on ne tardera pas à s'emparer de tout ce qu'elles renferment d'utile pour l'avenir.
11 Que le public jouisse de leur fécondité sans savoir en rapporter le mérite à son auteur, vous n'en êtes pas moins assuré, monsieur, de la reconnaissance de tous les hommes qui appré' cient vos travaux et votre persévérance, an nombre desquels je m'estime heureux que vous veuilliez bien me compter,
« Agréée , etc. «
ETT&E DE M. FICHEL. fiOULEVABD MONTMARTRE
Parit i le 4 itptembre 1849.
< Honsieur, " Je vous remercie d'avoir bien voulu me faire hommage de votre brochure; dont j'ai tu le contenu, rempli de raisons boIî-
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deta, mêlées de philanthropie et malheureuiemeot aussi d'un peu de misanthropie, mais juste ; car en indiquant le mal , vous indiquez aussi le remède. Vous n'avei pourtant pas louché le principe du grand mal qui ronge la société, et qui est, selon moi, le cumul du travail, dont le remède serait le partage du travail. Que chacun soit libre de prendre l'état qu'il veut biea se choisir, et le quitter le lendemain s'il ne lui convient plus , mais qu'il n'en fasse jamais qu'un seul, s(Ht en commerce, soit en places, soit en travail quelconque ; en un mot, que chacun ait sa spéciahté. Ainsi, défense à celui qui fait des bottes de faire des souliers, et à celui qui fait des habits de faire des pantalons, afin que chacun ait besoin l'un de l'autre. Par ce moyen , l'on empêchera les grands capitalistes de s'emparer de toutes sortes de commerces, pour laisser vivre aussi les petits. Car il j a quelques années encore, un père de famille ponvait espérer d'établir ses enfants avec une dixaine de mille francs, et même moins, — avec une bonne réputation. On réussissait avec plus de temps, c'est vrai, à faire fructifier solidement et honnêtement son établissement, mais aujourd'hui cela n'est plus possible par la grande concurrence, qui fait qu'une main puissante peut tout réunir et tout absorber, si l'on n'arrive pas avec le seul et unique remède, la division du travail.
« J'ai l'honneur d'être, monsieur, avec beaucoup de considération. "
LETTRE DE M. A. TILOBIER.
Puaj, prii Blois, 12 octobre IS43.
■ Monsieur, ff Je viens de recevoir de Paris , votre beau travail sur la propropriété industrielle; j'ai commencé cette lecture avec la curiosité et l'intérêt qu'excite en moi la moindre de vos publications. Je crois avoir en déjà l'honneur de vous le dire; vous penscn en géomètre et en mécanicien, et vous cxprimezvos idées avec la verve et l'originalité d'un poëte.
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11 Votre reme des produits de l'industrie ^ançaise est un cA«/d'oeuvre de style, qui se Lit avec le mêine attrait qae si c'était on ouvrage d'imagination.
.Voilà deçrands éloges à hriile-pourpoint, mais ily a longtemps que je cherche l'occasion de vous dire voire fait.
m i'ai toujoure regretté que vous n'afei pas terminé vu» impressions de voyage en Angleterre; ce serait un moyen de populariser sur le continent les hautes idées économiques et industrielles qui ont fait l'Angleterre ce qu'elle est aujourd'hui, c'està-dire UQ peuple de négooianls et de manufacturiers taillés snr le patrun des héros d'Homère *.
nContinuei,monsieur, à remplir votre haute miasionet metteimoi toujours à même d'applaudir à vos succès dans un genre de littérature dont vous êtes l'inventeur,
» Açréei, etc. «
LETTRE DO GÉNÉRAL COUTE DE CHA.SSENON
« Monsieur,
> L'envoi de voire brochure sur ta création d'une propriété inteltectuelto, parallèlement à la propriété foncière, m'a fait un double plaisir, celai d'eu jouir et de oomtnuniquer vos idées , essentiellement génératrices, à des hommes non seulement capables de s'en empreindre, mais encore très-aptes à les propager coDUue elles méritent de l'être.
K Toujours &dèle à mes principes économiques, et bien con-
• La publication dont parle M. Tllorier n'a pas été continuée, parce qu'onl'a jugée indigne défigurer dans an recueil encyolopédîqna belge , qui est cependant mort d'inanition malgré le soin que l'on prenait d'en expulser les écrivains de quelque mérite.
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vaincu qa'ileaeat des idées commcdeiengraÏB, qui ne rapporlent que par leur dispersion, je lue sois entpressé non seulement de provoquera la lecture de voire brochnre, maie j'ai aussi sollicité des jugements écrits et luolivés, ce qui m'a déjà formé une précieuse collection apologétique, même de la part des pins récalcitrants , colieclion que je désire vivement avoir l'o(casion de vous faire tenir directement.
u Gomme vous le pensez bien, monsieur, mon jugement étnit forméavant lerésulatdecesconsultatious,etj'aitoujo'irsdctourné mes amis de prendre des brevets , eous le régi me- coni resens qui réglemente aujourd'hui la propriété inteUectuelle.
" Lorsqu'elle sera rentrée sous le droù commun, comme lous le réclamez si chaleureusement, alors je pourrai peut-être moi mêmeredevenirplus véritablement et plusnoblemenipropriétaire que je ne l'étais par la poeseesion de mes biens féodaux.
> Toutefois, je ne pense pas qu'on voie immédiatement les détenteurs de capitaux les retirer du jeu, pour les appliquer à des industries méritantes; néanmoinsilestbeaude leurmontrer l'avenir qui les attend.
> Prévoir certains faits, c'est en préparer et en hâter l'avénement.
H Nous marchons vers une époque où ce qui doit être ne ut! fera plus attendre si longtemps qu'autrefois.
11 Vous ne poseï pas, vous, monsieur, de ces utopies révolutionnaires, que leurs auteurs prétendent imposer tout d'une pièce; vous prenei la société au point où elle se trouve, — vous partes de là, par les voies les plus praticables. C'est procéder comme la nature; vivent les conservateurs de votre école!
» Tant que je ne vous voyais parler que du besoin d'organiser le travail sans avoir abordé la question de la propriété, je ne voyais pas comment vous sortiriez de ce dédale, où tant de gens d'esprit se sont fourvoyés jusqu'ici; mais j'ai été agréablement surpris ei éclairé par la manière dont vous avez tonmé, pour la mieux saisir, la question de la propriété si délicate, si irritable et si j alouse; j'ai vo avec plaisir que la propriété, foncière et mobilière, loin de s'effaroucher de la sœur que vous lui présentez, a le plus grand intérêt a l'accueillir, puisqu'elle vient partager ses charges, sans toucher à ses privilèges.
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* Je TOUS prie de croire, monsieur, qne voire beau travail vons acquiert nn noiiTeaa titre A l'eatime et à la considération de votre dévuné serviteur. *
LETTRE D'EMILE SOOVESTRE.
Pari), \e 18 teplembrc 18^.
» Monsieur, » J'ai lu votre brochure sur la Création de la propriété intellectuelle avec un profond intérêt. J'ai depuis longtemps, pour ma part, déclaré ia guerre à la concurrence illimitée ;l& me suia efforcé de populariser mou opinion, en présentant sons une forme dramatique, dans V Homme d'Argent, les conséquences de cette guerre inique et stérile.
» J'adopte complèlemunt vos idées sur la nécessité de l'estampille, et, sans être certain que la pérennité des brevets d'inventiou pût régénérer l'industrie, je regarde cette mesure comme une conséquence logique et nécessaire des principes adoptés dans notre société sur la propriété.
11 L'assimilation de la valeur créée par notre intelligence à la valeur reçue d'héritage me semble rigoureusement juste ; mais au plus grand nombre elle s&abXeia effrayante.
» rie leur demandez point pourquoi ? c'est un changement/ donc, c'est un danger; ils ne sortiront point de là.
» Ce sont des gens qui ne veulent pas que l'on répare la maison fie peur des ardoises qui pourraient tomber sur les passants ; sans songer qu'un beau jour la maison tombera tout entière! 11 Continuez pourtant, monsieur, à combattre; c'est à ceux qui ont comme vous la verve et la croyance, de soutenir la cause de l'avenir !
» Le cri de nos soldats français à Waterloo doit désormais être répété par tous les hommes qui luttent contre l'invasion anti-socinle qui nous menace : mourir sans se rendre!
Il Quel que soit le résultat de la bataille, croyez au moins que |es sympathies ne vous manqueront point.
> Veuillez agréez, etc. >
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LETTKE DU BABON KËHAH.
Ay, le IBseplenilre 1843.
« monsieur ,
E Je ne vous dirai pas que vous avez le monopole des bonnes idées ; mais il est certain que vous en avez un grand nombre et que vous les présentez de manière a leur faire porter fruit, mieux que nos hommes tbéoriques.
I. Jo suis lié avec plusieurs inventeurs; je dois donc être de votre avis et désirer qu'eus et leurs enfants puissent jouir en paix des bénéfices de lenrs inventions; le cas se présente en ce moment : Coubëboh , ce forgeron de génie , que vons m'avez fait connaître le premier, et qui avait si bien perfectionne votre invention du soudage à la corde , vient de périr dans un puits de notre concession de Crespen; c'est une perte irréparable pour l'industrie et pour notre société en particoHer, à laquelle j'avais été assez heureux pour l'attacher.
) Je ne sais si sa famille orpbelinepourra jouir du fruit de ses travaux ; mais je crains bien qu'elle n'en soit dépouillée impudemment, d'après le peu de garantie que la loi présente aux in- Tenteurs et les frais énormes qu'il en coûte pour poursuivre un contrefacteur.
» Vous aurez sans doute vu Dehigne , cet autre inventeur de génie, qui, au moment où il démontre qu'il met plus de balles avec un pistolet dans une cible à 1,000 et 1,100 mètres, que le fusil de munition n'en met à 800 mètres, voit le comité d'artillerie de Paris décider, par procèsterbal, qu'on n'autoriserait plus aucune de ses expériences. Et voilà comment on s'établit juge compétent des inventions dans notre pays de sciences et de lumières.
* Ainsi , quand on dépouille Sauvage de son hélice , et Delc*gne de son fusil , on serait mal venu de dire qu'on ignorait le nom des inventeurs. Vous devez être habitué pour votre compte à ce genre de guerre ; mais il me paraît, d'après votre brochure, que vous ne connaissez pas encore tout l'odieux qu'elle peut comporter, quand des gens haut placés ne craignent pas de s'en mêler.
» Agréez, etc. n
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Ij*Eeho de la Iioire.
« Noue recevons à l'iustant le prospectus d'un lifre destiné, selon nous , à derenir le vada mecum de Ions les économistes et de Ions les hommes instruits qui se préoccupent des questions brûlantes de l'organisa tiou de l'industrie. Ce livre est le développement de la brochure spécimen intilulce : Création de la propriété inieUecluelh, qui a en tant de retentissement en Europe Dire que le directeur du Musée de l'Industrie belge, est l'auteur de cet ouvrage, c'est en assurer le succès. L'espace nous manque pour reproduire aujourd'hui ce proipeclu», que nous tenons à la disposition des admirateurs du plus savant industriel de notre temps. Toutes les personnes qui ont lu le magnifique monument littéraire, en deux volumes, qu'il s élevé à l'industrie française dans son beau rapport sur l'exposition de 1839 {et il y en a plusieurs à Roanne)^ voudront donner pour pendant à ce beau livre l'ouvrage nouveau que nous annonçons.
» Nous avons été un instant indécis si nous devions d'abord donner à nos lecteurs l'annlyse du beau travail sur la création de la propriété inleUeeluelîe ; mais ayant réfléchi que les remèdes proposés par l'illustre et savant écrivain, ne pouvaient être appliqués que par les gouvernements. Nous ajournerons leur exposé complet jusqn'à ce que notre Feuille soit devenue politique. ■
LETTRE DE M. LEFHANÇOIS, ARCHITECTE, A MARTESWERDER.
nj'ai lu avec une attention soutenue et na plaisir inexprimable, votre opuscule sur le besoin d'organiser l'industrie et de moraliser le commerce. Le tout y est présenté avec logique et
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Ficililé,ell'on est forcé, en présencedescoDséqaences que voni m dédnisez avec nn sens admirable, de recoonaitra l'absolue nécessité de mettre, au creuset l'organisation de l'industrie et du commerce qui, en effet^ n'est aujourd'hui qu'un tissu monstre de dépravation qu'il importe de réprimer,
B Voyant partout ce débordement de la licence commerciale et industrielle au combat avec des armes égales d'impudence, je n'aurais jamais- pu prévoir qu'il y eût une main assez puissante, pour briser ce Sot envahisseur de ce qu'il a de plus sacré dans les rapports sociaux : la loyauté, la probité^ mais une théorie savante, appuyée sur une pratique raisonnée, existe et laisse entrevoir la guérison de cette plaie de nos institutions modernes.
lÂ compter d'à- présent, le cercle des opinions régénératrices du commerce et de l'industrie va s'étendre, et si votre plan , qui n'a pas moins d'élévation que de profondeur s'exécute, alors, monsieur, je ne sais de quelle gloire votre existence ellemême va se trouver entourée. Toutefois, permettez-moi de vous assurer, monsieur, que ce n'est pas sans une émotion extraordinaire que je me pénètre des heureuses inspirations qui vous distinguent. Le germe de cet enthousiasme, j'en demande bien Vardon à votre modestie, avait fait de profondes racines en lisant la Betae générale de l'Architecture et des Travaux publics, ou j'ai rencontre pour la première fois vos productions, mais vous avez comblé la mesure en m'offrant la création de la propriété inlellecluelle, monument de talent, de vues neuves et élevées, qa'il appartient aux générations de couronner.
> Voltaire nous a dit, que l'enthonsisme est la seule manière de sentir les arts, el d'aprécier les œuvres du génie, permettez, monsieur, que j'ajoute: et d'exprimer hautement sa reconnais-
■ Agrées, etc. »
H Monsieur,
» Voilà plusieurs années que je n'^ai en le plaisir de vous voir, mais en compensation j'ai souvent entendu parler de vous par les savants de ma connaissance qui se plaisent à tous rendre, en toute circonstance, la justice qui vous est duo, comme propagateur des chemins de fer et des arts mécaniques. Je vous félicite donc sincèrement des résultats que vous avei obtenus : votre gouvernement; moins ahuri que le ndire, a eu le bon esprit de snivre vos conseils dans la qnesiion des chemins de fer dont les résultats seront immenses quoi qu'on dise; je ne doute pas qu'il n'en Fasse autant pour l'oi^anisation de l'industrie que vous proposeï ; permettcï moi de vous en féliciter de nouveau en votre qualité d'ingénieur, de philantrope, d'économiste et d'industriel; vous avez noblement rempli votre tâche et ce doit être pour vous une grande satisfaction lorsqu'il vous arrive de comparer la situation de la Belgique à celle de la France, Ici tout végète, rien ne réussit ; toute entreprise d'utilité publique avorte, si l'on n'a pas d'abord pris les précautions qui répugnent à l'homme loyal. Les choses ne s'exécutent qu'autant que les coteries influentes aient leurs intérêts préliminaires satisfaits , de manière qoe la meilleure affaire de travaux publics est impossible si la compagnie n'a pas eu le soin d'y pourvoir, et toujours sous le spécieuï prétexte du bien public,
"Vous savez qne depuis treire années consécutives je m'occupe des chemins de fer, que j'ai principalement étudié d'une manière aussi complète que possible la grande ligne de Paris à Bordeaux, que mes études ont été approuvées par toutes les autorités, même par le conseil général des ponts et chaussées; ces éludes noua ont coûté près de 800,000 francs, H'étaît-il pas naturel de penser que, les ressources du trésor public rendant impossible l'exécnlion des chemins de fer par l'état, la concession de cette ligne serait faite à ma compagnie, ou que du moins une forte indemnité me serait accordée pour mes travaux et mes avances. Bien
de tout cela n'a pourtanl eu lien : or s'est emparé effrontément de mes élude» (expression de M. de Gasparin, pair de France, président et rapporteur de la loi sur les chemins de fer de 1842). L'administration est restée muette. Ce qu'il y a de plus étonnant dans tout ceci, c'est que les iugénicurs du gouvernement, sans exception, qui ont concouru à l'exécution d'études rivales de , celles des ingénieurs civils, ont tous obtenus un avancement des pins rapides et des honneurs qui ne sont généralement accordés qu'à des longs et pénibles travaux. (Ici la liste des avancements accordés à tous les ingénienrs du gouTernement qui ont su profiter dus études faites par les ingénieurs civils).
'' On m'a bien proposé de m'accorder, comme dédommagement, la concession de la ligne de Paris à Chartres, considérée comme tête de la ligne de Paris à Brest, et j'ai en conséquence adressé une demande , mais la session élant trop avancée , le ministre m'a répondu qu'il n'y avait pas lieu d'y faire droit , quant à pcésenl , et que du reste les éludes de celte ligne n'étaient pas encore terminées par les ingénieurs du gouvernement. Heureux prétexte I qui , cette fois, est certainement bien justifié, surtout si l'on se rappelle que cette ligne a été étudiée depuis dix ans environ , et qu'elle est approuvée par toutes les autorités et par le conseil général des ponts et chaussées , lui-même. L'an prochain ce sera sans doute d'autres raisons tout aussi fondéei. Le temps se passe, rien ne se fait, et la France recule. >
B Adieu, etc. »
19 le) pays et de tout lee acsbili ; d'eicellenU pprimer, par modeitte. Nous ai-om répondu que ce sérail Taire injure à la aincéritë de ceui qui nous lee adressent; car enfin , ils doivent ître bien persuadés que noua te> mériluns , pour se donner la peine de les écrire, et nous prenons plaisir i les croire. On ne noua appliquera pas, du moins, le mot de Bivarol, au sujet d'un écrivain rempli de suffisance, qui s'eiTorçiiit de >e faire peHf , p«(il, 4 chaque ligne de sa préface. • Voilà un malheureux qui l'eipotei mourir d'un coup de.... modestie! >
Nous ne pouvons clore noire li\re sans inviler la presse k s'en occuper, et pour nous la rendre propice, nous répéterons le magnifique éloge que N. de Lamartine vient de taire de et quatrième poavoir de l'état, qui peut, dit-il, s'il lèvent, étoufier le goirvememen l représenta lif, fondé sur la jjublictlé, par la seule conspiration eu sihnce; à plus forte raison peut-il condamner nn livre à l'élernelle obscurité, ce dont nous serions trés-bumilié pour noire pari; car noua aimons beaucoup les comptes-rendus, et nous prions les journalistes de pas oublier de nous envoyer le numéro qui parlera de notre œuvre.
" Qui est-ce qui fait penser le pays, a dit H. de Lamartine à
■ la tribune? qni est-ce qui le fait discuter, vouloir, choisir? > C'est le journalisme, c'est cette publicité à domicile, ce sont
■ ces tribunes du foyer de chaque citoyen, où il entend la voix
■ publique, le bruit des discussions, la mêlée des opinions, et H où il est forcé de s'associer lui-même à cette pensée publique >> qui vient retentir partout, dans l'oreille, dans l'espril, dans t l'àme du dernier habitant d'un pays libre, et qni forme pour « ainsi dire la conscience de la nation, •
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BONNE NOUVELLE
Ceux de nos lecteurs, et il y en aura plus d'un, qui auront approuvé notre projet de constituer une propriété t«W/sç^ue//e, apprendront avec plaisir, qu'au moment où nous sommes occupé à revoir la dernière épreuve, un directeur du département des finances vient nous annoncer que le ministre l'a chargé de préparer un projet de loi sur les bases de notre travail.
C'est peut-être la première fois qu'un gouvernement aura . profilé des conseils d'un auteur, avant la publication de l'écrit qui les contient.
Or ne pourra pas dire, de noire ministre des finances, qu'il est toujours en retard d'une année et d'une idée!
Nous étions bien sur, d'ailleurs, qu'il était impossible de reculer longtemps devant la mise en pratique d'une théorie ' aussi claire, aussi juste, et aussi féconde que celle du uon&UTOFOLS. La raison finit toujours par avoir raison , même de ceux qui n'en ont pas!
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		Nouvelle économie sociale

		OUVRAGES

		AU PRINCIPE DE M PRODICTW

		AD PRINCIPE DE L'EXPORTATION

		DE MORALISER LE COMMERCE ET DE DISCIPLINER LA COKCURHENCB

		DISCUSSION

		IM

		DE L'ORGANISATION DU COMMERCE

		E LAISSEZ P&S TOUT FA.IRE, DB LAISSEZ PAS TOUT PASSER

		RÉSUMÉ

		SIS

		LES LOIS COHTRE LA FRAUDE RE SONT PAS EXÉCUTÉES

		MO

		SM

		DES LOIS

		EXPROPRIATION DES INTENTIONS POUR CAUSE DTTILITÈ PUBLIQUE

		SI

		EMILE SOUVESTRE, CONTRE LA CONCURRENCE

		DISCOURS DU GÉNÉRAL PAISHAIIS

		D'UN PROJET DE LOI

		LE TRAVAIL E3T-IL OBGANISË

		COKCIDSIOSS ET PROJET DE

		ADHÉSIONS

		DB LA PROPRIETE INDUSTRIELLE

		H. MORAND, PUBLICISTE, A L'AUTEUR

		ETT&E DE M. FICHEL. fiOULEVABD MONTMARTRE

		LETTRE DO GÉNÉRAL COUTE DE CHA.SSENON

		BONNE NOUVELLE

		TABLE DES MATIÈRES

		Sources et licence





